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1" LÉGISLATURE 


SESSION DE 1948 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 256 SÉANCE 


4'° Séance du Jeudi 2 Décembre 


SOMMATRE 


# — Procès-verbal. 

& — Dépôt de rapports. 

& — Demandes 8e discussion d'urgence de 
rapports. 


& — on a À avec demande de discussion d’ur- 
gence, de positions de résolution, 
MM. Eugène Ribal, te président. 
&. — Statut de la Ruhr. — Suite de la discus- 
son d’ tions. ” 
Discussion généraie: MM. Le Bail, Henri 
Feitgen, Louis Marin. 
Renvol de n suite du débat à la séance 
de l'après-midi 
6. — Dépenses FA J'Assemblée nationale et 
de l’Assemblée de l’Union française. — Dis- 
cussion d'urgence d'un projet de résolution 
pt u'une proposition de 
Urzence ordonnée. 
Discussion générale du projet de penis 
Hon: MM. Dulour, Aubry résident de 
commission de comptab ité: de Monster 


— C0 


Passage ‘a la discussion des articles du 
projet de résolution. 


Art, 4e et 2: Adoption. 
Adoption de l'ensemble du projet de réso- 
Hation. 


Passage à la discussion des articles de la 
broposit à de loi. 


Art, 4e, 3 et 3: Adoption. 
. Adoption de l'encemble de la proposition 
de loi, 











7. — Octroi d'une prolongation de délai au 
Conseil de la République. — Adoption £'une 
proposition de résolution. 


8. — Dépôt, avec demande de discussion d'ur- 
gence, d’une proposition de 101. 


9. — Règlement de l'ordre du jour. 
10, — Dépôt de rapports. 


PRESIDENCE DE M, MARCEL ROCLORE, 
; vice-président, 


La séance est ouverte à neuf heures et 
demie. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
séance du mardi 30 novembre 1948 a été 
affiché et distribué, 


Il n’y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté, 


ee 2 — 
DEPOT DE RAPPORTS 
M. le président, J'ai reçu de M. Louvel 


un rapport, fait au nom de la commission 
de la production industrieïle, sur la propo- 


# (15) 





1948. 


sition de résolution transmise par M. le 
président du Conseil de la République 
tendant à demander à l'Assemblée natioe 
naie une prolongation du délai constitu- 
tionnel imparti au Conseil de la Répubhlis 
que pour formuler son avis sur Ja preposis 
tion de loi, adoptée par l’Assemblée’ natio+ 
näle, tendant à modifier l'article 154 du 
décret du 27 novembre 1946 portant crgas 
nisation de la sécurité sociale dans Ÿes 
mines (n° 5670), 


Le rapport sera imprimé 
et distribué. 


sous le n° 5680 


J'ai reçu de M. Charles Barangé, rappor- 
teur général, un rapport fait au nom de là 
commission des finances sur le projet de 
loi et la lettre rectificative au projet de loi 

rtant ouverture de crédits spéciaux 

"exercices clos et d'exercices périmés 
(n°s 5277-5590). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5682 
et distribué. 


J'ai reçu de ” Charles Barangé, rap« 


porteur général, un rapport fait au nom 
de la commission des finances sur le projet 
de loi portant création d'un empioi de 
haut commissaire au ravitaillement et ou- 
verture de crédits sur l'exercice 1948 
(n° 5668). 

Le rap ne sera imprimé sou n° C6S3 
et distrilu 
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DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 
DE RAPPORTS 


M. le président, La commission de 
comptabilité demande Ja discussion d’ur- 
gence de son rapport n° 5661 concernant: 
4° l'ouverture d'uo crédit supplémentaire 
applicab'e aux dépenses de l’Assemblée 
nalionale pour l'exercice 1918; 2° l’ouver- 
ture d'un crédit supplémentaire applicabie 


aux dépenses de l’Assemb'ée de l'Union | 


francaise pour l'exercice 1948, 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’artice 61 
étre procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa communai- 
cation aux présidents des groupes et au 
Conseil de la Répubiique. 

La commission des finances demande la 
discussion d'urgence de son rapport 
n° 3682 sur le projet de loi portant ouver- 
ture de crédit au budget de l’intérieur. 

Conformément aux dispositions du 2° ali 
néa de l'article 61 du règement, il va 
tire procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa communi- 
cation aux présidents des groupes et au 
Conseil de la Répub'ique. 

(Les demandes de discussion d'urgence 
sont affichées à neuf heures quarante mi- 
aules.) 


—4— 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE RESO- 
LUTION 


M. le président, J'ai recu de Mme Ger- 
Bhaioe Pevroles une proposition de résolu- 
tion tendant à modifier les dispositions du 
règ'ement relatives à la procédure de dis- 
cussion d'urgence. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 5678, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission du 
suflrage universel, du règlement et des 
péitiuns. (Assentiment.) 

L'auteur demande Ja 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va être 
procédé à i'affichage de la demande de 
discussion d'urgence et à sa communica- 
tion à la commission compétente et aux 
présidents des groupes. 

J'invite la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer 
eur l'opportunité de la discuésion d’ur- 
geance ainsi que sur le fond même de la 
pronosition. 

(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à neuf heures quarante minu- 
les.) 

M. le président. J'ai recu de M. Eugène 
Rigal une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvermement à dissou- 
âre immédiatement la commission par- 
Yementae de la réforme fiscale qui est 
dans l'impossibilité matérielle d'étudier et 
de parfaire le projet ébauché par les ser- 
vices du ministère des finances. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 5679, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 


discuésion d’ur- 


position, renvoyée à la commission des | 


finances. (Assentiment) J 
L'auteur demande la discussion d’ur- 


gence de sa propasitioo. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa commu- 
nication À la commission compétente et 
aux présidents des groupes. 


du règlement, il va |! 


J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer sur 
l'opportunité de la discussion d'urgence 
ainsi que eur le fond mème de la propo- 
sition. 

M. Eugène Rigal. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Eu- 
gène Riga}. 

M. Eugène Rigal. Je tiens à signa!er, 


des finances s’est réunie hier, Son orûre 
du jour ne comportait pas l'examen de 
| la proposition de résoiution que j'ai eu 
l'honneur de déposer sur le ‘bureau de 
| l'Assemblée, mais, pour éviter à a com- 
| mission de se réunir exceptionnelement 
| aujourd’hui, en vue de se prononcer sur 
| l'opportunité de la discussion d'urgence 
| ainsi que sur le fond, son président a 
| bien voulu mettre cette PTE de 
résolution en délibération hier. 

La commission des finances s’est pro- 
noncée et sur l’urgence et sur le fond de 
ma proposition tendant à dissoudre immé- 
diatement la commission dite commission 
| parlementaire de la réforme fiscale qui 

est, à mon avis, dans l'impossibilité 
, matérielle d'étudier et de parfaire le 


lratifs. 


monsieur le président, de bien vouloir 
m'indiquer dans quelles conditions la pro- 
position de résolution pourra être exumi- 
née par l’Assemblée, 

M. le président. Monsieur Rigal, le débat 
sur celte proposition ne peut s’instituer 
| dès maintenant, Ce serait là un précédent 
| fâcheux. 

M. Eugène Rigal. J'en suis d'accord. 

M. le président. Dès que la présidence 
sera saisie du rapport de la commission 
| des financés, le débat pourra s'euvrir 
devant l’Assemblée, 

M. Eugène Rigal. Je vous 
monsieur le président. 

(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à neuf heures quarante minu- 
| tes.) 





remerrie, 


— 5 — 


STATUT DE LA RUHR 


Suite de la discussion d’interpeliations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
| Ja suite dé la discussion des interpeila- 
tions: 1° de M. Billoux sur l'attitude du 
Gouvernement à la suite de la décision 
américano-anglaise de remettre l’industrie 
de la Ruhr aux capitalistes allemands; 
2° de M. de Moustier sur les décisions 
| prises par les commandants en chef de la 
bizone concernant da propriété, la gestion 
et le contrôle des mines de charbon de 
la Ruhr; 3° de M. Clostermann sur le pro- 
blème de Ja Ruhr et ses conséqueaces; 
4° de M. Philip sur l'application des ac- 
cords de Londres et les négociations en 
cours relatives à la propriété et à la ges- 
| tion des établissements de la Ruhr; 5° de 
| M. Caillavet sur le statut de la Ruhr et 
sur Ja loi n° 75 de ce statut. 

Dans sa séance du 30 movembre, l’As- 
semblée a entendu les interpellateurs. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Le Bail. 

M. Jean Le Baïl. Mesdames, messieurs, 
après l’interpellation de mon collègue et 
ami M. Philip mor intervention sera sim- 
ple et brève. 

Cet débat a commencé en dehors de 
l'Assemblée par ume protestation autorisée 
lancée par deux hommes que nous res- 
pectons. I ne fallait pas, en eflet, que la 
France fût mise à l’écart d’une décision 
ou, tout au moins, d’un projet, par une 








monsieur le président, que la commission : 


projet ébüuché par les services adminis- : 


Je vous demande très respectueusement, 





désinvolture regrettable, Il ne faut pag 
tolérer non ee que le problème de là 
propriéié de la Ruhr soit réglé de biais, 

Le Gouvernement, à son tour, à protesté, 
et sa protestation a été suivie d’eftet 4 
la France est admise, maintenant, au cons 
trôle et notre Gouvernement négocie pour 
que ce contrôle puisse rester efficace, 
inème après la cessation d’une occupation 
miiitaire. Je crois qu'il pourra nous appors 
ter aujourd'hui l'assurance que le pro 
blème de la propriété de la Ruhr reste 
intact. 

Nous remercions donc le Gouvernement 
d'avoir su dire « non » à temps. Mais cela 


ne suffit pas : il faut appuyer ce « non »' 


sur une construction positive, il ne faut 
pas donner l'impression que la France est 
une nation qui, endormie dans le souvenir 
d'un passé prestigieux, fait obstacle à 
toutes les solutions d’avenir, d’une nation 
ui, obsédée par les souvenirs atroces 
d'un cauchemar cruel, hésite à voir les 
faits en face, à regarder directement la 
réalité allemande. 11 ne faut pas, enfin, 


que la France donne li ssion d'un 
pays qui, paralysé par des difficultés inté- 


rieures, n'a pas l’autorité pour parler au 
dehors. En somme, il faut que la France 
sache ce qu'elle veut, qu'elle démontre 
que ce qu’elle veut est raisonnable, à la 
fois réaliste et audacieux, et qu'elle ait les 
moyens de sa volonté. 

De quel côté est donc la vision réalisté 
des choses ? 

Ceux qui sont re sean à l'heure ac- 
tuelle, à rendre à l’Allemagne la propriété 
de la Ruhr ou ceux qui ont envisagé de 
lui rendre cette propriété, reprochent à la 
France d’êlre dépassée par les événements 
dans son appréciation des faits. La France 
serait, en soime, en dip:omatie comme en 
stratégie, en retard d’une guerre et elle 
se nourrirait de chimères. 

Résumons la thèse de ceux qui doutent 
ainsi de la clairvoyance de la Franee et de 
son Parlement. Le conflit franco-allemand 
serait dépassé. Le drame maintenant se 
jouerait au-dessus de la tête et de la 
France et de l'Allemagne, devenues da 
simples comnarses apiÿs avoir été les 
grands personnages. Le conflit réel serait 
entre les deux colosses issus de la dernière 
guerre mondiale et de l’affaiblissement de 
l'Europe, entre les Etats-Unis et l’Union 
des républiques socialistes soviétiques. 


Entre ces deux colosses, le choc serait 


inévitable parce qu'ils sont séparés par 
leurs conceptions économiques, leurs con« 
ceptions politiques et même par leur con- 
ception de la vie. 

Au cas où la guerre éclaterait malheu- 
reusement dans un temps assez proche, 
dans l’état actuel des forces les nations 
occidentgles, en particulier Ja France, 
risqueraïent de se trouver sous la menace 
de l'invasion russe. 

Mème si la Russie des soviets n’a aucune 
intention d’hégémonie, même si n'a; 
comme elle le proclame, que des intentions 
pacifiques, elle pourrait tre amenée, pour 
se défendre, pour saisir des positions 
favorables, à se ruer vers les mers occiden- 
tales. 

Que trouverait-elle devant elle, dans ce 
cas ? Elle a les moyens de se permettre 
cette ruée : l'effondrement de là puissance 
allemande a installé la puissance slave au 
centre de l'Europe et lui a ouvert les 
portes de l’Europe occidentale. 

D'ailleurs, le casus belli est tout prêt : 
les nations occidentales n'’ont-elles pas 
été prévenues que le simple fait d’accep- 
ter le plan Marshall est considéré comme 
un acte malveillant à l’égard de PURSS., 
comme une sorte d'adhésion complice à 
l'agression qui se préparerait contre la 
Russie ? 





SAR AN PAIE RE EE 























ASSEMBLEE 


NATIONALE -— 4 SEANCE DU 2 


DECEMBRE 


1948 7327 





Enfin, dans tous les pays de l’Europe 
occidentale, la guerre ne serait-elle pas 
déjà commencée sous la forme d'une 
guerre sociale menée par les cinquièmes 
colonnes, guerre sociale qui ferait place, 
demain, à une guerre civile, préface de 
l'invasion étrangère ? (Applaudissements 
à gauche, au centre et sur quelques bancs 
à droite.) ! Re 

Par conséquent, la sécurité — d’après 
ceux qui soutiennent cette thèse — la 
sécurité non seulement de la France, mais 
de toutes les nations occidentales, serait 
en danger ct, pour assurer cette sécurité, 
il n'y a pas d'autre moyen que de dresser 
un barrage entre les nations de l’Europe 
occidentale menacée et la Russie des So- 
viets. s 

Pour dresser ce barrage, il faut abso- 
jument l'arsenal de la Rubr. 

Et j'arrive au terme de l'exposé de 
cette thèse: Il est difficile d'envisager que 
la Rubr réalise un plein rendement si on 
ne Ja rend pas à ceux qui sont les plus 
capables, par leur expérience, de la mettre 
en valeur. 

M. Alphonse Denis. C'était la thèse de 
Philippe Henriot. 

M. Alain Signor. C’est la thèse fasciste. 

M. Jean Le Bail. Voilà, mesdames, mes- 
sieurs, la thèse que nous trouvons en 
face de nous. 

Elle repose sur deux postulats. Le pre- 
mier est le postulat de la primauté du 
pe russe. Le second est la croyance que 
‘Allemagne a définitivement cessé d’être 
dangereuse pour le monde. 

Je n’examinerai pas le premier postulat. 
Je le laisse à ‘votre appréciation et, pour 
la commodité de la discussion, je l’admet- 
trai même provisoirement. 

Mon but est de n’examiner que le 
deuxième problème: l'Allemagne a-t-elle 
réellement cessé d’être un danger, je ne 
dis pas pour la France — car je ne vou- 
drais pas que ce débat semblât s'engager 
au milieu de je ne sais quel'es préoccu- 
pations égoïstes, qu’on rapporterait à un 
passé suranné — mais pour l'Europe et 
pour le monde entier ? (Applaudissements 
à gauche, au centre et sur quelques bancs 
à droile.) 

Voilà, mesdames, messieurs, le véritable 
problème qui se pose aujourd’hui, et c'est 
de la réponse que nous donnerons à cette 
question que doit dépendre la solution 
que les alliés adopteront à l'égard de la 
Ruhr. 

Je ne crois pas que notre appréciation 
des faits. soit inférieure à celle de nos 
alliés anglo-saxons. Mais je dois dire que 
nos alliés anglo-saxons peuvent nous don- 
ner, à certains moments, des inquiétudes. 

L'Angleterre n'a-t-elle pas fait la dou- 
loureuse expérience d’une erreur d’appré- 
clation à l’égard de l'Allemagne, entre les 
deux guerres ? x 

Les Etats-Unis eux-mêmes n'ont-i:s pas 
fait preuve, dans ce domaine, de certrines 
ineertitudes ? N’ont-ils pas eu recours par- 
fois à des improvisations et à des expé- 
dients ? 

Les Etats-Unis se sont servis de la Russie 
totalitaire pour battre l'Allemagne totali- 
taire. On ne choisit pas ses alliés. (Très 
nen! très bien! à gauche et au centre.) 

Mais, si les Etats-Unis, entre les deux 
guerres, avaient montré plus d'attention 
à l'égard des problèmes européens, s'ils 
avaient eu plus tôt la conscience de la 
renaissance du péril allemand, ils n'au- 
raient pas été conduits à cette politique 
de bascule et d'utilisation des uns contre 
les autres pour rétablir l’ordre dans le 
monde. 

Si le président Roosevelt lui-même, à 
qui le monde restera éternellement recon- 





naissant, avait eu plus tôt la conscience 
de la menace que pouvait constituer pour 
l'avenir une expansion démesurée de la 
Russie slave dans l’Europe slave, la guerre 
ne se serait peut-être pas terminée de la 
même manière; et le plan de M. Winston 
Churchill aurait peut-être apporté plus de 
sécurité à l’Europe d’après guerre. 

Aujourd'hui, les Etats-Unis s’aperçoivent 
assez brusquement de l'imminence du 
péril russe. Mais nous sommes en droit 
de leur demander — avec, je le répète, 
toute la reconnaissance que l’on peut avoir 
pour des libérateurs et des amis de Ja 
paix du monde — si, après avoir sous- 
estimé la puissance russe; ils ne sont pas 
encore en train de sous-estimer, pour 
l'avenir, la puissance allemande. “Très 
bien! très Lien! à gauche et au centre.) 

En tout cas, la question demande un 
examen sérieux, 

Nous sommes prêts à accorder à nos 
amis anglo-saxons que l'Allemagne à laissé 
passer l'heure de l’hégémonie mondiale. 
Elle ne l’a pas trouvée en 1914; elle ne 
l'a pas davantage trouvée en 1939, Mais, si 
elle a laissé passer cette heure, ne peut- 
elle pas encore être une cause de trouble 
pour l’Europe et pour le monde ? 

Les deux guerres mondiales précédentes 
sont nées, en grande partie, À appétits 
de l’Allemagne. Ne nous trouverions-rous 
pas demain, si la puissance allemarde 
était reconstituée dans certaines coudi- 
tions, devant les mêmes causes de trou- 
ble ? 

Voilà le problème que nous devons po- 
ser, et très franchement. 

Il ne s’agit pas ici d'accepter des solu- 
tions d’expédient, des improvisations rex- 





dues nécessaires par une politique de bas- | 


cule, qui a été parfois imprévoyante. I 
faut essayer de bâtir la paix du monde 
sur des bases sûres. Il faut tout faire pour 
ne pas créer un danger ultérieur en pa- 
rant à un danger immédiat. 

Or, je vous le demande, mesdames, mes- 
sieurs, quelles garanties avons-nous ac- 
tuellement à cet égard ? 

Les conditions de vie de l'Allemagne 
ont-elles changé ? L'Allemagne ne se trou- 
vera-t-elle pas demain dans les mêmes 
conditions économiques, avec la même po- 
pulation et avec les mêmes difficultés ? 

Quel est le drame de l'Allemagne ? Le 
drame de l'Allemagne du XIX° siècle et du 
XX: siècle, est d’être venue trop tard à la 
puissance, alors qu'elle n'avait pas au- 
tour d'elle cet espace vital dont pouvaient 
disposer d’autres puissances plus lointai- 
nes, venues également tard à la force et 
à l'influence. 

Mais, dermain, n’en sera-t-il pas de 
même ? Est-ce que nous n'’allons pas voir 
se renouveler de drame de l'Allemagne ? 
Est-ce que l'Allemagne ne va passe trou- 
ver de nouveau en retard parmi les autres 
puissances, encadrée par des colosses qui 
auront pris une avance économique ? 
Est-ce qu'elle ne va pas trouver ses dé- 
bouchés fermés ? Est-ce que le peuple 
allemand, toujours aussi nombreux, ue va 
pas être ramassé dans un espace encore 
plus restreint ? Est-ce que nous ne ris- 


quons pas de nous trouver en face d’une | 


Allemagne .qui sera tentée de se ruer en- | 


core plus âprement vers l'espace vital ? 

Voilà le problème. Voilà les constata- 
tions de fait, qui ne sont pas les consta- 
tations amères d’un pays qui aurait une 
vision surannée et démodée des choses. 
Voilà les leçons d'une expérience sur la- 
quelle on doit compter, au lieu de se li- 
vrer à des improvisations, 

Quelle solution nous propose-t-on, en 
présence de cette énigme ? Cür — j'insiste 
sur Ce point — avons-nous des réponses 


récises, actuellement, sur la borne vo 
onté de l'Allemagne ? Est-ce que l'Alle 
magneé nous à prouvé, par des réactions 
spontanées, qu'elle condamnait absolu- 
ment et définitivement le nazisme ? 
Avons-nous Ja preuve qu'elle a renoncé 
définitivement à son nationalisme ? Est-ce 
ra nous ne sommes pas en droit de crain- 
dre que l'Allemagne de l'Est se serve de 
la Russie contre l'occident; l'Allemagne 
de l'Ouest, des Anglo-saxons contre la 
Russie ? 

Et les deux Allemagnes, n'avons-nous 
pas à craindre ee hp se livrent à des 
marchandages, dont elles seront finale- 
ment bénéficiaires, à la fois contre la Rus- 
sie et contre les Angio-saxons ? (Applaue 


dissements à gauche, au centre et sur 
quelques bancs à droite.) 
Je viens, mesdames, messieurs, d'expo- 
+ 


ser des préoccupations qui sont, je crois, 
celles de tous les députés de ce parlement, 
sur quelque banc qu'ils siègent. C'est en 
fonction de ces inquiétudes que nous de- 
vons examiner les solutions qu'on nous 
propose. 

Quelle solution nous propose-t-on du 
côté anglo-saxon ? L'injection de capitaux 
américains dans la Rubr ? Mais c'est une 
garantie illusoire. Ou bien il + aura trop 
de capitaux américains, et, dans ces con- 
ditions, l'Amérique ne tiendra pas la pa- 
role qu'elle à donnée à l'Europe quand 


elle lui a promis de Ja laisser se re- 
constituer par elle-même cet pour eélle- 


même; ou ces capitaux seront insuffi- 
sants et l'Allemagne s’en jouera. Quelques 
capitaux sont de bien peu de poids à 


l'égard d'un peuple qui veut reprendre 
une propriété ! 
Est-ce que la solution 41 ol est plus 
heureuse ? Est-ce que la nationalisation 
PT 


nous apporte une garantie réelle 

Nous concevons l'attitude du gouver- 
nement anglais, qui a voulu réagir contre 
les tendances capitalistes, se prémunir 
contre le capitalisme allemand et, peut- 


être, prendre certai précautions à 

l'égard d'un capitalism d'outre-roer. 
Mais la nationalisation de la Ruhr est 

une arme à deux tranchants et nous 


sommes en droit de nous 
aux mains de Hitler, elle 
considérée comme une 


demander si, 
n'aurait pas été 
arme excellente. 

Les contrôles ? Nous en avons fait, entre 
les deux guerres, l'expérience. Il est vrai 
qu'aujourd'hui on nous propose des so- 
lutions qui se rapprochent beaucoup plus 
de la gestion que du contrôle, 


Vous avez tous, mesdames, messieurs, 
écouté avec la plus grande attention la 
très forte argumentation ce Horn ai i 


M. Philip et vous avez dû remarq 
cherchant à donner au gouvernement de 
notre pays des armes pour empêcher 
qu'on se jouât de lui dans les négocia- 
tions ultérieures, il a envisagé d’abord Ja 
participation commerciale. Mais, au cours 
de sa démonstration, il à été amené à 
montrer que cette participation « 


uer que 


OMMET- 


ciale, pour être efficace. pour présenter 
une garantie réelle, suppose, en fait, la 
direction de la gestion et, fnsensibl'ement, 
il en est arrivé à cette conclusion qu'il 


n'y à de véritable garantie, surtout quand 
l'occupation militaire cesse, que dar 


ternationalisation. (Applaudissement ñ 
gauche, au centre et sur quelques bancs à 
droite.) | 

Voilà la solution réaliste et aud ( 8 
que nous devons opposer fermer à 
tous les glissements en politiq xté 
rieure. Ce fut la position de toujours du 
parti socialiste, Le Gouvernement no \ 
fait l'honneur de l’adopter ts tie 
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Oh! certes, nous, socialistes, nous ne 
refusons, pas en principe à l'Allemagne le 
retour à la puissance, Nous ferions preuve 
d'un manque de réalisme et d'esprit de 
justice, si nous interdisions définitive- 
ment au peuple allemand le retour à un 
statut digne, au sein de l'Europe. 

On ne peut pas rayer, d'un trait de 
plume, la puissance allemande. L’Alle- 
magne à fait beaucoup de mal à l'Europe 
et au inohnde mais, à d’autres époques, 
elle a contribué à la grandeur du monde. 
Si elle cesse d'être l'Allemagne nationa- 
liste, si elle cesse d’être attirée par le 
faseisine et le nazisme, elle trouvera tout 
naturellement sa place dans l'Europe, 

Mais nous avons le droit et le devoir de 
prendre des précautions à l'égard de la 
renaissance de la puissance allemande, et 
ces précautions, nous ne les trouvons, 
quand nous examinons le prohème à 
fond, que dans l'internationalisation. 

Mon ami M. André Philip a essayé de 
déiontrer ici que l’internationalisation de 
la Ruhr serait l'épreuve cruciale de la 
possibilité de l'Europe occidentale. Je vou- 
drais démontrer qu'elle sera une autre 
épreuve cruciale: celle de la bonne vo- 
lonté de l'Allemagne. 

Si l'Allemagne ne conçoit plus de pro- 
jets nationalistes, si elle comprend, elle 
aussi, avec réalisme, quelle peut être sa 

lice dans l'Europe de demain, elle a tout 
itérèt à adhérer à cette formule. 

Car, inévitablement, comme le prouvait 
M. André Philip, la renonciation de la part 
de l'Allemagne à la propriété de la Ruhr 
entrainerait d’autres renonciations de sou- 
veraineté, qui sont nécessaires à la 
sréation d'une Europe umie. 

Inévitablement, les problèmes se pose- 
raient sous un autre Jour. On ne se de- 
manderait plus si le charbon doit venir 
du côté du fer ou si le fer doit aller du 
côté du charbon. On ne ferait plus que 
eelte constatation élémentaire que le fer 
et le charben sont nécessaires à la pro- 
duction de l’acier, nécessaire lui-même à 
une T4 : unie. 

Il y a déjà quelque temps, M. Winston 
hurchill demandait à la France d'aller 
rendre, comme une grande sœur ainée, 
‘Allemagne par la main. 

M. Churchiil, ce jour-là, nous a demandé 
an geste irapossib.e, ue geste qui dépasse 
notre force car, quelle que soit notre gé- 
nérosi'é, nous ne pouvons étouffer certalas 
souvenirs, (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur quelques bancs à droite.) 

Mais si la prudence et la mémoire nous 
imterdisent des gestes qui passeraient pour 
de la faïblesse, nous laissons une porte 
ouvert. 

Si l'Allemagne renonce à son passé na- 
tionaliste, si eile renonce à diriger l’Eu- 
rope, la porte lui est largement ouverte, 
Nous ne sommes pas, en principe, hosti- 
les à la renaissance de la puissance alle- 
mande, mais nous n’envisageons une Alle- 
magne puissante qu'au sein d'une Europe 
uissante, une Allemagne puissante par 
‘Europe et pour l'Europe. (Applaudisse- 
ments à qauche, au centre et sur quelques 
bancs à droite.) 

Voilà la solution, à la fois réaliste et 
audacieuse, à laquelle nous nous arrè- 
tons. Je me tourne ercore vers M. le mi- 
nistre dee aflaires Ctrangères en lui de- 
mandant de ne pas renoncer à cette posi- 
Uon, position traditionnelle du Gouverne- 
ment français depuis la libération. Je sais 

u’à son tour, il a quelque chose à nous 


emamder, 11 a le droit de demander à 
l’Assemblée les moyens de cette poli- 
tique. 


Lorsque l'on veut memer au dehors une 
politique réalisie et audacieuse, il faut 





d'abord être sûr de ses bases et sûr de Ja 
politique intérieure. (Apwaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

Je ne comprends pas ceux qui s’indi- 
gnent aujourd'hui de la renaissance de ja 
puissance ailémande, alors qu’ils ont con- 
tribué par leurs sabotages à dimieuer la 
puissance française, (Vis applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 

On peut regretter que les Etats-Unis aient 
porté trop tôt les regards sur l’Ailemagme, 
mais ils n'auraient pas été tentés de le 
faire s'ils avaient pu, plus longtemps, arrè- 
ter leurs regards sur la France, (Applau- 
disserments à gauche, au centre et à 
droite.) 

On peut regretter qu'il soit écrit dans 
la presse anglaise que bâtir sur là France, 
c’est bâtir eur le sab'e, mais il y a ur 
an l’Angieterre n'aurait pas été tentée de 
se replier sur eile-même, elle n'aurait pas 
hésiter à poser les pieds sur le sol mou- 
vant du contiment, elle n'aurait pas été 
attirée à aouveau par cette conception du 
rep:i stratégique vers le Cimmornwealth, 

Notre faiblesse, aujourd’hui, est faite de 
tentatives de sabotages. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

Je ne comprends pas non plus ceux qui 
diminuent l’autorité du Gouvernement de 
la France en discutant sa légitimité et en 
se réfogiant eux-mêmes dans la conception 
ombrageuse d’un nationalieme solitaire, 
(Applaudissements sur de nombreux banes 
à gauche, au centre et sur quelques bancs 
à droite.) 

Le Gouvernement de la France fait son 
possible dâns des cireonstances difficiles. 

M. Paul Thectten, C’est la lutte sur deux 
fronts qui continue. 

M: Jean Le Baïl. Il à le droit de faire 
appel à la bonne volonté de tous, et ce 
n'est pas servir la France que de diminuer 
cette autorité. 

M. Henri Reeb, Très hien ! 

M. Jean Le Baïñl. Monsieur le ministre des 
affaires étrangères, il y a deux mois en- 
viron, je vous posais cette question : 
« Avez-vous les moyens intérieurs de votre 
politique extérieure ? » 

Aujourd'hui, à la fin de ce débat, je crois 
que l’Assemblée pourra elle-même domner 
une réponse à cette question, Le Gouver- 
nement, en dorminant une situation sociale 
difficile, a fait la preuve qu'il était maitre 
de la situation en France. La classe 
ouvrière, de son côté, a prouvé qu'elle 
était sur le chemin de l’indépendance, et 
elle poursuivra sa route. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et sur quelques 
Lancs à droite.) 

Le peuple français tout entier prouve, 
par ses réactions spontanées, qu’il ne sera 
jamais à la merci d’une invasion étrangère 
d’où quelle vienne, 

Une question a été posée sur ces banes 
(l’orateur désigne la droite) à l'adresse 
d’un interpellateur de lopposition. Je ne 
retiens qu'une chose, c’est que personne 
ici n'a osé dire que si cerlaines armées 
arrivaient à nos frontières il y aurait des 
hommes pour marcher avec elles, (Applau- 
cissements à gauche, au centre et sur quel- 
ques bancs à droite.) Et si personne n’a 
osé le dire, c’est que personne n’a l’inten- 
tion de le faire, ou la besogne est si hon- 
teuse, qu’elle ne trouverait personne dans 
ie pays pour la soutenir. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Voilà, monsieur le ministre des affaires 
étrangères, ce qui fera votre force dans les 
négociations de demain et vous aurez 
d'autant plus de force que vous vous 
appuierez sur un désir unanime. de cette 
Assemblée. 

Je crois que la solution de l’interna- 
tionalisation réalise, au fond, l’unanimité 
dans cette Assemblée. Elle apporte des 





apaisements à l'extrême gauche parce 
qu'elle laisse la porte ouverte: pour uns 
Europe plus large à laquelle: nous ne 
renoncerons jamais pour notre part. (Aps 
plaudissements à gauche et au centre.) 

M. Marc Scherer. Très. bien, 

M. Jean Le Baïl. Elle apporte des garane 
ties à tous ceux qui, riches des expériences. 
du passé, veulent prendre des précautions 
à l'égard de l'Allemagne. Enfin, elle ouvre 
de vastes espoirs à ceux qui, comme nous, 
voient dans la politique un éternel dépas- 
sement, qui rèvent d’une Europe unie 
et fraterne!le, d’une Evrope occidentale 
d'abord qui, par sa prospérité et par som 
existence même, sera le gage de la paix 
du monde, (Applaudissements à gauche, aw 
centre et sur divers bancs à droite.) 

M. le président. La paro!e est à M. Ilenr 
Teitgen. (Aplaudissements au centre.) 

M. Henri Teitgen. Mesdames, messieurs, 
quand on parle de la permanence d'un 
danger allemand, on est immédiatement 
compris des Français, C'est, poureux, une 
vérité d’évidence, On n'est pas sûr que 
cette vérité suit aussi parfaitement ac- 
cueillie par nos grands alliés et il n'est, 
par conséquent, pas sans intérêt, au d“but 
de mes explications, de poser la ques 
tion de savoir à quoi tient cette perma- 
nence d’un danger allemand, 

S'il ne s'agissait de trouver sa cause 
que dans un potentiel démographique con- 
sidérable, si nous disions simplement: 
« l'Allemagne a une population pléthoris 
que dans des frontières étriquées, l'Alle- 
magne a un potentiel industriel formi- 
dable, elle constitue de ce fait um danger », 
on pourrait nous répondre, et à bon «droit, 

ue d’autres peuples ont des 
abondantes, que d’autres peuples ont un 
potentiel industriel énorme et ne cousti- 
tuent pourlant pas un danger pour lenrs 
voisins. 

La vérilé — la vérité qu'il faut bien 
apercevoir et sur laque:le je me permets 
d’insister parce qu’un cerlain nombre de 
ceux-là méme qui m'ont précédé à cette 
tribune semblent l'avoir oubliée — c’est 
que la permanence de ce danger: allemind 
réside dans le génie national même du 
peuple allemand, dans cette espèce de 
dynamisme qui l'anime, dans ce besoin 
de grandir démesurément et sans fin, de 
s’étaler toujours plus largement, de dé- 
border, dans ce dynamisme plus fort cheg 
elle que le désir de la richesse et de la 
prospérité, que la soif mème du bonheur: 

C'est dans ce dynamisme qui, si on lui 
offre une issue ou si on lui présente une 
possibilité d'expansion, s2 rue immériiate- 
ient en une frénésie véritable de üomi- 
nation, qu'est la uns du danger 
allemand et pas ailleurs. 

Si nous l’apercevons, nous autres l'ran- 
çais, d’une façon tellement aiguë, c’est 
peut-être parce que nous avons, précisé- 
ment, un tempérament national qui va à 
l'encontre de ce tempérament-là. 

Nous sonumes, on l’a dit cent fois, des 
statiques. Nous marchons pour arriver, 
nous avons besoin d’un but, il nous faut 
établir quelque chose et réaliser. Nous 
songeons toujours au définitif et, quand 
nous pensons à l’avenir, c’est pour fonder 
pour enraciner et, dans l'avenir, ce qu 
nous intéresse, c’est ce qui doit demeurer, 

Nous marchons, nous, pour arriver, 
l'Allemand marche pour marcher. IL n’a 
jamais de but, En tout cas, celui-ci est 
tellement loin qu'on peut le traiter par 
prétérition. L’Allemand marche. d'étape en 
étape, Il ne s'arrête que pour repartir. 


C’est un besoin chez lui, um. besoin col- 


lectif: marcher ensembie, repartir ensem- 
ble, zusaminen marschieren. EL va ainsi 
d'espace viial en zone d'influence. 11 ne 
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Sonnait aucun ôbstatle légitime. I1 va de 
ghiffon de papier en chiffon de per 

C’est cela le danger allemand. C’est céla 
gui fait la permanence de ce danger. I y 
a d’autres peuples qui ont un dynamisme, 
un besoin d'action, un goût de l’eflort, 
même un amour du risque. Ce qui est 
propre à l'Allemand, c'est le goût d’apo- 
ealypse, qui se mêle à son dynamisme. 
L'Allemand ne jouit pleinement de son 
effort que lorsqu'il s'intègre dans une 
sorte de déchaînement des forces cosmi- 

es, qui l'entraîne et qui l'emporte. 

est alors que l'Allemand est satisfait de 
l'efrort auquel il participe. Et, lorsqu'il en 
est là, il suffit des incantations — nous 
en avons eu l'expérience récente — d'un 
paranoïaque plus ou moins génial pour 
ue toutes les vicilles divinités de la raæ 
et du sang ressuscitent et que Wotan sur- 
isse de nouveau sur les hauts lieux de 

Germanie, . 

Voilà, très exactement, à quoi tient le 
danger allemand. Il faut le rappeier. Il 
tient au génie même de cette race. Que 
l'Allemagne ait la force à sa portée, incvi- 
tablement la tentation s’emparera d’elle 
de transformer cette force en violence et 
de faire de la violence un instrument de 
domination. 

Je ne pas sûr, mesdames, messieurs, 
æontrairement à ee que certains pourraient 
imaginer, que, dans l'esprit, dans le fond 
du cœur des jeunes Allemands d’aujour- 
d'hui — que la p'us misérable des agres- 
sions a abreuvés de honte et plongés dans 
une misère affreuse — on trouve la répu- 
diation de la vioience. Je me demande 
parfois si la perspective d’un nouveau 
éonfit, qui pourrait être à leurs yeux l’oc- 
gasion de nouveaux rebondissements pour 
de nouveaux départs, n’a pas pour eux 
l'attirance du gouffre. 


Alors, s’il en est ainsi, il faut réfléchir, 
Si pr imaginait que le tableau que 
je brosæ est exagérément noirci, qu'il 
Veuille méditer — que certains de nos 
alliés d’outre-Atlantique, puisque ces dé- 
clarations ont été faites chez eux, veuil‘ent 
bien méditer — les récents propos d'Otto 
Strasser. Ils verront que ce dynamisme 
est particulièrement redoutable et qu’à la 
prerière occasion il est prêt à renaitre. 

Si tel est le danger, alors, on doit recon- 
naître, non seulement à l’intérieur de nos 
frontières, mais dans le monde, que la 
France a quelque raison d’être alarme. 

:l'e aurait raison d’être alarmée, même 
si elle ne pensait qu'à elle. Elle aurait 
peut-être le droit de penser à elle. Elle 
a servi de bouclier à la civilisation et de 
rempart à la liberté suffisamment de fois, 
ge demander que la relève soit assurée. 

ne serait que légitime, 

Mais il y a mieux. Quand elle lanre 
l’aiarme, la France joue le rôle de senti- 
nelle vigilante pour la paix du monde et 
la sécurité du monde, car c’est cette sécu- 
rité là qui est en cause. 


Or, quelles sont les considérations que 
la Trance n’a pas cessé de faire valoir, 
s’ag ssant de se prémunir contre la pré- 
dominance de ce danger allemand ? Elles 
ont toujours été, traditionnellement, de 
limiter Ce dynamisme, de freiner ce po- 
tentiel. C’est à quoi tendent, sous des 
formes diverses, notre désir d’une pré- 
sence sur le Rhin, notre désir d’une dé- 
centralisation allemande, notre volonté de 
donner à l'Allemagne une structure fédé- 
rale, notre volonté de réditire le potentiel 
industriel de l'Allemagne à la mesure des 
besoins allemands, 


C'est peut-être aujourd'hui l’occasion, 
mesdames, messieurs, de se demander 


gue! çst le résultat de cette politique et ce 





que nous pouvons, en définitive, en es- 
rer. 

Je ne veux pas mésestimer la position 
de ceux qui pensent que cette politique 
traditionnelle a quelque valeur. Il est in- 
déniable que Si da ‘rance avait en face 
d’elle une Allemagne ne disposant plus 
que d’un potentiel industriel réduit, elle 
pourrait se sentir en sécurité. Mais, prenez 
garde, elle se sentirait en sécurité dans 
a mesure où les conditions que je viens 
pt continueraient à être 
1hes. 

Et cette observation donne la mesure, 
à la fois, de l'efficacité de cette politique 
et aussi de son efficacité relative. C’est 
peut-être également l’occasion de nous 
défier d’un goût de statisme démesuré 
qui peut nous porter à quelques illusions 
dangereuses et peut-être meurtrières. 

Nous avons tellement besoin de croire 
que ce que nous sommes en train de 
faire est définitif que nous serions tentés 
d'imaginer que des réductions du poten- 
tiel allemand peuvent être quelque chose 
de définitivement acquis. 

L'Histoire, c’est l’histoire des vicissi- 
tudes et des changements dans les rap- 
Le internationaux. Quand ces rapports 
durent quelques décades, mettons un 
quart de siècle, ils apparaissent déjà longs 
dans l'Histoire, en dépit de la durée de 
celle-ci. 

A ceux qui seraient tentés de s’illusion- 
ner sur ce point, je demande de vouloir 
bien réfléchir à ee qu'est devenu, et assez 


rem- 


rapidement, le traité de Westphalie, à ce |: 


qu'est devenue la Confédération du Rhin, 
que protégeait un empereur des Français. 
Et pourtant, Richelicu, que je sache, et 
Napoléon Er s’y entendaient en politique 
de grandeur ! 

Ce qui est vrai, c’est qu'une mise en 
tutelle économique ou politique de l’Al- 
lemagne ne peut durer que ce que dure- 
rent les coalitions capables de l’imposer. 
C'est là, je le répète, la mesure et la 
limite de cette efficacité. 


tique puisse avoir des résultats impor- 
tants. Nous disons qu’elle ne peut être 
qu'une politique d'attente, d'attente d'une 
situation meilleure, 

Je sais bien, mesdames, messieurs, que 
d'un autre côté de l’Assemblée, on nous 
propose d’autres remèdes. On nous dit 
que ce n’est seulement là qu'il faut 
chercher la solution, mais que de la déna- 
zification et de la démocratisation de l’Al- 
lemagne, on peut espérer des résultats 
beaucoup pius profitables et plus pro- 
fonds. 

Là aussi, je voudrais que nous ne nous 
fassions pas des illusions dont nous pour- 
rions êlre victimes. 

Dénazifier l'Allemagne ? Tout le monde 
ici en est d’accord et de tout cœur. 

Seulement, prenons garde, Quand nous 
aurons châtié les coupables, grands et 
moyens, quand nous aurons dépossédé de 


leurs terres les hobereaux prussiens | 
> prussiens et! des termes nouveaux, 


que nous aurons arraché Ja Ruhr même 
aux magnaäts de l’industrie allemande, 
nous aurons sans doute fait une besogne 
éfficace, pour laquelle j'ai de l'estime et 
que je tiens pour nécessaire, Mais il n’en 


est pas moins vrai que son effet sera plus | 
spectaculaire que profond, parce que la 


véritable nazification du peuple allemand, 
c’est la nazification larvée, celle qui a pé- 
nétré les masses mêmes du peuple. C'est 
l'Allemagne entière qu'il faudrait dénazi- 
fier, car il n’est à peu près pas d’Allemand 
qui n'ait été nazifié et qui ne le demeure, 
La dénazification sera l’œuvre de plusieurs 
générations, 

















nai : . | constituée, pour que ce qu 
Ainsi, nous ne nions pas que cette poli- | 4 an pme. 





N'ayons donc pas d'illusions, et si l'on 
nous parle de la démocratisation de L'A:le- 
magne, gardons-nous, mesdames, mes 
sieurs, d’être victimes de nos rêves. 

S'il ne s'agissait, par une sorte de pars- 
phrase, en voulant donner une démocratie 
à l'Allemagne, que de songer à ja mettre 
en démocratie populaire, établir des strue- 
tures pourrait être suffisant. 

Mais s’il s’agit de faire une démocratie 
au sens où nous l’entendons, alors cela 
suppose qne l’on transforme des sujets en 
citoyens. (Applaudissements au centre “et 
sur divers bancs à droite.) 

Or, laissez-moi dire que l'Allemand ne 
manifeste jusqu'ici qu'un goût très mo 
déré, très relatif, pour le métier de 


‘citoyen. J'ajoute — fimeo Danaos….. — que 


c'est la deuxième fois, en trente ans, que 
l'Allemagne reçoit la démocratie cornine 
présent de son vainqueur êt que cela ne 
l’incite évidemment pas à un très grand 
engouement pour la démocratie. 

Là aussi, par conséquent, n'ayons pas 
trop d'illusions. 

Au terme de ces premières explications, 
je crois pouvoir conclure que la politique 


traditionnel:e de la France et ses reven- 
dications sont indiscutablemrent d'une va- 
leur certaine, mais d’une valeur tout do 
même relalive, et que si nous voulons 
une paix durable, il la faut fonder sur 
des assises plus profondes et plus sé- 
rieuses,. 

Comme tous les grands problèmes, d'ail 
leurs, le problème allemand ne se résou- 
ra que par dépassement, 

C’est en réalisant l'Europe que rous 
ferons la paix, que nous réglerons défini- 


tivement, dans la mesure où quelque chose 
peut-être définitif ici-bas, le problème aile- 
mand. 

I suffit d'ir 


naginer, Vous v co2vié 
un juslan!, une Allemagne — je pèse ici 
mes mots — vraiment intégrée comme un 
élément constitutif, comine un organe 


composant, dans un véritable organisme 
européen, dans une Europe organiquement 
était cause de 
danger VOlIS apparaisse dés )rINais COMme 
cause de prospérité, 


L'Allemagne à un puissant potentiel éco 
nomique. Qu'importe ? 

Je dis: tant mieux! Si c'est au service 
de l'Europe, de la communauté des na- 
tions libres que ce potentiel éconqgnique 
travaille désormais. 

Le peuple allemand est robuste, travail- 
leur; l'Allemagne à une population ime 
mense. 


Tant mieux aussi. Cette population vient 
renforcer la démographie d'une Europa 
organiquement constituée. 

C'est done là qu'est la solution défini- 
tive. C’est par dépassement du problèms 
allemand sur le plan européen qu'il faut 
en chercher la solution, 

C'est pourquoi nous considérons que 
l'offre américaine qu’on à appelée plan 
Marshall constitue un événement capital 
dans l’histoire, parce qu'à partir de cette 
offre le problème allemand s'est posé dans 


Le plan, en eflet, c’est la possibilité, ef 


c’est presque la mise en demeure, de réa- 
liser l'Europe. 
J'ai dit au début de mes explications 


qu'une option s’imposait, 

Nous, nous avons opté. Nous avons opté 
pour réaliser l’Europe et régler par ca 
moyen le problème allemand, 

C’est dire que nous ne nous attirderong 
pas aux solutions d’un égocentrisme pé- 
rimé. C’est dire aussi que nous entendons 
faire justice des démagogiques revendica- 
tions d’un nationalisme qui, s’il n'est pag 
inattendu, est au moins 


nérimé 


L INC s 














7330 ASSEMBLEE NATIONALE + 4 SEANCE DU 2 DECEMBRE 41948 3 
Nous avions assisté ces mois derniers à } qu’à la République des Soviets vous ne vent 


Bes déchainements de 
« petits » rentiers, les « petits » artisans, 
le- petits cultivateurs, les « petits » 
con:merçants étaient le thème de ces dé- 
bordements démagogiques, 

Maintenant, on nous sert un « petit » 
pationalisme étriqué. Et c’est sur ce thème 
que joue la démagogie nouvelle, 

Nous en voulons faire justice. 

On oublie trop facilement, du côté où 
L'on joue di thème, que c’est à Yalta 
et à l'otsdam qu'il à été décidé de régler 
le sort du monde à trois, la France étant 

16, (Applaudissements aw centre, à 
gauche et à droite.) 


On oublie que 


démagogie. Les 


‘est la rupture définitive, 
à Moccou, par 14 volonté soviétique, de 
Quatre, qui a rendu Ccaduque 
le l’unanimité pour les décisions 
à prendre en Allemagne et qui 
quent, permet désormais à 


, Par consêé- 
chacune des 
p “lo Aoë Top! 
ililtt Juie GES regic- 
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ments valables dans sa zone. 
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C'es cause de cette rupture que l’An- 
gleterre et Amérique sont habilitées en 
droit — nous avons protesté parce qu’au 
delà du droit il y à l'équité, l'opportunité 
politique et notre bon droit moral — à 
prendre certaines décisions. C’est la rup- 
ture de Moscou qui a permis juridique- 
mienut aux Anglais et aux Américains de 


corisidérer qu'ils étaient libres de prendre 
unilatéralement des décisions dans leur 
bizone, et pour la Rubhr qui s’y trouve si- 
tue, de la méme manière que les Russes 
rennent des décisions pour les usines de 
{ ir ZOn: = référer à personne, et de 


la néme manière que nous décidons, 
geul<. des coupes de bois à effectuer dans 
la Forêt noire. (Applaudissements au cen- 
tre. 


On oublie tout cela, On dénonce le plan 
Marshall. On oublie qu'il a été offert à la 
République des Soviets comme à nous- 
mêmes et que la porte n'a jamais été fer- 
piece. : 

Et l'on ne fera croire à personne de 
raisonnable ici que la Russie des Soviets 
a, par souci de son indépendance, refusé 
"ge plan. 

Quand on dispose des ressources de la 
Russie, quand on a derrière soi la démo- 
graphie et le potentiel de ressources natu- 
relles qui sont les siens, on peut affronter 
une colaboration avec un autre grand 
peuple comme les Etats-Unis d'Amérique 
gans avoir peur d'être enchaîné au char 
de ce vainqueur pacifique. 

On dénonre l’Europe occidentale ? I ne 
tient pas à nous que cette Europe soit 
occidentale, La porte en a été ouverte; 
que dis-je, elle demeure ouverte. 

J'ai entendu qu’on nous reproche, et 
qu'on à reproché au Gouvernement sié- 
sweant sur ces bancs ainsi qu’à ses pré- 
décesseurs, de n'avoir pas obtenu des li- 
vraisons de charbon suffisantes dans la 
Rubr. 

Je ne reviens pas. sur le sabotage de 
nôs houillères. Mais on oublie aussi le 
rôle de la République des Soviets quand 
ü s’est agi de nous donner le charbon de 
la Sarre. (Applaudissements au centre.) 

Mesdames, messieurs, je demande que 
nous Jaissions Jà ces broutilles et que 
nous abordions ce qui est, entre nous, le 
fond du débat. 

Vous nous accusez, Vous nous avez 
accusés, tout au long d’un long discours, 
d'être fauteurs de guerre (l’orateur 
s'adresse à l'extrême gauche). 

Avez-VOUS, en ce qui vous concerne, opté 
pour la paix ou pour la guerre ? 

J'entends bien ce que vous avez dit et 
répété en public et même ici, à savoir 








feriez jamais la guerre. 

Mais alors, je vous pose une question. 
Nous avons d’autres alliés. Etes-vous 
prêts, à leur égard, à prendre le même 
engagement inconditionnel ? (Aprlaudisse- 
ments au centre, à gauche et à droite.) 

La vérité c’est que votre option est tout 
autre. Elle n’est ni pour la paix ni pour 
la guerre parce que — laissez-moi vous le 
dire tranquillement — vous ne le savez 
pas encore, et aussi parce qu’elle vaut pour 
la guerre comme pour la paix. 

M. Garaudy, à qui je dirais volontiers 
qu'il persiste chez lui un reste, sans doute 
dangereux aux yeux de ses amis, de pro- 
bité intellectuelle, à failli chavirer l’autre 
jour au bord de la sincérité. (Sourires.) 
Il nous a nettement laissé entendre que, 
parce qu’elle est la patrie de la démocra- 
tie populaire, l’U.R.S.S. aura incondition- 
nellement, en toutes circonstances, dans 
la paix comme dans la guerre, l’adhésion 
du parti communiste français. 

Nous comprenons alors. Seulement il ne 
faut plus parler de nationalisme ou de 
revendications françaises, 

En pratiquant chez nous la surenchère 
de toutes les démagogies — sans jamais 
d’ailleurs énoncer votre propre pro- 
gramme. (Applaudissements au centre, — 
nterruptions à l’extrême gauche.) 


M. Fernand Grenier. C’est faux! 


M. Henri Teitgen. en empêchant sys- 
tématiquement le relèvement du pays, en 
ayant au besoin récours à la grève lar- 
vée, généralisée et même au sabotage du 
patrimoine national, vous songez à déman- 
teler la stwucture de la démocratie et, 
quand vous aurez fait tomber la Répu- 
blique, à y installer, pacifiquement —.il 
faut l’espérer — votre démocratie popu- 
laire, 

Et vous pensez qu'il vous resterait une 
dernière ressource si vous deviez échouer 
dans cette entreprise: vous ouvririez no8 
frontières. Et c’est au prix d’un Vichy 
rouge que vous envisagez d'installer chez 
nous <ette démocratie populaire, (Applau- 
dissements au centre, à droite et sur di- 
vers bancs à gauche.) 

Qu'il en soit fini des surenchères de 
cette démagogie! 

Ceci dit à l'adresse d’une partie de L’As- 
semblée, je déclare Que nous ne sommes 
pas décidés pour autant à adopter les vues 
d'une autre intransigeance qui, volontiers, 
confond Ja fierté nationale légitime avec 
les rodomontades. 

Nous avons conscience, nous aussi, des 
injustices que, dans leurs jugements, nos 
alliés peuvent commettre à notre endroit, 
et de la désinvolture avec laquelle ils sont 
parfois tentés de. nous traiter. 

Certains jugements nous émeuvent, nous 
peinent et même nous indignent. Nous 
aussi, nous savons <e qu’il en est de notre 
versatilité, Nous savons que l'instabilité 
politique est un mal emdémique de la 
France. 

Nous nous permettons de demander à 
ceux. qui seraient tentés de porter des 
jugements pessimistes sur nous, à cette 
occasion, de vouloir bien comprendre que 
la France reste, pour son honneur et pour 
sa peine, un des ereusets où s’élabore 
le destin du monde, où les deux courants 
qui, dans le reste du monde, en sont en- 
core à se menacer, sont déjà aux prises. 
Pour notre honneur et notre malheur, 
libre ruée vers un confort plus ou moins 
standard et encasernement pour l’égaïitaire 
distribution de pitance aux mal nourris se 
heurtent chez oous. 

Mais au delà de ce heurt notre passion 
devient plus intense, parce que c’est l’es- 
prit même qui est déchiré chez nous entre 





la liberté et la justice. (Applaudissements 
au centre et sur divers 
à droite.) 

Et si un jour la liberté et la justice 
doivent se réconcilier dans le monde, la 
réconciliation commencera chez nous. 

De sorte que nous sommes en droit de 
dire à ceux qui nous mésestiment dans la 
passion qu’actuellement nous subissons, et 
dans cette véritable cerise d’enfantement, 
que ceux-là qui nous auront fait confiance 
aux heures de notre tourment apprendront 
peut-être de nous le éecret de la paix du 
monde et, une fois de plus, la France 
aura. rendu au centuple ce qu’elle aura 
reçu. (Applaudissements au centre et sur 
certains bancs à gauche.) 

Ainsi c’est sans nous humilier que nous 
réclamons confiance. Mais parce que la 


ancs à gauche el 


Confiance appelle une certaine réciprocité, 


nous ne voulons pas nous enfermer dans 
une solitude hautaine. 


Nous ne p'eurnichons pas. Personne, en 


France, au demeurant, n’a pleurniché, que 


je sache! (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Mais nous ne pensons pas que ce soit 
une attitude capable de nous assurer le 
succès que de nous contenter de bomber 
le torse, de lever le nez au point de humer 
les étoiles, pour prononcer des sen‘tences 
d’'intransigeance. 

A prendre cette attitude on crée autour 
de soi un vide, qu'après tout il est toujours 
permis de juger magnifique, mais qui est 
e vide, et qui vous laisse ans force 
parce qu’on y est sans appui. 

C'est, par conséquent, avec tous les peu- 
ples libres d'Europe que nous entendons 
travailler à faire l’Europe. 

Et nous voulons faire SNS — je vou- 
drais que sur ce point il n’y ait d’équi- 
voque dans l'esprit de personne — dans 
un but: assurer la paix. 

Certes, nous ne aous dissimulons pag 
plus que d’autres le risque d’une guerre. 
Nous savons, hélas! que ce risque a terri- 
blement grandi. Nous ne pensons pas qué 
si ce fléau s’acharnait de nouveau sur 
aous, nous puissions trouver un refuge 
dans une prétendue neutralité. Ce serait un 
leurre. 

Nous sommes, par conséquent, il faut 
qu'on le sache, résolus à lutter par tous 
nos moyens et de tous nos efforts pour 
notre indépendance, ne serait-ce que dans 
le souci des lendemains. 

Un exemple récent démontre que les 
patries ressuscitent quand elles ont gardé 


confiance en elles-mêmes, et qu’au con- 
traire elles restent mortes quand elles ont 


consacré, par ‘leur lâcheté, leur abaisse« 
ment momentané, 

Ainsi donc, nous sommes décidés, nous 
aussi, à assurer notre indépendance. Mais 
c’est pour la paix que nous voulons édi« 
fier l’Europe. 

La Ruhr, ce n’est pas pour nous l’arse- 
nal de guerre; c’est pour nous l’occasion 
de mettre à l'épreuve la constitution de 
l'Europe et de commencer cette constitu- 
tion. 

Or, rer nous apportera la paix si 
vraiment l'Allemagne s’y intègre. 

Mais si l’Europe n’est que l’occasion, le 
moyen — j'allais dire le prétexte — pour 
une reconstitution de l'Allemagne, alors 
il faut voir les choses en face: ce serait le 
début des pirès recommencements. 

Ce risque, je tiens à l’énoncer. Il faut 
avoir le courage de le courir, mais d’abord 
la clairvoyance de l’apercevoir. I] ne faut 
se bercer d'illusions dans aucun domaine. 

Or, deux conditions nous paraissent né- 
cessaires si l’on veut assurer le succès de 
l’entreprise Europe. 

La première concerne le but qu’on doit 
se proposer. 
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Au terme de notre effort, l'Europe doit 
tre une umité organique, elle doit réali- 
ser, entre les nations qui la constitueront, 
une réelle symbiose. 

L'Allemagne doit être intégrée en ele 
d'une manière telle qu’elle ne puisse 
plus s’en arracher sans un vérilable déchi- 
remeut mortel de ses fibres les plus vi- 


es. 
” VoilA la première condition. 

La deuxième vise les modalités de réa- 
fisation, Son importance est encore plus 

ande à mes yeux. 

IL faut que la constitution de l’Europe 
gt l'intégration de l'Allemagne s’opèrent 
dans un parallélisme complet. Si ce paral- 
Hisme était rompu, si l'Allemagne était re- 
levée avant que l’Europe, dûment orga- 
misée, puisse se l'intégrer, nous verrions 
gemaitre en effet la puissance allemande 
avec son dynamisme, devenu d'autant 

jus dangereux qu’il serait en rupture 

"amnatrre. 

Je voudrais que ces remarques puissent 
&ire entendues de nos amis travailistes 

wials, 

Ceux-ei témoignent, par une contradic- 
tion singulière, à la fois d’une prudence 
et d’une volonté de lenteur extrêmes 

and il s’agit de constituer l’Europe, et 

’une hâte extraordinaire quad il s’agit 
de relever l'Allemagne. 

C'est précisément cela qui nous inquiète 
thez eux. 

Si ia prudence est de mise, elle l'est plus 
encore s'agissant de relever l'Allemagne 
que lorsqu'on veut constituer l’Europe. Le 
garal!élisme s'impose comme une condi- 
ion nécessaire. 

Et, aux mêmes travaillistes anglais, je 
me permets d'adresser modestement un 
autre avertissement: Si je comprends bien 
leurs discours et les informations qui nous 
viennent de ce cûlé, la manière dont ils 
envisagent la constitution de l'Europe 
consiste, en somme, à établir un réseau 
le plus en plus compliqué et de plus en 
lus étroit d'accords, bilatéraux ou mul- 
ipie<, entre les peuples de l'Occident, 

C’est peut-être un travail d'approche 
utile et même nécessaire. Je fais cependant 
observer qu’il faudra rapidement passer du 
plan contractuel au plan institutionnel — 


on me permettra cette expression de tech-. 


üique juridique. 

Quelle que soïit la forme des accords, 
qu'il s'agisse, à l'anglaise, de gentlemens 
<agreements, à la française, de contrats dû- 
ment écrits et paraphés, peu importe! Il 
faut se souvenir que, dans un pareil ré- 
gime, rien ne demeure en dehors de la 

minence des volontés qui l’ont établi. 

su'fit de la caducité des volontés pour 
défaire demmaïn ce que ces volontés avaient 
élaboré la veille. 

C'est donc sur le plan institutionnel que, 
rapidement, il fault passer. Ce sont des 
organismes qui donnrent vie à l'Europe, 


qui incarnent l'Europe — et non pas sim-. 


lement, au sein d’une Europe demeurant 

zanique, des accords plus ou moins 
muktipliés et enchevêtrés — qui doivent 
permettre l'étabiissement de la commu- 
pauté européenne, 

Reste, mesdames, messieurs, un dernier 
langer à dénoncer, celni de reconstruire 
l'Europe d’une manière telle que l’Allema- 
gro y soit assurée de l'hégémonie, (Très 

ten! très bien! au centre.) 

Ce danger n’est pas non plus illusoire. 
U faut l’apercevoir. La démographie de 
‘Allemagne, son potentiel industriel, dont 
’ai déjà plusieurs fois parlé, peuvent faire 
naître ce danger dans tous Îles esprits. 

Disons tout de suite que nos territoires 
W'outre-mer — nous avons salué avec joie 

création, au sein des comités constitu- 
Ms de l'Europe, d'un groupe qui étudie la 








| possibilité d’adjoindre Ia collabowation de 
territoires d'outre-mer à ce travail d’édifi- 
cation d’une communauté internationale 
— nos terriloises d'outre-mer sont pour 
nous un espoir et un réconfort, en même 
temps qu’une oligation de courage et 
d'initiative supplémentaire. 

HE n'empêche que le danger de cette 
hégémonie subsiste. Je m'adresse alors à 
certains de nos amis américains et je leur 
dis: « Prenez garde! vous êtes, dites-vous, 
déçus par notre instabilité, vous êtes inci- 
tés à vous incliner vers ce peuple alle- 
mand si sage, si kiborieux, si discipliné, 
si persévérant, Vous feriez peut-être bien, 
avant de donner libre cours à vos expan- 
sions sentimentales et à un réalisme plus 
ou moins bien fondé, de vous souvenir 
que ce même peupie, à qui, au demeurant, 


je ne conteste en aucune manière la réa- 
lité des qualités que je viens d’énumérer, 
a aussi — ainsi que je l’ai rappelé au 
début de-mes explications — pour génie 
national Ja force et pour démons la vio- 
lence et la domination. 

Je me demande alors si ceux qui 
seraient tentés de pratiquer le changement 
d'orientation que je viens d'indiquer sont 
aussi sûrs de leur tranquiilité et s’ils sont 
certains de pouvoir se réjouir d’une Eu- 
rope où les 4 de Allemands auraïent 
demain l’hégémonie du continent. 

Cela dit, mesdames, messieurs, je n’ai 
pas encore parlé du problème de la Ruhr; 
mais je l’ai à peu près réglé, puisque j'ai 
énoncé, en solnme, les principes qui doi- 
vent présider, dans mon espæit du moins, 
à son règlement. 

Nous ne sommes pas, d’une manière pré- 
cise — et je le regrette pour mon eompte 
au courant des résultats obtenus par 
le Gouvermement, dont nous attemions les 
cxolications avec le pius grand intérêt, Ce 
que nous savons grâce aux indications que 
nous à fournies M. le ministre à la com- 
rnission des affaires étrangères ce 
nous s2vons aussi par les communiqués 


de presse et, en particulier, par ia comfé- 
a:nsi que 


— 


rence de presse de M. Marshall, 
par les commentaires qui l’ont accompa- 
gnée, est indiscutabiement encourageant. 
Nous pouvons unanimement, je crois, nous 
féliciter des résullats actueiement acquis. 

On avait décidé de régler le contrôle de 


la Ruhr dans da (bizone par une décision 


prise simplement par les Anglais et les | 


Américains. Nous étions exeus de ce con- 
trôle par prétérition, IL est entendu que, 
sans attendre notre entrée dans la trizone, 
nous aurons p'ice aux organismes de con- 
trôle et que nous serons associés à éga- 
lité à l'Angleterre et à l'Amérique pour ce 
contrôle. J'ai cu comprendre qu'il s’agis- 
sait là d’un fait acquis et c’est ce dont 
l’Assemblée devra indiscutablement se ré- 
jouir. 

Une préoccupation beaucoup plus grave 
nous assaillait: celle de l'attribution de la 
propriété des usines et instal ations de la 
Ruhr. Nous savons que les Anglo-Améri- 
cains avaient exprimé, dans le préambule 
de l’ordonnance 75, la résolution d’assurer 
an gouvernement allemand, qui devait être 
créé à très bref délai, la libre disposition 
de cette propriété pour en faire attribution 
à l'Etat allemand ou à qui il appartiendrait. 
… Or, nous çavons maintenant de manière, 
j'imagine, certaine — et sur ce point en- 
core nous ne pouvons qu'attendre les pré- 
cisions de M. le ministre des affaires étran- 
gères — qu'il ne sera rien décidé dans ee 
domaine jusqu’au traité de paix. Le droit 
imposait cette solution; le bon sens, la 
logique et le souci d'assurer véritablement 
la paix y contribuaient également. 

Nous nous en réjouissons par eonsé- 
ge mais je voudrais attirer l'attention 

e M. le ministre des affaires étrangères et 


que 








celle de l’Assemblée sur une préoccupation 


| grave qui semble devoir Ctre la nôtre et 


que voici: 

Dans une première période, nous al'ons 
participer au contrôle, à un coutrôle de 
gestion, à un contrôie de sécurité. Puis un 
gouvernement allemand va venir, qui aura 
indiscutablement non pas l’attribution de 
la propriété, mais une part dans le contrôle 
de gestion. Enfin, une troisième période 
surviendra, celie du traité, où l'attribution 
de propriété sera réglée. 

Si je n’ai pas d'inquiétude pour l'rmmé- 
diat, si j'ai de fermes espoirs et une cer- 
taine sécurité pour l’avenir, je me permets 
de dire à M. le ministre des affaires étran- 
gères, persuadé d'aïler au devant de sa 
pensée, que la période intermédiaire est 
ceLe qui doit retenir notre attention. C’est 
dans cette période-là que des décisions ca- 
pitales peuvent être prises. Quand on les 
prendra, nous risquons que l’on nous dise : 
les mesures prises constitueront « du pro- 
visoire »; c’est au traité de paix que les 
choses devront être réglées. 

Prenons garde, mesdames, messieurs! 
Nous connaissons ce provisoire-Ilà. C’est le 
provisoire qui hypothèque l'avenir et que 
l’on vous impose quand il s’agit du règle- 
ment final ! (Applaudissements au centre, 
à gauche et sur divers bancs à droite.) 

U faut — et, pour fortifier la position 
du ministre des affaires étrangères, nous 
devons être, sur ce point, unanimes — 
que, dans celte période intermédiaire, rien 
ne puisse être décidé qu'avec le consente- 
ment de la France, rien ne puisse hypo- 
théquer les solutions qui ont toujours été 
les nôtres et sur lesquelles je vais me per- 
mettre de revenir très brièvement. 

Nous ne voulons pis, mesdames, mes- 
sieurs, d’une nationalisation des 
des installations de la Ruhr au protit ds 
l'Etat allemand. 

M. Jean Cayeux, Très 

M. Henri Teitgen, Nous n'en voulons pas, 


Pere + 
US il s Ce 


bien! 


parce que même si le gouvernement alle- 
mand était un gouvernement à hase fédé- 
rale, même si l'Allemagne était un Etat 


décentralisé au maximum, en Jui donnant 
cette propriété des installations de la Rnhr, 
de ce formidabie potentiel sans ézal sur 
le continent, nous ni restitnerions, par 


celte voie oblique, une puiseance plus 
grande que celle qu'elle pourrait obtenir 
des structures politiques les plus centra- 


lisées. 

Quand on est maître du charbon et de 
l'acier, on est maître de la totalité da 
l’économie nationale. Je reprends à ce pro- 
pos une ehservation pertinente du 
très beau discours de M. Philip: quand on 
est maître d’une induetrie qui, comme cella 
du charbon et de l'acier, est une industria 


+ ù 
ires 


d'exportation, on deviest le maître des 
économies étrangères tributaires de cet 


acier et de ce charbon. 


Voilà le pouvoir qu'à l’intérieur et à 


l'extérieur nous remettrions entre les 
mains d'un gouvernement allemand si 


nous aceeptions une nationalisation. 

Il faut donc que jamais une solution de 
ce genre ne puisse être envisagée par per- 
sonne et que, de tous ses effarts, notre 
gouvernement résiste à une pareille pous- 
sée. (Applaudissements au centre, à gauche 
et sur divers bancs à droite.) 

Nous restons fidèles à l'internationalisa- 
tion. Ce que nous vou:ons, ce n'est pas 
seulement un contrôle de gestion, parce 

ue des entreprises de cette élendue 

oivent être à l'abri des conjonctures s0- 
ciales ou politiques. 

Voyez-vous s'installer en Allemagne, 
sans aucun moyen d'action, un Organismé 
quelconque, d'ordre privé, par exemple, 
qui serait exposé aux périls et aux risques 
de toutes les agitations politiques, de 
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tontes les agitations sociales, de tous les 
mots d'ordre de grève perlée ou de sabo- 
lage ? Le parti communiste français n’est 
pas seul à s'entendre en fait de grèves per- 


liées et de sabotage, et nous avons peut- 
étre, de ce côté, des précautions à prendre. 
Par conséquent, 311 faut qu'ayant en 


main: les installations de la Ruhr, nous 
possédions une autorité suffisante pour 
ous donner la certitude absolue que les 
entreprises en question ne seront pas ex- 
posées à ces vicissitudes. 

Nous nous en tenons done à notre (tra- 
ditionnelle revendication de J’internationa- 
iisation. 

Je sais bien que nous rencontrons l'objec- 
tion américaine que voici: Nous en avons 

sez de combler le déficit de la balance 
commerciale! Nous ne voulons pas être 
enlrainés non plus à des investissements 
excessifs que, dans ce domaine, nous ne 
contrôlerons pas directement. 

Je veux bien ! Alors, peut-être, pourrait- 

\ apporter à la formule une légère modi- 


fication, qui, à mes yeux, en constituerait 
ine amélioration et qui devrait être 
adopite, Au lieu de dire: internationalisa- 


ion, disons, si vous le voulez: européani- 
sation, Disons qu’il faut mettre à la dispo- 
gition des peuples libres d'Europe le poten- 
tel industriel de la Ruhr, qu'il faut le 
remettre à cette Europe comme preïnière 
dotation constitutive de son patrimoine, 

Je ne reviendrai pas sur ce point, M. Le 
ail l’a développé tout à l'heure éloquem- 
ment devant vous, 

Le moyen de constituer ce premier pa- 
Wimoine réel à l'Europe est, en effet, 

‘d'ascnrer à celle-ci la dévolution de la 
Ruüuhr. 

IL sera plus facile, on vous l’a dit et je 
ie répète, de demander à d'autres Etats 
ei d'obtenir d'eux d’autres attributions pa- 
irimomiales si celle-là est déjà réalisée. Et 
d'ailleur, sans verser, ni de près ni de 
i0,n, dans les thèses mmarxistes, il faut 
bien reconnaître tout de même que, par 
je temps qui court, il n’y a, en fait de 
réalisations internationales, que celles qui 


! 


ont des bases réelles et un fondement 
économique. 
Lest, par conséquent, de cette manière 


et sur Ja base de ces réalités qu'il faut 
faire l'Europe, 

J'en ai fini de mes explications, Je de- 
inañnde à M. le ministre des affaires élran- 
gvres de veiller à ce que ces thèses de la 
France soient maintenues intégralement, 
afin qu'elles triomphent dans jes diseus- 
sions à venir et spécialement au cours de 
la période intermédiaire qu'il faut néces- 
sairement envisager, 

Je me joindrai à mon collègue M. Le 
ail, pour adresser un appel à l’Assemblée. 

La France peut rég'er le problème euro- 
péen pour une grosse part. On ne fera pas 
i Europe sans la France. Il faut qu'on le 
sache à l'intérieur et à l'extérieur, et on 


l'a compris. 
Cela crée toutefois, pour la France, une 
jourde responsabilité, On ne fera pas 


l'Europe sans nous. L'Europe, c’est la paix, 
C'est presque dire qu’on ne fera pas la 
paix si la France n'apporte pas à l’édifica- 
tion de cette Europe et de cette paix une 
contribution exceptionnelle, 

Vous avez vu, mesdames, messieurs, 
par un exemple récent, ce que notre una- 
uimité morale peut produire et quel poten- 
tiel elle recèle sur le plan des débats in- 
ternationaux. Il à suffi que nous nous 
montrions unanimes, depuis le chef de 
l'Etat jusqu'aux représentants du pays qui 
siègent dans cette enceinte, à protester, 
au sujet du règlement de la Ruhr, contre 
une certaine désinvolture, pour qu'immé- 
diatement nos revendications soient prises 





en considération et que le ton des rela- 
tions soit changé. 

Je vous demande de méditer cette leçon 
et de donner à notre Gouvernement }'ap- 
pui que vous lui devez. Nous sommes las 
d’enfendre toujours, par les uns et par les 
autres, invoquer la France en paroles et 
de voir si peu souvent nos actes, dans nos 
partis et dans celte Assemblée, se subor- 
donner, avec l’intransigeante discipline 
qui conviendrait, aux nécessités françaises. 

Aussi, je demande que, les uns et les 
autres, nous surmontions nos difficultés 
intérieures, que nous aidicns ce pays, 
dans l'effort nécessaire, à dominer ses in- 
quiétudes, 

La France souffre et risque de périr par 
manque de courage et par manque d’espé- 
rance, Si elle retrouvait la foi en elle- 
même et l'espérance, elle serait sauvée à 
l’intérieur et reprendrait la tête des na- 
tions, 

Je vous demande, mesdames, messieurs, 
de cesser des querelles qui n’ont pour 
résultat, sinon pour but, que d’affaiblir 
la France, d'augmenter chez elle les in- 
quiétudes, de lui faire perdre la foi en 
elle-même et l'espérance et, au contraire, 
de nous unir tous derrière le Gouverne- 
ment qui porte les destins de Ja France 
pour lui permettre de servir au mieux les 
intérêts de la patrie, (Applaudissements 
au centre, à gauche et sur divers bancs 
à droite.) 

M. le président, La parole est à M. Louis 
Marin. 

M. Louis Marin. Monsieur le ministre des 
affaires étrangères, quand, à l’occasion 
d’une interpellation, un orateur monte à 
cette tribune, il a un devoir à remplir à 
l'égard du ministre interpellé. I faut qu'il 
sache bien d'avance le but qu'il vise, 
s’il va eritiquer le ministre interpellé parce 
que celui-ci a commis de grosses fautes, 
ou s'il va au contraire le soutenir, essayer 
de créer en sa faveur une atmosphère 
d'unanimité, 

On hésite quelquefois — c'est la pre- 
mière fois de ma vie que j'ai hésité — 
entre les deux méthodes. 

J'aurais bien adopté la méthode critique. 
Elle m'aurait beaucoup plu. 

Je l'avais déjà utilisée quand j'ai ana- 
lysé à cette tribune — vous étiez alors pré- 
sident du conseil, monsieur le ministre des 
affaires étrangères — les accords de Lon- 
dres. Vous aviez le courage d’en assumer 
la responsabilité. 

Je vous ai, cependant, décerné un prix 
d'excellence au début de mes observations 
parce que vous aviez eu cet autre courage, 
comme cette fois encore, — peut-être, en 
la présente occurrence, non sans quelque 
hésitation — de faire l'Assemblée juge de 
vos actions avant que des décisions défi- 
nitives n'aient été prises. 

Mais enfin je vous avais surtout critiqué 
et je reconnais que cette méthode, à 
laquelle je fais seulement allusion, n’est 
pas la bonne aujourd'hui pour une raison 
capitale qu a déjà été évoquée ce matin 
par MM. Le Bail et Teitgen. 

Nous sommes actuellement, du point de 

vue de l'opinion publique, devant un 
fait acquis. Pour la première fois depuis 
trois ans, à propos d'une question de poli- 
tique extérieure, la réprobation d'une 
intention de nos alliés à été unanime 
dans le peuple français. 
” L'un des orateurs précédents a rappelé 
que M. le président de la République et 
M. ie président de l’Assemblée nationale 
avaient pris quvertement parti avec beau- 
coup de conviction et d’éclat. 

Cependant, il faut bien que nous disiops, 

our ceux d'entre nous qui s'intéressent 

eaucoup à l'action, sur notre politique 





extérieure “de l'opinion publique, que cettd 
dernière, fûüt-ce au fin fond de nos villas 
ges, fût-ce au fin fond des centres ou 
vriers, quel qu’y soit l’étiage de la culture, 
a pris nettement parti contre les révélas 
tions du « dossier Clay » pour la Rubr, si 
vous voulez bien que nous résumions ainsf 
l'affaire dont il s’agit. 

Nous sommes, par conséquent, devant 
une opinion publique qu'il n’est pas besoin 
de catéchiser. Elle sait à quoi s’en tenir 
et a parfaitement compris. Ette ne veut À 
aucun prix que les industries et les mines 
de la Rubr retournent entre les mains de 
ceux qui, jadis, nous ont assassinés grâcd 
à elles. 

L'unanimité étant faite dans le pays, je 
vais vous proposer, dans quelques Ins= 
tants, de la faire ici également, 


__ L'exemple a été donné — M, le prési- 
dent de Ja commission des affaires étran« 


gères ne me démentira pas — par la com 
mission des affaires étrangères qui a créé 
un précédent difficile et rare. M. le pré- 
sident de la commission me permettra de 
dire que je n’y ait pas été étranger. 

Après avoir entendu M. le ministre des 
affaires étrangères sur cette question, 
minorité de la commission des affaires 
étrangères a proposé, d’abord, une mesure 
extrèémement sévère, mais nette: Ja’ rup- 
ture des accords de Londres. 

J'avais demandé à l'Assemblée natio- 
nale de repousser ces accords — je ra 
pelle qu'ils n’ont été ratifiés qu’à une tr 
aible majorité — qui m'avaient paru telle- 
ment dangereux que je n'ai pas hésité 
un instant, à la récente séance de notre 
commission des affaires extérieures, à me 
joindre à la minorité pour voter en faveur 
de cette rupture. 

Mais je m'étais ensuite tourné vers les 
membres de cette minorité et je leur avais 
dit: « Puisque le Gouvernement soutient 
la même thèse que nous, il s’agit, mainte« 
nant, de soutenir le Gouvernement jpouñ 
obtenir que nos alliés nous donrent satis- 
faction; même 6i nous sommes mus par 
des motifs contradictoires — comme leg 
orateurs, au cours de ces deux jours da 
débats, l'ont montré à nouveau en séancg 
publique — le but que nous visons, les uns 
et les autres, est le même. Nous ne vou- 
lons pas de la solution que laissent devine 
les rapports Clay-Robertson. 

La commission des affaires étrangires, 
alors, a voté une motion d’unanimité, 
montrant ainsi son accord profond avec 
l'opinion publique. Evidemment, il est 
plus difficile d'obtenir de cette Assemblée, 
en séance publique, un semblable résul- 
tat, car il faut écarter les arguments qui 
nous divisent et concentrer nos efforts sur 
le résultat que nous voulons tous. 

Toutefois, je ne doute pas que les ef: 
forts concertés des auteurs habituels d’or: 
dres du jour, qui sont des conciliateurs, 
comme mon ami M. Jacques Bardoux 
que voici au banc de la commission, ne 
réussissent à rédiger un ordre du jour 
susceptible de réaliser l'unanimité de 
cette Assemblée et dont j'esquisse le prin- 
cipe. 

it pourquoi ? Parce qu'il suffit, je Le ré« 
pète avec force, d’écarter d’un tel ordre 
du jour un certain nombre de motifs de 
division et de demander à l’Assemblée de 
e prononcer seulement sur l’objectif sur 
equel le peuple français — dont nous 
sommes la voix officielle et les porte-pa- 
role réels, car il n’y a pas scission entre 
lui et nous — est unanime. Et nous de- 
vons, comme lui, nous montrer unanimes. 

Si j'ai fait allusion, monsieur le mi- 
nistre des affaires étrangères, à la e 
mière méthode, que j'ai énsuite aben- 


donnée, c’est parce qu’elle est vraiment 
très attrayante. Entre les deux guerres, 








était venue, avec M. Poincaré, notre main- 
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ai été, à la Chambre des députés, un 
ües rares représentants de ce que mes 
mis M. Le Bail ét M. Teitgen ont appelé 
la politique traditionnelle. 

Alors, des conférences siégaient comme 
maintenant, IL s’en est tenu un certain 
nombre, mais non pas autant que de 
nos jours cependant, pas même une tous 
les deux ans. Ces débats produisaient des 
rernous profonds dans l'opinion euro- 
éenne, et même mondiale, et avaient évi- 
demment une grande répercussion daps 
notre pays qui se voyait abandonné par 
des alliés plus désireux de « remonter » 
l'Allemagne que nous aider nous-mêmes. 

Aujourd’hui, nous sommes débordés 
par ces conférences. Non seulement il 
s'en tient plusieurs dans l'année, mais 
un certain nombre d’entre elles siègent 
en même temps, et je me demande, mon- 
gieur le ministre des affaires étrangères, 
comment vous réagissez quand on vous 
apporte, en fin de matinée ou de soirée, 
des nouvelles de la conférence des trois, 
de la conférence des cinq, de la confé- 
rence des six, de la conférence des treize 
ou de la conférence des seize qui sont 
devenus vingt-trois, puis vingt-quatre, 
puis vingt-sept, du conseil des cing mi- 
nistres des affaires étrangères, du con- 
seil de leurs suppléants, de la réunion 


des commandants militaires des zones 
d'occupation, des conférences militaires 


pu politiques, ou culturelles, ou écono- 
miques! (Très bien! très bien! sur divers 
bancs.) 

Je me demande vraiment comment 
vous n'êtes pas « perdu », en songeant 
qu'eu plus de tout cela, alors que la So- 
ciété des nations tenait une session an- 
puelle d’une ou deux semaines — trois au 
maximum quand elle prolongeait ses dis- 
eussions l'Organisation des Nations 
Unies se réunit tous les jours, matin et 
après midi, en une session qui va durer 
Bu moins trois mois, si ce n’est quatre, 
œause de grande gène pour les ministres 
des affaires étrangères qui sont obligés 
d'y être présents et, en même temps, 
d'accomplir leur tâche habituelle. 

Comment vous y prenez-vous, monsieur 
le ministre ? Je n'en sais rien; mais je 
sais qu'il serait très difficile de faire au- 
fee hui le bilan des conférences, comme 


e le faisais, chaque fois, avec mes amis 
ranklin Bouillon, Georges Mandel et 
André Lefèvre, car nous étions parmi les 
rares parlementaires qui défendaient la 


politique traditionnelle. 


J'ai étudié la récente conférence de 
Londres et celle qui la continue en ce 
moment sur l'affaire de la Ruhr, avec le 
lan du bilan que j'avais autrefois pré- 
senté, des sacrifices et des avantages de 
tous les participants à la conférence de 
Londres de 1924, comme je l’ai fait, avant 
et après cette date, de chacune de ces 
gonfcrences. 


Ce bilan de 1924 traitait, lui aussi, 
We la Rubr, inais la question ne se pré- 
sentait pas comme aujourd'hui. La Ruhr 
avait été laissée de côté dans les traités 
de paix et ceux-ci étaient ratifiés. Un an 
aprés l'armistice, en effet, les traités 
Ë ient par tous acceptés, sauf par les 

tats-Unis, et mis en application, 

La question de la prise de gages aux 
pres de la Ruhr avait été soulevée par 

. Briand, avec loccupation des trois 
Villes. M. Briand voulait alors « mettre la 
main au collet de l'Allemagne » — parce 
qu'elle ne payait pas assez vite ses dettes 
— et donner ainsi .un avertissement à nos 
alliés qui soutenaient trop, notre ancien 
Adversaire au lieu de nous appuyer, Puis 









Mise sur La Ruhr tout entière. Le pro- 


blème se posait dans des conditions très 
difficiles, nos alliés trouvant mauvaise 
notre attitude d’indépendance, 

Quand je relis le bilan que j'ai établi 
de la conférence de 1924, ce qui me 
frappe, c’est qu'à toutes les pages, qu'il 
s'agisse des sacrifices de la France ou 
des réparations, la Ruhr tient la princi- 
pale place. Elle la tient, qu'il s'agisse des 
restations en nature, qu'il s'agisse de 
A discussion des dettes interalliées, de 
l'abandon de nos gages, de la sécurité 
en général et de celle de la France en 
particulier, 

Déjà, on voulait, six ans après la vic- 
toire. de 1918, faire table rase du passé! 

Dans ce bilan, nous trouvons la plupart 
des arguments aujourd'hui invoqués par 
les gouvernements ou par la presse, à 
l'exception des thèses actuelles de ceux 
qui organisent l'Europe de préférence à la 
société des nations. 

Nous y trouvons intact — j'y faisais 
allusion au début de mon discours de 
1924, c'est-à-dire il y a vingt-quatre ans! 
— l'esprit qui anime encore nos alliés, 

En plus, est précisé, en tête d'une des 
parties des accords de Londres de 1924, un 
pos dont l'esprit anime beaucoup de 
eurs dispositions: « Les gouvernements 
alliés et le gouvernement allemand, dans 
le but, autant que possible, de faire table 
rase du passé... ». 

Je ‘viens de lire le début d’un des docu- 
ments de cette époque! On veut, en 1924, 
faire table rase du passé, comme on veut, 
en 1948, faire table rase du passé, 

Croyez-vous qu’en 1924 il était prudent 
d'oublier la guerre qui venait d'avoir lieu, 
d'oublier notre million et demi de morts, 
nos deux millions de blessés, de mutilés 
et autres victimes, toutes nos ruines ? 

Croyez-vous, maintenant, après une se- 
conde leçon, qu'on peut oublier facile- 
ment le passé et que les fautes de l’entre- 
deux guerres ont amené la seconde ? Je 
n'insiste pas sur ce point. Mais je note 
que, dans cette psychologie de nos alliés 
de jadis, se révele, comme aujourd'hui, 
un état permanent qui est une grave 
erreur. 

M. Philip, dans une interruption un peu 
longue, me disait, au cours de la discus- 
sion des affaires de Londres, que je ne 
tenais pas assez compte de la psycho:ogie 
de nos aïiliés, que je devrais me rappeler 
qu'il ne leur piait pas toujours de signer 
ferme des traités et qu'ils préférent la 
formule du gentlemen’s agreement — dont 
pariaient tout à l'heure encore M. Le Bail 
et M, Henri Feifgen — hésitant à s'engager 
de façon ferme, par avance. , 

Je ne dirai pas — ce serait m'attribuer 
une qualité et manquer de modestie — 
que je suis très réaliste en matitre de poli- 
tique intérieure comme en malicre de po- 
litique extérieure, et que j'ai pour habitude 
de tenir que les événements déterminent, 
dans leur déroulement, ceux qui ent rai- 
son. Mais je constate que les alliés, entre 
1919 et 1929, et mûme auparavant, n'ont 
jamais eu raison parce que les événements, 
devant lesquels il convient de s'incliner, 
ont toujours démontré leurs erreurs, tan- 
dis qu'ils auraient dù leur montrer claire- 
ment que, nous, nous avions raison. 

On parle de l'esprit pratique des Amé- 
ricains et des Anglais. IIS devraient done 
s’incliner lorsque les faits leur donnent 
tort. Or, les événements leur ont perpé- 
tuellement donné tort et, notamment, su 
un point que je veux «border devant 
vous, Inais à la faveur duquel j'esitends 
traiter toute la question et qui pose un 
problème où nous pouvons aboutir parce 
qu'il dépend exelusivement de nous. 

Nos ailiés se sont singulièrement trom- 
pés, même avant la guerre de 1914. 





A Ja conférence d'Algésiras, les Etats 
Unis avaient déjà pris une position persons 
nelle qui montrait la faiblesse de leur con- 
naissance des questions africaines et euro- 
péennes et établissait que leur attitude in- 
ternationale vis-à-vis du Maroc n'était pag 
juste. Is n'ont d'ailleurs pas encore come 
plètement corrigé leurs conceptions sur 
notre prôtectorat, 

A l’époque, les Etats-Unis et l'Angleterre 
exercèrent de vives pressions sur notre 
Gouvernement et aussi sur notre opinion 
publique, grâce à leurs journaux. Ils nous 
répétaient: « Pour avoir la paix avec l'A 
lemagne — puisque vous rrétendez que la 
guerre vient, menace — il vous faut signer 
“es accords industriels et commerciaux 
avec elle, Rien ne cimente Famitié entre 
les peuples comme les rapports économi- 
ques 

Nous leur répondions : « Mais ce n'est pas 
sans danger, car si nous concluons cer- 
tains accords, si nous placons de l'argent 
dans les industries allemandes, si noug 
achetons des usines en Allemagne, et si les 
Allemands en font autant chez nous, n'al- 
Icns-nous pas, de cette facon, les favoriser 
en cas de guerre, ou, tout au moins en ca 
cas de guerre, leur permettre de profiter 
de la Situation ainsi créce ? Est-ce que, le 
jour venu, ils ne mettront pas la main sur 
nos industries transportées chez eux ét ne 
s'en serviront pas pour conduire la guerre 
plus rudement ? 

C'est, en cffet, ce qui est arrivé. Et nous 
avons bien vu que nos alliés anglo-saxons 
— les seuls dont nous avons à parler — 
étaient viet à la fois, de monstrueuses 
erreurs de et 


sl 


Ines, 


fait 


d'erreurs idéologiques 

extrèmement graves, car elles demeurent 
séduisantes à cerlains esprits. 

Quelles erreurs de fait ct quelles er- 


reurs d'idéologie ? 
Quelles erreurs de fait ? Comment peut- 


on jinaginer actuellement — alors que les 
événements Jeur ont tellement donné tort 
— qu'entre 1910 ct 1914 nos alliés n'aient 
pas vu que J'Allemagne conduisait la 
l'rance, l'Europe et le monde à là guerre ? 
A ce moment-là, des voix, de tous ütés, 
le leur criaient. 

Vous me direz que des hommes noliti- 
ques français et anglais, comme ceux de 
bien d'autres pays, n'y crovaient pas 
C’est entendu. Cependant, dus tous ces 
pays, des hommes voyaient la guéri ve- 
nir, ies peuples faisaient tous des ji CU pa- 
ratifs en vue de la guerre qui s'approchait, 


Coruinent nos amis d'outre-mer ENT UE. 
qu'ils étaient d'outre-mer, peut-êt 


re à. 
trompaient-ls au point de croire, sur Île 
lan idéologique, ce que nous rénctaier 
lots les dun SE adrens le sde 
que, à savoir que la guerre n'était plu 
possible, qu'elle n'était pas humaine, qu'il 
fallait craindre des guerres économiques 
et comtumierclales, mais qu'une guerre SANS 
glante n'aurait plus lieu ? Comment pou- 
vaient-ils admettre une pareille idéologie, 
Si peu de connaissance qu'ils eusscut de 
l'Allemagne et d'autres peuples ? 

Autre erreur d'importance : l'idée que les 
questions économiques — à cet égard 
M. Kevnez eut sa grandour inumérit iu 
moment du traité de Versailles et pa- 
tavant déja — primaient les questions po- 
lHitiques, 

Erreur encore, non moins grande, de 
croire que, nécessairement, les relations 
OMiInérC aile. irfout i\ l AlHeniagne, 
cimentalent la paix. Cette lOovai i été 
l'erreur dominante de nos alliés, avant 
1945. 

Quand les événements d 1914 s sont 
produits, nos alliés ont plu< OÙ IU6INS ra- 


pidemeit{ renit Ces 6FLeUurs. 
qu'ils ont fuites 
1918 je les ài 


Les piornesses 
i vtierre «de 1H 4- 


a celle lt ibuue, 


pendant 
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en 1925 — étaient à l'opposé de tout ce | que du point de vue de la simple mora'e ! tort de le dire, de l’écrire, de le crier: Ils 


qu'ils avaient précédemment dit, Les évé- 
pements leur avaient ouvert les veux, 

Comment se fait-11 qu'aussitôt après la 
fin de la guerre, en 1919, ils soient retom- 
bés dans les mêmes erreurs, en &‘firmant, 
notamment, la primauté, sur le plan idéo- 
logique, de l’économique et du commer- 
Qiul ? Ce fut encore une erreur de fit que 
de ne pas voir, en 1919, à travers les ré- 
criruinations allemandes — vous vous en 
souvenez rnonsieur le ministres des affai- 
res étrangères — que la revanche était la 
pr'occupalicn essentielle de tout le peuple 
allemand. 

Comment nos alliés ont-ils pu commettre 
de telles erreurs pendant vingt ans, jus- 
qu'au moment où Le allait retomber, une 
seconde fois, dans le précipice ? Car c’est 
bien J'indulgence et les erreurs de nos 
alliés qui nous ont conduits une seconde 
fois au bord du précipice. Alors, nous 
avons entendu d'eux, pendant quatre ans 
de guerre et d'occupation, les mêmes ser- 
meuts de ne plus commettre les erreurs 


pa ces, Cependant, sitôt l’ Allemagne écra- 
sée, nos alliés retombaient, plus vite et 
plus fort, une troisième fois, dans ces 
erreurs ! 

Comment ces crreurs s’étaient-elles ma- 
aifestées entre les deux guerres ? Je tiens 
à ‘ous en donner un exemple : 

M. Clemenceau avait dit, au moment de 
la conclusion du traité de Versailles: « Ne 


We paiiez plus de fonder nos rapports avee 


l'Allemagne sur des reélalions commer- 
ciales; Nous Savons ce que cela nous a 
Colt 

Mais, dès 1924, sous la pression des gou- 
vernants anslo<axons et de touie la presse 
Bn2)0-SAXONTI M. Poincaré Jui-mêéme flé- 


chissait ét acceptait le 
voici le prince | 


pal 
en'ore des Yepal 


plan Dawes, dont 
thème: pour recevoir 
la France devait 


tions 


désigner quelques-unes de ses principales 

rimes industrielles qui s’associoratent avec 
ar ab + — : 

les principaux étahiissements allemands, 


travailler ensemble France et 


Allemagne. 


en 


l sentiment du 


uen 


LeUXx qu d\ queique 
danger nous disaient: « Mais vous ellez 
jet: M maisons francaises entre les 
mains de l'Allemagne: celle-ci en connait 
ke matériel, les ressources et si, jamais, 
ü v a une invasion, elles seront à la mer:i 
des jadustries altemandes qui les connai- 
ont admirablement, C'est ee qui arriva 
en 1940, 

En 1920, autre système: le plan Hoover, 


d'après lequel les échanges de produits 
allemands et français établiraient la paix. 


retombait ainsi, sous un autre aspect, 


dans l'erreur commise de 1910 à 1914. 
Parmi ces erreurs, monsieur le ministre 
dis afaires étrangères, je vous signale, 
pare que cet exemple a él£ évoqué devant 
la ommission des affaues étranÿgceres, 
l'échange du minerai lorrain, de votre 
département el du mien, contre le 


coke de la Ruhr. Or, on en reparle 
à l'heure actuelle; M de Chambrun 
ne ne démentira pas, jui qui est in- 
tervenu sur ce thème en commission, di- 
sant qu'on se proposait même de livrer du 
fer, Sur quoi un mauvais plaisant pourrait 
poposer d'envoyer tout de suite les obus 
tout faits! 

Op l'avait déjà dit entre les deux guerres, 
au moment où l'échange du coke de Ja 
Fur et du minerai de fer francais s’effec- 
tuait, L'opinion publique, le monde ou- 
vrier. le monde paysan se demandaient si 
ce minerai n'allait pas nous retomber sur 
la tête, un jour, sous forme d’obus. C’est 
ce qui est arrivé! 

Comment, après une leçon comme celle- 
Jà, peut-on reparler de pareilles pratiques ? 
Loument nos alliés ne comprentrent-ils pas 





c'est R une question qu'on n'aurait pas 
même dû envisager ? Comment peuvent-ils 
laire pression sur nous pour nous amener 
à entériner une telle décision ? 

Monsieur le ministre des affaires étran- 
gères, vous êles victime de cette décision, 
en ce moment, et si nous avons l’inten- 
tion de nous grouper autour de vous, c’est 
que, nous le savons parfaitement, la mise 
en application &es accords de Londres va 
vous mettre en face de très graves diffi- 
cultés et que, le jour où un peuple cède 
sur des questions graves — comme votre 
prédécesseur l’a fait à Londres — il 
s'expose à se voir demander bien plus 
encore. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs.) 

Croyez-vous que si nous avions résisté, 

Londres, les commandants en chef amé- 
ricain et anglais, les généraux Clay et Ro- 
bertson, auraient eu l'inconvenance, pour 
ne pas dire pus, d’essaver de nous met- 
tre devant le fait accompli et de nous an- 
noncer, dans leur prélude, ce qui est, di- 
sent-ils, leur politique ? Non, ils ne l’au- 
raient pas fait, ils n'auraient pas osé. 

Mais, chaque fois qu'on cède sur une 
question d'ordre moral, susceptible, comme 
ceile qui nous occupe, de provoquer chez 
les peuples de très vives réactions, on 
s'expose à des revendications encore plus 
inpiloyvables et d’une portée infiniment 
grande, (Apyliudissements sur de 
nombreux bancs à droite, à qauche et à 
l'ertrème gauche.) 

Lorsqu'on relit les articles de presse d’en- 
tre les deux guerres, relatifs aux événe- 
ments où nous fûmes parties, nos alliés 
et nous, on s'aperçoit que, dans bien des 


plus 


journaux neutres, ceux de Suisse par exem- 


ple, fut souvent emplovée la même for- 
mule pendant les vingt ans qui séparèrent 
| deux guerres. Lorsqu'une conférence 


ies 





tenaient à ce que nous leur donnions une 
preuve, soi-disant, de concorde et d'amij- 
lié. Et comme on les cummprend! 

En fait, c'était, de notre part, uné 
preuve de naïvelé. Et vous savez bien, 
vous qui connaissez les Allemands, mon- 
sieur le ministre des aflaires étrangères, 
que Jorsque l’on donne aux Allemands 
une preuve de candeur, ils vous mépri- 
sent, On ne peut pas dire autrement. 
Vous ne pouvez pas dire le contraire et 
personne de ceux qui connaissent les Alle- 
Imands ne peut le nier. (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche et au centre.) 

M. Teitgen nous parlait du tempérament 
allemand, amoureux de la force, Eh bien, 
il se manifeste d'une façon claire, le tem 
pérament allemand! Quand on eède à 
l'Allemand sur une question morale, il 
juge qu’on fait un acte de faiblesse; non 
seulement il n’en tient pas compte, mais 
il vous méprise, et agit en conséquence 
de son mépris. Je me garderai de dire 
que nos aliés ont un seul point de con- 
act avec eux: ils ne nous mépriseront 
pas, mais ils seront encouragés à nous 
réclamer plus. 

Monsieur le ministre, puisque nous 
voyons apparaître, pour la troisième fois, 
de telles erreurs, laissez-moi reprendre la 
fagnule familière que j'ai employée vis- 
à-vis de vous, l’autre jour, à la commis- 
sion des affaires étrangères, en rappelant 
un proverbe de notre pays commun, sur 
les maris trompés, proverbe qui s’est d'ail- 
leurs étendu à d’autres provinces. (Sou- 
rires.) 

Quand un mari est trompé pour la pre- 
mière fois, en dit: c’est un malheureux. 
La seconde fois, on dit: c’est un sot. La 
troisième fois, on dit, peut-être avec beau- 
coup de cruauté: c’est un criminel. 

Ce proverbe, je ne l’appliquerai pas aux 


maris trompés, mais aux gouvernements. 


in‘ernalienaie s’ouvrait, la presse suisse 
écrivait unanimement: « Est-ce que la! 


France va avaler cette pilule ? » 

Et ce n’était pas à propos de questions 
matériellement importantes qu'on nous 
donnait ces avertissements, c'était géné- 
ralement à propos de faits impondérables, 
d'ordre moral, de caractère presque insai- 
sissable, comme cette question de l'échange 
du ‘minerai de fer lorrain contre le coke 
de la Rubr. 

Et quand on nous voyait avaler ainsi 
une dé ces pitules — pour reprendre cette 
expression un peu familière — on disait : 
« Du moment qu’iss avalent celle-là, ils 
avaleront toutes les autres », Ce qui arri- 
vait. 

Ne laissons pas se créer un tel état d’es- 
prit et ne retombons pas dans nos fautes 
passees,. 

Je vois sourire un de nos collègues. 
J'ignore si ce sourire est ironique ou si 
notre collègue accepte mon raisonnement. 

Je vous assure, mon cher collègue, que, 
dans le monde diplomatique, dans lopi- 
nion publique mondiale, nous sommes« at- 
tendus », que M. le ministre des affaires 
étrangères est « attendu » à tous les tour- 
nants; mais les « tournants » qui ont les 
conséquences les plus graves sont ceux 
où l’on veut nous éprouver à propos de 
questions d'ordres mural auxquelles d’ail- 


leurs, notre peuple est particulièrement 
sensible. 

Pourquoi, entre les deux guerres, vers 
1930, les Allemands ont-ils suggéré 


l'échange du minerai de fer lorrain con- 
tre le coke de la Ruhr? Car, il est essen- 
tiel de savoir que c’est eux qui l'ont sug- 
géré et pour quelles raisons. 

Croyez-vous qu'ile se plaçaient au 
s ont eu le 


point de vue commercial ? 


émise miiie creme 








(Sourires.) Quand un gouvernement se 
trompe, peut-être a4-il l’excuse d’être un 
malhenreux. Mais je dis que, dès la pre- 
mière fois, il y a quelque chose de cri- 
minel dans son cas. Quand on a obtenu 
la confiance de la nation pour conduire 
ses destinées, on n’a pas le droit de se 


tromper, môûôme une fois. 


Du gouvernement qui se trompe une 
seconde fois, on peut dire de lui que c’est 
un sot, et qu'il est déjà sûrement ceri- 
minel. La troisième fois, cela n’est pas 
douteux. Un gonvernement qui recom- 
mence une troisième fois, après lés lecons 
que nous avons reçues, à agir comme les 
gouvernements alliés sont en train de le 
faire, est un criminel. 

Je pèse aussi mes mots, comme M. Teit- 
ren, mais il s'agit de situer les responsa- 
bilités quand on cède perpétuellement et 
de savoir si ceux qui omt cédé à l’Alle- 
magne, pendant vingt années consécutives, 
de 1919 à 1939, n’ont pas sur des mains 
du sang de eeux qui ont perdu la vie. 
On aurait pu épargner la vie et le sang 
de millions d'hommes, les ruines qui 0: 
couvert lé monde, si on avait été un peu 
plus vigilant et si l’on n’était pas tombhé 
dans des illusions de fait ou d'idées de 


|ce genre. 


Je dis qu'il faut se grouper autour de 


| vous, monsieur le ministre, et vous four- 


nir des arguments pour lutter contre cet 
état d'esprit. 

Je tiens beaucoup à l'exemple que j'ai 
cité parce qu'il correspond à une tendance 
de l’opinion française qui se révolte contre 
cette menace. | 

C’est l’état d'esprit et la menfalité de nos 
alliés qui est en cause en ce moment. 

M. Fernand Grenier. Il faut faire l'Eu- 
rope ! 
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M. Louis Marin. On nous cbjecte que la 
guerre n’est plus à craindre avec l’Allema- 
gne. Nous avons déjà entendu bien sou- 
vent pareil langage. Nous l’avons entendu 
dire avant la guerre de 1914, et pendant 
des années. Même quand le danger est 
devenu afbsolument clair et certain, il se 
trouvait encore des gens qui n’y croyaient 
pas et qui le disaient sincèrement, ce qui 
est beaucoup plus dangereux. 

J'ai connu avant 1914, alors même que 
les manœuvres allemandes, exécutées à 
nos portes, autour de Metz, monsieur le 
ministre des affaires étrangères, révélaient 
les désirs des Allemands, eur volonté 
et leur résolution proche, des gens qui 
disaient encore: La guerre n'est plus pos- 
gible. Quel est le monstre qui oserait dé- 
clencher une guerre ? Mais il serait arrêté 
tout de suite! Mais les socialistes alle- 
mands refuseraient les crédits à leur em- 
pereur ! Ils organiseraient la grève géné- 
rale! Ils refuseraient leur appui à leur 
gouvernement — ils le disaient eux-mê- 
mes. Mais c'est le contraire qui est arrivé: 
c'est eux qui ont le plus poussé à la 
guerre à cette époque et ils y ont pris 
part avec la même énergie que tous les 
autres. 

Nous avons vu tout cela. Néanmoins, on 
nous répète la même chose maintenant. 

Or, l'Allemagne paraissait alors propor- 
tionnellement aussi désarmée, aussi écrasée 
moralement qu'elle l’est maintenant. Plus 
exactement, elle aurait dû l'être, mais elle 
ne l'était pas; on avait été, tout de suite, 
trop indulgent; nos alliés l'avaient immé- 
diatement soutenue et, dès l'armistice de 
1918, elle a relevé la tête, 

Ne la relève-t-elle pas maintenant ? 

On nous annonce, de la part de M. Ro- 
senblatt, une interpellation sur une décla- 
ration d'un chef de parti autorisé dans Ja 
zone américaine qui, dans son discours, 
aurait déclaré que l'Allemagne ne serait 
elle-même que quand on lui aurait rendu 
l'Alsace et h Lorraine. 

Oh! nous n'avons pas besoin de ce fait. 
Tant mieux, toutefois ! J'aime mieux que 
Les Allemands relèvent ce qu'ils pensent, 
ce qu'ils veulent. Même, alors, ils trouvent 
encore des dupes. Hitler a eu beau répéter 
pendant quinze ans ce qu'il allait faire. 
On ne le croyait pas. 

Les Allemands se révèlent, d’ailleurs de 
toutes facons. Les exemples de ce genre 
sont nombreux, les preuves de leur vita- 
lité et de leur réaction contre la défaite 
sont constantes. Nous les trouvons partout; 
les preuves surabondent pour ainsi dire. 

On nous fait une autre objection. On 
nous dit: « Mais vous leur donnez si peu, 
on leur promet si peu. » 

Je ne sais pas combien on leur a promis 
de ce rminerai de fer, Mais justement, si 
on leur promet si peu, c'est que ce n'est 
pas la peine, avec la formidable production 
que la Ruhr atteint déjà maintenant, de 
leur en donner. 

On nous dit quelque chose de plus grave, 
à savoir que nous avons un besoin absolu 
de leur coke. 

Comment peut-on produire une telle as- 
serlion ? Nous nous sommes passés de 
leur coke quand il y a eu des grèves de mi- 
neurs, Nous nous en sommes passés en 
1939 et en 1940, dans des conditions infi- 
niment plus graves, pendant toute la guerre 
de 1914-1918. 

Qu’avons-nous produit pendant cette 
guerre comme acier de premier ordre, en 
partant pour ainsi dire de presque rien ? 
Si vous le voulez, je vais vous donner 
des chiffres. 

Pour les munitions d'artillerie, notam- 
ment, nous n'étions capables de produire 





| que 10.000 obus de 75 par jour en août 


1914. 

C'est à cette époque que le général Joffre 
a déclaré aux industriels: 10.000 obus ? 
J'en veux 60.000. IL lui fut répondu que 
ce n’était pas possible. IL a simplement 
dit: « Impossible, n’est pas français. » Et 
non seuiement il a eu ses 60.000 obus, 
mais pensez que la France produisait 
300.000 obus par jour — exactement 290.000 
— en mai 1917. J'ai sous les yeux, dans un 
discours que j'ai prononcé le 21 janvier 
1925, toute notre production de guerre en 
acier: c’est une œuvre formidabe, Elle 
a été faite sans la Ruhr. 

La même constatation pourrait être faite 
pour de nombreuses HE mg songez 
que la production de la France à ce mo- 
ment-là, sans le coke de la Ruhr, repré- 
sentait lel quintuple de ce qu'elle fabri- 
quait en temps ordinaire, 

Et je voudrais rappeler à nos alliés, à 
propos de cet argument qu’ils nous don- 
nent et des objections qu’ils nous présen- 
tent, que les 65 millions d’obus de 75 et 
de 155 tirés par l'artillerie américaine 
élaient tous sortis des usines françaises, 
que, sur les 14 millions de tonnes de four- 
nilures de guerre — armes et munitions 
— que les Etats-Unis d'Amérique ont con- 
sommées en Europe, la moitié, sait sept 
millions, avait Eté fabriquée en France. 

Nous n'avions pas du tout, à ce moment- 
là, le coke de la Rubr. 

J'ajoute tout de suite. 

M. Robert Schuman, ministre des affaires 
étrangères. À cette époque, nous n'avions 
ni l'industrie du Nord, ni le bassin de 
Lorraine. 

M. Louis Marin. Ce que vous dites, mon- 
sieur le ministre des affaires étrangères, 
renforce ma thèse. 

Je dis — et je vous conseille d’insister 
à ce sujet — qu’en ce moment nos alliés 
ne nous soutiennent pas beaucoup pour 
obtenir Jes réparations que nous avons de- 
mandées. 

Il est cependant un point sur lequel ils 
devraient bien nous soutenir, Pendan! 
l'occupation, nos mines de fer ont été ex- 
»loitées à fond par les Allemands. Ceux-ci 
es ont épuisées. 

Au lieu de nous faire échanger du mi- 
nerai de fer contre du coke de la Ruhr, 
is pourraient bien, au titre des répara- 
tions, nous faire donner du coke de la 
Ruhr. De toute facon, ce coke ne serait 
pas gratuit pour nous, car nous l'avons 
déjà payé cher. Nous l'avons payé de 
l'épuisement de nos mines; nous l'avons 
payé de notre sang; nous l'avons payé 
à tous points de vue. 

Nos alliés pourraient donc nous faire 
donner ce coke gratuitement par l'Alle- 
magne au tilre des réparations. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) Ce ne se- 
rait pas excessif, 

Je vais plus loin, monsieur le ministre 
des affaires étrangères. J'ai besoin d’une 
précision de votre part. On nous demande 
de faire un plan d'équipement, Nos alliés 
nous invitent à remettre rapidement sur 
pied notre industrie. Nous comprenons 
qu'elle soit en retard, nous disent-ils, mais 
elle est trop en retard. Il ne faut pas vous 
contenter, Le le plan Marshall, de nous 
demander des aliments, il faut nous de- 
mander des machines-outils et perfection- 
ner vous-mêmes votre outillage. 

C'est aussi le conseil qu'ils donnent à 
toute l'Europe. 

Or, que font nos industriels ? Ils font 
venir des cokeries des Etats-Unis. Ils se 
rendent compte que le fait de ne pas avoir 
de cokeries pour fabriquer leur coke eux- 
mêmes, si possible avec notre propre char- 
bon, les place dans un état d’infériorité 





intolérable, et même s’il ne s'agissait pas 
simplement d’un complexe intolérable du 
point de vue international, que c’est un 
avantage énorme, pour nous et pour tous 
les peuples, que chaque industrie puisse 
fabriquer - ses produits avec ses propres 
éléments. 

M. Jean Catrice. Cela ne tient pas, mon- 
sieur Louis Marin! 

M. Louis Marin. Je vous demande bien 
pardon. En tout cas, ne les découragez 
pas. 

M. Roland de Moustier, Ce n'est pas pos- 
sible. 

M. Henri Teitgen, Notre charbon n’est pas 
cokéfiable. ” 

M. Fernand Grenier, Raison de plus pour 
ne pas abandonner nos revendications sur 
le coke de la Ruhr au titre des répara- 
tions. 

M. Louis Marin. Je vous demande bien 
pardon, monsieur Teitgen. J'ai expliqué 
tout à l'heure les efforts faits par nous, 
sans Ja Rubr, pendant la guerre de 1914- 
1918, Voulez-vous que je recommence la 
démonstration ? 

Nous ne sommes pas des ânes tout da 
même et, pour ma part, j'ai l'habitude 
de n'apporter à cette tribune et aüleurs 
que ce dont je suis sûr. Je ne crains au« 
cun démenti. 

M. Jean Catrice. Vous ne pouvez rien 
contre la réalité, La vie ne s'est pas «rrètée 
en 1918. 

M. Louis Marin, J'ajoute que les cokeries 
elles-mêmes ont fait des progrès qu'elles 
n'avaient pas réalisés entre les deux 
guerres, 

Pensez-vous que nous n'avons pas étu- 
dié la question de savoir comment, avec 
notre minerai, nous pourrons utiliser les 
cokeries que nous vendent les Américains, 

M. Henri Teitgen, Notre charbon, dans sa 
quasi totalité n'est pas cokétiable, c'est un 
fait. 

M. Louis Marin, Je m'inscris en faux 
contre votre affirmation, On parlait ainsi, 
avant 1884, de la valeur de certain minerai 
de Lorraine qui, du plus mauvais, est de- 
venu un des meilleurs, 

M. Jean Catrice. Vous pouvez bien vous 
inscrire en faux contre cette affirmation, 
mais le fait est que nous ne pouvons pas 
faire de coke métallurgique. 

M. Louis Marin, Alors réclamez-en a'au- 
tant pu au titre des réparations et s’il 
vous faut l’échanger contre quelque chose, 
choisissez autre chose que le minerai de 
fer comme moyen d'échange, 

M. Jean Catrice, La vie ne s'est pas arrè- 
tée en 1918. 

M. Louis Marin. Je vous répète que les 
cokeries ont fait des progrès et que, même 
avant, nous avons, pendant la guerre de 
1914-1918, produit tout l'acier nécessaire 
pour tenir tête aux Allemands, Ce que 
nous avons fait alors, nous le recommen- 
CeErons. 

Il existe des procédés nouveaux, des in- 
ventions nouvelles permettant aujourd’hui 
de cokéfier des dérbdes qui n'étaient 
point cokéfiables il y a quelques années. 

Allez-vous, monsieur le ministre des 
affaires étrangères, abandonner cette voie 
de progrès ? Allez-vou 
croire à tous les arguments qu'on vous 
fournit de droite et de gauche, en faveur 
d’une thèse exécrable, même pour 
qui m'interrompent, car ils consentiront 
bien à réclamer du coke à titre de répa- 
ration ou contre des marchandises ne pou- 
vant servir à la guerre ? ÿ 

ar exemple, on veut vous faire croire 
que nous devons acheter ces cokeries et 
pratiquer des échanges pour obtenir des 
devises ? N'en obtiendrons-nous pas en 


fournissant, non pas certes des armes ou 


S vous contenter de 
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de quoi en faire aux Allemands, mais des 
vivres dont ils ont besoin de plus en 
plus ? 

Tout à l’heure, M. Teitgen disait qu’ils 
étaient ee dangereux actuellement parce 
qu’ils allaient être plus nombreux sur un 
territoire réduit. C’est exact au point de 
vue agricole. Envoyons-leur donc des lé- 
me de la viande, des vivres, des pro- 
duits qu’ils ne demandent qu'à acheter, 
qu à payer... 

M. Henri Teitgen, Avec quoi ? 


M. Louis Marin. ..qu’à recevoir, même 
contre leur coke, Avec quoi payeront-ils 
nos vivres ? demande-t-on. Mais avec du 
coke ! 

Demain, on ne nous empêchera pas de 
préférer envoyer notre minerai de fer à des 
peuples qui ne nous l’ont jamais renvoyé 
sous forme d’obus. Et il y en a beaucoup, 
à commencer par la Suisse. 

Nous avons là un argument capital. On 

nous dira — on l’a déjà dit au cours de 
la discussion qui s’est instaurée au sein de 
la commission : « Ne nous empêchez pas de 
faire l'Europe en empêchant ces échan- 
res », 
Je veux bien faire l'Europe — je ne de- 
mande par mieux — comme je voudrais 
bien faire la Société des nations et l’orga- 
uisation des Nations Unies. 

Je l'ai déjà dit à cette tribune, à cette 
méme Assemblée, je le redirai indéfini- 
ment, comme je le se depuis quarante- 
cinq ans; je suis tellement fervent de la 
Société des nations et d’une organisation 
internationale solide, je crois teiiement 
qu'elle arrivera un jour mais qu’elle est 
difficile et longue à réaliser — beaucoup 
plus dans le temps présent qu’elle ne 
l'était entre les deux dernières guerres. 


M. Henri Teitgen. C’est exact. 


M. Louis Marin. qu’à mon sens il faut 
y travailler sans retard. Même si on ne 
commence que sur quelques-uns, même si 
on ne commence que sur des terrains où 
les opérations sont plus faciles que sur le 
terrain politique ou militaire, il faut ne 
pas tarder. 

J'en dirai autant au point de vue de 
l'Europe. Mais, encore une fois, l’opéra- 
tion est très difficile à l'heure actuelle, 
bien plus difficile qu’entre les deux guer- 
res, je dirai extrémement difficile, car 
dans l’Europe, il y a la Russie (Très bien ! 
très bien ! à l'extrême gauche), puis tous 
les pays qui sont ses satellites. En outre, 
l'Europe est un pays extrêmement varié, 
extrèmement divisé. 

Faire l’Europe ? Oui, travaillons-y sans 
perdre de temps, mais n’ayons pas plus 
d'illusions que nous en avions vis-à-vis de 
la Société des nations et ne comptons pas, 
immédiatement ni dans l’année en cours, 
sur des solutions qui dépendraient d’une 
Europe déjà faite ou d'une organisation 
internationale déjà éprouvée, pour nous 
sauver, Le spectacle que nous donne le 
palais de Chaillot doit rendre prudent. 

J'en reviens à l’aflaire du coke et de 
l'échange du minerai de fer. On nous dit 
aussi, notamment un Canadien et un tra- 
vailliste anglais, dans deux journaux de 
ee matin: « Oubliez donc vos rancunes 
contre l’Allemagne. » 

C'est un joli conseil, comparable à celui 
d'oublier le passé. 

Comment, des rancunes vis-à-vis de 
l'Allemagne ? Est-ce de la rancune de 
se rappeler que les Allemands nous ont 
envabis pendant quatre ans et comment 
üs nous ont traités ? Est-ce de la rancune 
de se rappeler la leçon qu'ils nous ont don- 
pée en 1914-1918 et qui nous a coûté telle- 
ment cher ? 








Je n'ai pas besoin d’insister. Tout le 
monde sait parfaitement qu’il ne s’agit pas 
de rancune. 

Voici un autre argument que je prends 
chez de vraies autorités, des gens com- 
pétents, vous me permettrez de le dire. 

J'ai ici un petit travail de deux hommes, 
M. Robert Sehuman et M. Robert Sérot, 
« nos deux Robert », comme on dit fami- 
lièrement dans le département de la Mo- 
selle. Ils sont très compétents sur la ques- 
tion des Allemands, car ils les connaissent 
ainsi que leur caractère. Ils sont compé- 
tents, croyez-le Bien, monsieur Teitgen, 
pour tout ce qui concerne les cokeries, la 
valeur du minerai lorrain, du coke de la 
Rubr, parce qu'ils sont du pays du fer. 

Voici un argument de M. Robert Schu- 
man et de M. Sérot, argument remarqua- 
ble. Il est contenu dans la phrase suivante, 
la première de leur travail: 

« Nos gisements de minerai de fer sont 
une richesse nalionale qui se rartfie de 
jour en jour. » 

Deux vérités remarquables dites d’une 
façon condensée, à la Tacite! 

Personne ne niera que notre minerai de 
fer est une richesse nationale. Mais tout 
le monde ne sait pas que cette richesse 
nationale s’épuise avec une très grande 
rapidité et que les ingénieurs les plus com- 
pétents affirment que plusieurs généra- 
tions ne passeront pas sans qu’on en voie 
la fin. 

Un de mes collègues protestait tout à 
l'heure quand je reparlais des cokeries. 
Croyez bien que les habitants de Meurthe- 
et-Moselle s'intéressent très vivement à 
tout ce qui touche leur minerai et suivent 
avec attention les travaux fails dans le 
monde entier sur l'épuisement des mine- 
rais de fer et, notamment, de ceux de Lor- 
raine. 

La vérité exprimée par MM. Schuman et 
Sérot me semble l'être nar des gens com- 
pétents. Sur quoi M. Schuman basait-il son 
affirmation, cette double vérité étonnante ? 
IL se rendait compte, comme je le fais à 
l'heure actuelle, qu’il était très dangereux, 
ea mars 1935, d'envoyer du minerai de fer 
en Allemagne. 

Et la proposition de MM. Schuman et 
Sérot était très simple : 

« Article 49, — L'exportation du minerai 
de fer est interdite ». (Sourires.) 

Cette proposition visait l'échange de mi- 
nerai de fer lorrain contre du coke de la 
Ruhr. 


M. le ministre des affaires étrangères, La 
date a son importance ! nu 

M. Louis Marin. Justement, monsieur le 
ministre. s 

Vous voulez dire, sans doute, qu’en 1925 
le danger était plus grand que mainte 
nant ? 

Permetfez-moi de vous dire que vous ne 
vous rendez pas le mérite auquel vous 
avez droit. 

En mars 1925, au moment où vous avez 
déposé votre proposition de loi, monsieur 
le ministre des affaires étrangères, depuis 
deux ans déjà Hit'er était, au vu et au su 
du monde entier, l’agresseur. Et ce n’était 
es seulement depuis u’il était chance- 
ier, qu’il avait gravi la hiérarchie, le cur- 
sus honorum des Allemands, c'était depuis 
dix ans, depuis le moment où il avait écrit 
Mein Kampf, où il clamait: « Je libérerai 
l'Allemagne, je réaliserai l’Anschluss, 
j'attaquerai la Tchécoslovaquie, la Polo- 

ne, j'attaquerai Dantzig, j'attaquerai la 
Passe », C'est dix ans à l’avance que 
Hitler proclamait ce qu'il allait faire. 

Mais croyez-vous, monsieur le ministre, 
qu’en 1935, au moment où vous déposiez 





‘votre proposition de loi, tout le monde 
s'en rendait compte ? 

Si je vous Jisais des déclarations 
d'homimnes poliliques français faites en 
1955, et même au début de 1936, vous se 
riez effrayé de leur candeur. Is ne 
voyaient pas encore, à cette K e, que 
la guerre venait. Quant à nos alliés, ils ne 
la voyaient pas davantage, 

Ne diminuez pas vos mérites, monsieur 
le ministre. Vous éliez prévoyant, vous 
voyiez le danger arriver, Vous n'’êles pas 
de la Moselle pour rien. 

En France, ce n’est qu'après le 7 mars 
1926, après le franchissement du Rhin, 
qu'un certain tumulte s’est produit dans 
de pr française et que certains hommes 
politiques ont commencé à changer leur 
orientation à ce sujet, 

Ne diminuez donc pas vos mérites. 

Mais, monsieur le ministre des affaires 
étrangères, ne eroyez-Vous pas que la raré- 
faction du minerai s’est siugutiérement ac- 
crue depuis 1935 et que ce qui était vrai 
alors l'est encore plus aujourd’hui ? Et 
puis, ne trouvez-vous pas qu’on parle 
beaucoup plus de la guerre actuellement 
qu’on en | gag en 1955 ? On peut consta- 
ter, quand on considère ce qui se fait et 
ce qui se dit, quand on lit les revues mi- 
litaires de tous pays les unes après les 
autres, que jamais la question des moyens 
militaires n'a paru plus grave. Elle de- 
mande, au moins, qu'on ait une certaine 
prudence. 

Et si M. Le Bail et M. Teitgen ont pro- 
noncé ce matin des discours convergeants, 
malgré Ileurs opinions politiques diffé 
resites, C'est parce que ce danger reste 
vivant, 

C’est à cause de ce danger que je convia 
l'Assemblée à agir comme je le fais moi- 
même. Maïgré les regrets que j'ai d’avoir 
vu l’Assemblée voter les accords de Lon- 
dres, bien que je juge la situation très 
difficile pour vous, monsieur le ministre 
des affaires étrangères, et précisément 
parce qu’elle est devenue très difficile par 
cuite du vote des accords de Londres, je 
voudrais que l’Assemblée tout entière se 
rallie derrière vous dans un ordre du jour 
d'unanimité afin que vous puissiez mon- 
trer à nos alliés, en particulier, que tout 
le peuple français est derrière vous. 

Vous ne vous tromperez pas, Car 1 n’y 
a aucun doute sur ce point. 

Nos collègues cammunistes ont leur opi- 
nion et leurs arguments, tres différents de 
ceux d’autres groupes de la Chambre; 
mais même si leurs raisons sont différen- 
tes de celles d’autres memires ou groupes 
de l’Assemblée, ils ne veulent pas que la 
Ruhr revienne à ses anciens propriétaires, 

Je souhaite donc qu'un ordre du 
ere soit adopté, marquant notre réso- 
ution commune, car je puis dire avec cer. 
titude que le peuple français tout entier, 
sans exception, est derrière vous et que 
ceux qui ont élu les députés d’extrème 
gauche, comme ceux qui ont élu les dé- 
putés de droile, vous soutiennent, C’est 
vraiment la voix de la France. 

Je suis sûr que vous m'avez compris et 
j'espère que, même sur le point que j'ai 
pris comme exemple, vous ferez en sorte 
que, malgré quelques-uns de nos collè- 
gues, nous ayons satisfaction. (Applaudis- 
sements sur divers bancs à droite, au 
centre et à gauche.) 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute interrompre ce débat afin 
d'examiner divers projets pour lesquels 
l'urgence a été demandée, (Assentiment.) 

La suile du débat est renvoyée à cet 
après-midi. 
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DEPENSES DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
€T DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Discussion d'urgence 
des conciusions d’un rapport. 


M. le président. En vertu de l’article 61 
du règlement, la commission de compta- 
bilité a demandé la discussion d'urgence 
de son rapport concernant: 1° l'ouverture 
d'un crédit supplémentaire applicable aux 
dépenses de l’Assemblée nationale pour 
l'exercice 19148; 2° l'ouverture d’un crédit 
supplémentaire applicable aux dépenses 


de l'Assemblée de l’Union française pour | 


l'exercice 1948. 

Il n’y à pas d'opposition à la discussion 
d'urgence ?…. 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

(La discussion d'urgence est ordonnée 
onze heures cinquante-cinqg minutes.) 

M. le président, La commission de 

comptabilité présente deux conclusions : 
1° Un projet de résolution; 

2° Une proposition de loi concernant: 
4° l'ouverture d’un crédit supplémentaire 
applicable aux dépenses de l'assemblée 
nationale pour l'exercice 1948; 2° l’ouver- 
ture d’un crédit supplémentaire applica- 
ble aux dépenses de lAssemblée de 
l'Union française pour l'exercice 1948. 

Je mets d’abord en délibération le pro- 
jet de résolution. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Dufour. 

M. André Dufour. Dans la demande de 
crédits supplémentaires applicables aux 
dépenses de l’Assemblée nationale et de 
l’Assemblée de l’Union française pour 198, 
faite au nom de la commission de la comp- 
tabilité, figure pour une part importante 
l'augmentation de l'indemnité parlemen- 
taire, indemnité de résidence, indemnité 
de cherté de vie, etc. 

Comme ïil est mentionné dans le re- 
levé de compte adressé à chacun de nous 

ar la trésorerie de l’Assemblée, ces cré- 
dits doivent permettre notamment de ré- 
gler aux députés la prime unique et ex- 
ceptionnelle de 2.500 francs, qui, par ail- 
leurs, a été refusée à une certaine caté- 


à 


s, 
gorie de travailleurs. 

C'est là la justification de ce qu'affir- 
mait à cette tribune notre collègue Pati- 
naud, lors d’un précédent débat, à savoir 
que l'indemnité Done atteindrait 
la somme annuelle de 1.175.600 francs. 

A l'heure où la misère s’accentue de 
lus en plus dans les foyers de travail- 
eurs et où le Gouvernement refuse de 
donner satisfaction aux justes revendica- 
tions de la classe ouvrière, comment com-. 
prendre que les élus du peuple s’octroient, 
eux, une augmentation de traitement ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le groupe communiste tient à préciser 
sa position et à déclarer qu'il vote contre 
le chapitre concernant l'augmentation de 
l'indemnité parlementaire. (Nouveaux ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission de comptabilité. 


M. Albert Aubry, président de la com- 
Mission. Au nom de la commission de 
comptabilité, je dois souligner qu’il ne 
s'agit pas d’une augmentation de l’indem- 
nité parlementaire. I existe simplement — 
et il faudra toujours et chaque fois re- 
puonin ce Lleit motin — un article de la 
Constitution prévoyant que les 
sont assimilés sous le rapport du traite- 
ment, à une catégorie de fonctionnaires, et 
il y a une loi qui les assimile aux conseil- 
lers d'Etat, ce qui d’ailleurs est à l’avan- 
tage des conseillers d'Etat, et non au nôtre. 











M. Virgile Barel. Et réciproquement ! 

M. le président de la commission. Votre 
indemnité, mesdames, messieurs, com- 
prend deux parties et se monte, contrai- 
rement .à ce qu'affirment nos collègues 
communistes. 

M. André Dufour. Vous l’avez reconnu 
vous-même à la commission de compta- 
bilité. 

M. le président de la commission. … à 
960.400 francs par an... 

M. André Dufour. Ce qui n’est pas mal. 

M. le président de la commission. .… un 
peu moins que ce que touchent certaines 
de vos créatures que vous avez placées 
dans les usines nationalisées. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et sur divers 
bancs à droite.) 

M. André Dufour. Quel est le total ? 

M. le président de la commission. L'in- 
demnité proprement dite est de 528.200 
francs, et les frais de représentation sont 
de 432.200 francs. 

Ces derniers sont largement utilisés par 
vous, couununistes, cormme par vos col- 
lègues, car il faut entretenir une automo- 
bile nécessaire pour remplir le mandat, 
payer un secrétaire, sans doute au tarif 
syndical. Et cela coûte cher. 

J'ajoute que le conseiller d'Etat n’a pas 
à supporter de frais inhérents à sa fonc- 
tion. 

Il y a donc, de votre part, messieurs les 
communistes, une manœuvre continuelle. 

Nous avions pensé, en votant la loi de 
1938, qu’on en finirait avec ces débats ri- 
dicules, qui ne visent qu’à diminuer l’au- 
torité du Parlement. Mais nous savons 
très bien que, de votre côté, vous voulez 
diminuer cette autorité. 

M. André Dufour, Et vous, vous voulez 
dminuer le salaire des mineurs ! 

M. le président de la commission. Nous 
ne voulons nullement diminuer le salaire 
des ouvriers. 


A l'extrême gauche. Vous refusez 2.500 
francs aux travailleurs à domicile, et vous 
vous les octroyez! 


M. le président. La parole est à M de 


: Moustier. 





M. Roland de Moustier. J'ai appris der- 
nièrement par les chefs du paru commu- 
niste, qui l'ont déclaré à cette tribune, que 
les deux tiers de leur indernnité parlermen- 
taire servaient à alimenter la propagande 
de leur parti. 

Il est extrèmement regrettable pour les 
contribuables, qui ont à payer de lourds 
impôts, que ceux-ci servent à la propa- 
gande du parti comruniste. 

Et si j'avais une proposition à faire à 
l’Assemblée, ce serait la suppression pure 
et simple de l'indemnité parlementaire. 
(Erclamalions à l'extrême gauche. — Sou- 
sires.) 


M. le président. Personne nc 
plus la parole dans k 
rale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consuite l’Assemh'eé sur le passages 
à la discussion du projet de résolution. 

(L'assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion du projet de résolu 
tion.) 

M, le président, Je donne lecturt 
ticle 47 du prbjet de résolution. 

« Art, 4°, — Un crédit supp:émentaire 
de deux cent soixante-quinze millions 
trente-huit mile francs (275.038.000 F) est 
alloué pour ie fonctionnement financier de 
l'Assermblée nationale, en addition aux cré- 


demande 
\ discussion géné- 


ti 
ac 1ar 


dits budgétaires de l'exercice 1%48. » 


En tout cas, en examinant le dernier | 


tract que la C.G.T. nous a adressé pour 
essayer de légitimer la grève des mineurs, 


lièrement question de l'augmentation du 
salaire du mineur à la base, mais, selon 
votre formule, de « 
l'éventail », c’est-à-dire que l’on cherche 


| à ne pas diminuer les traitements du som- 


inet de l'échelle et qui vont jusqu'à 2 mil- 
lions 500.006 francs par an, sans compter 
les avantages spéciaux. 

J'estime, quant à moi, qu’un parlemen- 


taire digne de ce nom — et on peut évi- 
demment lui demander des comptes — 


doit demeyrer en dehors de toute compro- 
mission et qu’il ne doit pas avoir d'autre 
activité que celle de parlementaire. (Ap- 
plaudissements à gauche et sur de nom- 
breux bancs au centre et à droite.) 

Un parlementaire ne doit pas, cornme 
certains élus, admettre qu’un conseil gé- 
néral des territoires d'outre-mer lui alloue 
une indemnité de 500.000 franes gar an 
pour frais de déplacement, et qui s'ajoute 
à son indemnité. 

Nous déclarons, nous, que l'indemnité 
parlementaire est juste suffisante 
nous permettre de remplir dignement no- 
tre mandat. 

Il vous appartient, je ne cesserai de le 
répéter, de déposer une praposition de loi 


Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 1*%. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Un crédit supp:émentaire de 
trente-neuf millions cent tieize mille cinq 
cents francs (29.112.500 F) est alloué pour 


EN 


| le fonctionnement financier de l'Assemblée 


de l’Union francaise l'exercice 1918 


Jour 


! en annexe au budget de l’Assemblée natio- 


| nale. 
nous constatons qu'il n’y est pas particu- | 


l'élargissement de | 


» — (Adonté.) 

M. le président. Personnc 
parole ?… 

Je mets aux voix l’ensemb'e 
de résolution. 

(L'ensemble du projet de résolution, mis 
aux voix, est adoplé.) 


M. le président. L'Assemblée ayant sta- 


ne demande Ja 


du 


projet 


tué sur le projet de résolution, je mets ea 
délibération la proposition de Hi. 

Personne ne demandes la parole dans ls 
discussion générale ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur 1e passage 
à la discussion des articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas 
ser à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l’ar 
| ticle 1°: 

a Art, 1%, — I est ouvert au ministre 
des finances, sur l'exercice 1948, en addi- 
| tion aux crédits accordés par la ioi de 


finances du 1% septembre 1918, un crédit 


pour | 


nous assimilant à des fonctionnaires au- | 


tres que le conseillers d'Etat. Mais tant 
que la loi existante subsistera et que vous 


| n'aurez pas modifié la Constitution, la eom- 


députés | 


À 


mission de comptabilité les appliquera. et 
nos traitements subiront exactement les 
mêmes variations que ceux des conseillers 
d'Etat. (Applaudissements à gauche.) 

M. Henri Teitgen. Ayez pilié des pelits 
parlementaires! (Erclamations et rires.) 





de denx cent soixante-quinze millions 
trente-huit mille francs (275.038.000 F), 
qui sera inscrit au chapitre 94 du bud- 
get du ministère des finances: « Indemnk 
tés des députés et dépenses administratk 
ves de l’Assemblée aationale. » 
Personne ne demande la parole ?. 
Je mets aux voix l'article 1e. 
(L'article 1°, mis aux ir, est adopté) 


’ VOIUT 


« Art. 2. — Il est ouvert au ministres 
des finances, sur l'exercice 1948, en addi- 
tion aux crédits accordés par la loi du 
14 septembre 1948, un crédit de trente-neul 
mi.lions cent treize mille cinq cents francs 
(39.113.500 M), qui sera inscrit en annexe 
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au chapitre 94 du budget du ministère des 
finances: « Indemnités des députés et dé- 

enses adiministratives de l’Assemblée na- 
Lonsie » sous la rubrique « dépenses de 
l'Union française ». — (Adopté.) 

« Art, 3. — Il sera pourvu à ces dépen- 
‘es au moyen des ressources générales du 
budget de l'exercice 1948, » — (Adopté.) 


M. le président, Personne ne demande Ja 


parole A 

Je mets aux voix l’ensemble de 
position de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis 
aux voir, PS1 adopte 4 midi.) 


la pro- 


= 7 — 


OCTROI D'UNE PROLONGATION DE DELAI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. Au cours de la séance 
du 26 novembre 1948, j'ai donné connais- 
sance à l’Assemb:ée de la résolution par 
laquelle le Conseil de la République de- 
mande une prolongation du délai qui lui 
est imparti par la Constitution pour for- 
muler son avis sur la proposition de loi 
tendant à modifier l’article 154 (modifié 
par la loi n° 48-1542 du 1 octobre 1948) 
du décret du 27 novemibre 1946 portant 

‘ganisation de la sécurité sociale dans les 
mines. 

La commission de la production indus- 
trielle à déposé un rapport concluant à 
l'octroi d’un délai supplémentaire. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
@ ia discussion de la proposition de résolu- 
tion. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de ré- 
solution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale, par application 
de l’article 20, deuxième alinéa, de la Cons- 
titution, décide de prolonger jusqu’au 
vendredi 3 décembre 1948 inclus le délai 
constitutionnel imparti au Conseil de la 
République pour formuler son avis sur la 

roposition de loi, adoptée par l’Assem- 
née nationale, tendant à modifier l’arti- 
cle 154 (modifié par la loi n° 48-1542 du 
1 octobre 1948) du décret du 27 novem- 
bre 1946 portant organisation de la sécu- 
rité sociale dans les mines. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
dution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voix, est adoptée.) 


DEPOT AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Alphonse 
Denis une proposition de loi tendant: 1° à 
la reconduction de l'allocation temporaire 
aux vieux pour le 4° trimestre 1948; 2° à 
élever Le taux de cette. allocation de 
2.000 francs par mois. 

La proposition sera imprimée sous le 

° 5687, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. 

L'auteur demande la discussion d’ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va être 





procédé à l'affichage de la demande de dis- 
cussion d'urgence et à sa communication 
à la commission compétente, aux prési- 
dents des groupes et au Conseil de ia Ré- 
pubiique, 

J'invite la commission du travai: et de 
la sécurité sociaie à se réunir aussitôt en 
vue de se prononcer sur l'opportunité de 
la discussion d'urgence ainsi que sur le 
foni même. de :a proposition. 

La demande de discussion d'urgence est 
affichée à midi cinq minutes.) 


= 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Cet après-midi, à quinze 
heures, deuxième séance pubiique: 

Discussion du projet de loi portant créa- 
üon d'un emploi de haut commissaire au 
ravitaillement et ouverture de crédits sur 
l'exercice 1948 (n°s 5668-5683. — M. Charles 
Barangé, rapporteur général). 

Discassion du projet de loi et de la 
lettre rectificative au projet de loi portant 
ouverture de crédits spéciaux d’exercices 
clos et d'exercices périmés (n°5 5277-5590- 
682, — M. Charles Barangé, rapporteur 
général), 

Suite de la discussion des interpellations : 
1° de M. Billoux sur latlilude du Gouver- 
nement à la suile de la décision américeano- 
ang aise de remettre l’industrie de la Ruhr 
aux capitalistes allemands; 2° de M. de 
Moustier sur les décisions prises par les 
commandants en chef de la bizone concer- 
nant la propriété, la gestion et le contrô'e 
des mines de charbon de la Ruhr; 3° de 
M. C'ostermann sur le problème de la Ruhr 
et ses conséquences; 4° de M. Philp sur 
l'application des accords de Londres et les 
négociations en cours relatives à la pro- 
priété ot à la gestion des établissements 
de la Ruhr; 5° de M. Caïillavet sur le statut 
de la Rubr et sur la loi n° 75 de ce statut. 


— 10 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Pierre 
Truffaut un rapport fait au nom de Ja com- 
mission des finances sur le projet de loi 
n° 646 portant ouverture de crédit au bud- 
get de l'intérieur (n° 5646). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5685 
et distribué. 


J'ai recu de M. Kuehn un rapport fait 
au nom de la commission de l'intérieur 
sur la proposition de résolution de M. Méde- 
cin et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à faire voter 
d'urgence par l’Assemblée nationale les 


crédits qui permettront de verser aux com-. 


munes qui peuvent y prétendre le reliquat 
de a subventior, spéciale d'équilibre pour 
l'exercice 1947 (n° 5657). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 5681 
et distribué. 
Il n’y a pas d'observation ?.. 
L'ordre du jour est ainsi fixé. 
Personne ne demande la parole ?... 
La séance est levée. Fr 
(La séance est levée à midi cinq mi- 
nules.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL LaAIssy. 
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Adoption de la proposition de résolution. 


Dépôt, avec demande de discussion 
d'urgence, d’une proposition de résolution. 


8. — Octroi d’une prolongation de délai au 
Conseil de la République. — Adoption d’une 
proposition de résolution. 

9. — Secours aux sinistrés de la Martinique. 
— Discussion d'urgence d’une proposition 
de résolution. 

M. Truffaut, rapporteur de la commission 
des finances. 

Urgence orconnée. 

Passage à Ja discussion et adoption de la 
proposilion de résolution. 

10. — Commission pariementaire de la réforme 
fiscale, — Discussion d'urgence d’une pro- 
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Ordre du jour de MM. Scherer, Fcouard 


Bonnefous Bail, Bardoux, Gabôrit, Ple- 
ven, de Moustier, Eouis Marin, Roclore, 
Martine. 


Sur les ordres du jour: MM. Bonte, Capi- 
tant, P.-0. Lapie, Gaborit, André-François 
Monteil, ÿ 

Rejet au serutin de l'ordre du jour ce 
MM. Bonte et Bilioux, 


Rejet au scrutin de la demande de priorité 
pour l'ordre du jour de M. Capitant. 


Explications de vote sur l’ordre du jour 
de M. Scherer ct plusieurs ce ses collègues, 
modifié un amemiement de M. Tribou- 
let: M. de Moustier, Mme Braun, MM. Bil- 
lux, Terrenoire. 


Vote par division: 
Deux premiers alinéasi adoplion. 


Deuxième partie de l'ordre du jour: adop- 
tion au scrutin. 


Adoption au scrutin Ge l’ensemble de 

l'ordre du jour. 

12. — Démission d’un député. 

43. — Règlement de l’ordre du jour. 

44. — Rappel d'inscription d’une affaire, sous 
réserve qu’il n'y ait pas débat, 

35. — Avis conforme Cu Conscii de la Répu- 
blique. 

16. — Demande d'interpellation, 

17. — Renvois pour avis. 

18. — Renvois à des commissions. 

19. — Renvoi pour avis à l'Assemblée de 
l’Union française, 

20. — Communication d'une commission, 

21. — Dépôt de projets de loi. 

22. — Dépôt de propositions de loi. 

23. — Dépôt d’une proposition de loi transmise 
par le Conseil &e la République. 

24. — Dépôt de propositions de résolution. 

25. — Dépôt de rapports. 

26. — Dépôt d'avis. 


27. — Dépôt d’un avis transmis par le Conseil 
de la République. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 —_ 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour a été aftiché 
et distribué. 

H n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN RAPPORT 


M. le président. La commission de l'in- 
térieur demande la discussion d’urgence 
de son rapport n° 5681 sur Ja proposition 
de résolution de M. Médecin et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à faire voter d'urgence par 
l’Assemblée nationale les crédits qui per- 
mettront de verser aux communes qui 
peuvent y prétendre, le reliquat de la sub- 
re spéciale d'équilibre pour l'exercice 

947. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du reg'e- 
ment, il va être procédé à laffichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication aux présidents des 
groupes. 

(La demande de discussiôn d'urgence est 
affichée à quinze heures dix minutes.) 





CREATION D'UN EMPLOI DE HAUT 
COMMISSAIRE AU RAVITAILLEMENT 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant créa- 
tion d'un emploi de haut commissaire au 
ravitaillement et ouverture de crédits sur 
l'exercice 1948. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un déeret dé- 
signant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le présr- 
dent du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques : 

M. Lecarpentier, chef de cabinet du pré- 
sident du conseil des ministres, ministre 
des finances et des affaires économiques. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Charles Barangé, rap- 
porteur général de la commission des 
inances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messieurs, à Ja suite de la dé- 
mission de M. Coudé du Foresto de 6es 
fonctions de secrétaire d’Etat aux affaires 
économiques et au ravitaillement, le Gou- 
versement a décidé de transférer à la pré- 
sidence du conseil les services du ravitail. 
lement, actuellement raltachés au min:s- 
tère des finances et des affaires économi- 
ques. 

Le présent projet de loi a done pour ob- 
set de créer un emploi de haut commis- 
saire au ravitaillement, dont le tituiaire 
assistera le président du consei: dans les 
fâches qui lui ont été ainsi dévoiues. IL 
tend également à ouvrir les crédits néces- 
saires à Ja réalisation de cette mesure. Le 
montant de ce erédit est infime, puisqu'il 
s'élève à 110.000 francs. 

Votre commission des finances, après 
avoir entendu les observations de nos col- 
lègues communistes qui se sont déciarés 
partisans de la suppression pure et sim- 
ple des services du ravitailemeut, a 
adopté, par 10 voix contre 5, le projet de 
loi n° 5668 qui nous est soumis. Elle a, 
toutefois, disjoint l’article 2 de ce projet 
dont les dispositions, insérées par erreur, 
sont sans objet. 

Comme suite. à la disjonction de Parti- 
cle 2, votre commission vous propose de 
rectifier une erreur matérielle dans la ré- 
daction de l’article 3 et de remp'acer le 
membre de phrase: « Il est ouvert à la 
présidence du conseil des ministres — haut 
commissariat au ravitaillement —... » 
par les mots: « I est ouvert au budxet 
du ministère de l’agricuiture. — II. — Ser- 
vices du ravitaillement —.... », 

Sous le bénéfice de ces brèves observa- 
tions, je demande à l’Assembite de vou- 
loir bien voter le crédit de 110.000 franes 
qui permettra le fonctionnement du haut 
commissariat au ravitaillement. 


M. le président, Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?.…. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
à la discussion des articles.) 


[Article ie. 
M. le président. Je donne lecture de 


l’article 1°: 


« Art. 1%, — Est autorisée à la prési- 


1  fñ nil ! sat LA 
aence au conseh, ia Creallom @ Um er P. 
de haut commissaire au ravita'l'ement. 
* L 1 v » e 
Personne ne demande !a paruie . 


Je mets aux voix l’article 1°. 


(L'article 1%, mis aux voix, est adopté 





[Article 2.] 


M. le président, L'article 2 à 6t6 disjoint 
par la commission. 


[Article 3.] 


M. le président. La commission proposq 
pour l'article 3 la nouvelLe rédaction sui- 
vante : 

« Art. 3. — Il est ouvert au budget du 
ministère de l'agricuilure — H. Services 
du ravitaillement — au titre du budget 
général (services civils) de l'exercice 1948, 
en addition aux crédits al'oués par la lol 
n° 48-1437 du 14 septembre 1948, des cré- 
dits s’élevant à la somme globale do 
110.000 francs et répartis entre les cha- 
pitres ci-après : 

« Chap. 100. — Traitement du personnel 
termporaire de l’administra- 

VON CONSRRRS. .....:...:..... 25.000 fr, 

« Chap. 103, — Administra- 

tion centrale. — Allocations 


et indemnités diverses...... 85.000 
rm, 
ROME. Se , 110.000 fr. % 


Personne ne demande Ia parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 3 ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

M. le président, La parole est à M. Pau- 
mer pour expliquer son Vote sur l’ensem- 
ble du projet de Joi. 

M. Bernard Paumier. Mesures, rnes- 
sieurs, je désire préciser la position au 
groupe communiste quant à l'adoption des 
crédits — modestes il est vrai — qui nous 
sont demandés. 

Une sonume de 110.000 franes, dans va 
budget de l'importance de ee ui de 1948, 
c'est peu de chose; mais je tiens à dis- 
cuter le principe même du projet. 

C'est à la suite de la défaite électorale 
de M. Coudé du Foresto que le secré- 
tariat d'Etat au ravitüllement est devenu 
vacant. Comme vient de l'indiquer M. le 
rapporteur général, les services qui en 
dépendent sont maintenant rattachés à la 
prési lence du conseil. 

Ce transfert n’est pas le premier. Ces 
services constituèrent dans le passé un 
ministère autonome, puis un sous-secré- 
tariat d'Etat rattaché d'abord au ministère 
de l’agriculture, ensuite au ministère des 
finances et à Ja prési lence du conseil. 

Le groupe communiste estime qu’on au- 
rait pu remplacer M. le secrétaire d'Etat 
au ravitañlement par un des nombreux 
secrétaires d'Etat que comprend le minis- 
tère actuel, comme on l’a fait pour 
M. Poher qui, lui aussi à la suite d'une 
défaite électorale, a dû se retirer du Gou- 
vernement. 

On ne l’a pas fait, alors que cette solu- 
tion eût permis de réaliser des écono- 


mies. Nous avens pourtant un ministire 
qui comprend trente-deux ministres ou 
secrétaires d'Etat, ce qui constitue un 
record. 


Enfin, il y a là une question de prin- 
cipe. Le secrétariat d'Etat au ravitaille- 
ment a engagé ces temps derniers, sans 
que le Pariement ait été consulté. des dé- 
penses importantes. Nous en somimes. pa- 


rait-il, au vingt-huitième ou au vingt- 
neuvième plan de la viande, pour 1equel 
M. Coudé du Foresto nous a gratifiés des 
conumissions d'achat en usage sous Vi- 
chv, cormissions dont le fonctionnement 
nécessite, dans vingt départements, cinq 
neo-COoniTouieurs D Ca | P h 4 

son de soixante-quinze franes l'heure, les 
frais de déplacement élant déeomptés au 
La l 1 IiPUXI et de ] L 
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Ces émoluments constituent, à eux restreint nulement es prérogatives du Personne ne demande la parole ?.. 
seuis, plus que le minimum vital. Or, Ja Parlement, En contre-partie, le Gouverne- Je mets aux voix l'état A. 
plupart de: ces néo-contrôleurs exercent | ment sea tenu de produire les comptes à { Pi Lo 
d'autrés grmplois Jueratifs, car ils ne chô- | généraux de l'administration des finances (L'état A, mis aux voix, est adopté.) 


maient pas lorsqu'on les à engagés, 

Pour toutes ces raisons, le groupe com- 
muniste votera contre les dispositions du 
projei de Joi. 

J'ai lu, dans un journal qui est loin 
d'être communiste, l’entrefiet suivant, 
sous le Un exempe à suivre »: 
« Le ministère du ravitaillement est sup- 
prie à dater du 1% janvier 1919, » 

Ce r’est pas en France, mais en Bel- 
gique que les choses se passent ainsi, 
omine cadeau de nouvel An, on à 
apporté aux consomimateurs belges quel- 
que chose d'agréable, » 

Pour nous, non seulement on ne nous 
fait pas de cadeau de ce genre, mais on 
nous demande de voter un crédit de 
110.000 francs, I est vrai que vous vous 
gouciez peu de cet aspect du problème 
puisque le budget de 1949 se solde déjà 
par un déficit de plus de 400 milliards de 
francs, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président, Personne 
plus ja parole i 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de lai, 

(L'ensemble du projet de loi, 
voir, est adoplé.) 


L 
ire 


« 


demande 


ne 


mis aux 


4 — 


CREDITS SPECIAUX D'EXERCICES CLOS 
ET D'EXERCICES PERIMES 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi et de la 
lettre rectificative au projet de loi por- 
tant ouverture de crédits spéciaux d’exer- 
cices clos et d'exercices périmés. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques : 

M. Laclavière, administrateur civil à Ja 
direction du budget, 

Acte est donné de cette communication, 

La parole est à M, Charles Barangé, rap- 
porteur général de Ja commission des fi- 
nances, 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messieurs, je me bornerai à 
donner quelques indications sur le mon- 
tant du cahier de crédits spéciaux d’exer- 
cices clos et d'exercices périmés qui vous 
est présenté. 

Le total des demandes de crédits qui 
figurent aussi bien dans le projet de loi 
que dans la lettre rectificative s'élève à 
1.750 miliions de francs pour les exercices 
clos et à 659 millions pour les exercices 
périmés. 

À l’occasion de ce projet de loi, le Gou- 
vernement, à la demande de la commis- 
sion des finances, a pris l'initiative de 
soumettre au Parlement une procédure 
simplifiée pour l’apurement des budgets 
de la période de guerre, visant notam- 
ment le mode de présentation des docu- 
ments généraux. Les résultats globaux des 
budgets y sont récapitulés, non par cha- 
pitres, mais seulement par titres et parties 
de ministères, 

Par ailleurs, aux termes des articles 18 
et 19 de ce projet, les ministres sont dis- 
pensés de produire les comptes des dé- 
penses budgétaires des exercices 1940 à 
1944 dont le règlement définitif fera l’ob- 
jet d’une loi unique. 

Votre commission des finances a donné 





son accord à celte simplification qui pe | 


de 1914 et des années antérieures avant le 
31 décembre prochain, le compte général 
de 1945 devant être produit avant le 
{er juillet 1949 et celui de 1946 avant le 
31 décembre 1949. 

Ajnsi, nous reviendrons à la saine tra- 
dition de l'examen, par le Parlement, des 
cahiers de crédits d'exercices clos et pé- 
rimés, Ainsi pourra s'établir valablement 
le contrôle parlementaire. 

Le projet de loi qui vous est soumis a 
été examiné par la commission des finan- 
ces qui a conclu à son-adoption. L'Assem- 
blée confirmera certainement les conclu- 
sions de sa commission, 

M. le président. Personne ne demande Ja 
parole dans la discussion générale ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 1°: 

TITRE 1e E 
Budget ordinaire (services civils) et bud- 
get annexe raitaché pour ordre au bud- 
get ordinaire (services civils). 


A. — BUDSET DES SERVICES CIVILS 
EXERCICES CLOS 


« Art, 197, — Il est ouvert aux minis- 
tres, au titre du budget ordinaire (servi- 
ces civils. — Titre I, — Dépenses ordi- 
naires), en augmentation des restes à 
payer des exercices clos 1915, 1916 et 1947, 
des crédits extraordinaires spéciaux s’éle- 
vant à Ja somme totale de 1.112.771.286 
francs, montant de créances constatées sur 
ces exercices, 

« Ces crédits demeurent répartis par ser- 
vice, conformément à l’état A annexé à 
la présente loi. 

« Les ministres sont, en conséquence, 
autorisés à ordonnancer ces créances sur 
les chapitres spéciaux de dépenses ouverts 
au titre I du budget ordinaire (services 
civis) pour les .dépenses d'exercices 
clos. » 


Je donne lecture de l’état A 
ETAT A 
EXERCICES CLOS 


Tableau, par service, des crédits supplémen- 
taires accordés pour dépenses des exercices 
clos au titre du budget ordinaire. (Services 
civils. Titre I. — Dépenses ordinaires.) 











CRÉDITS 
SERVICES 
accordés. 
francs. 
Agriculture CRERTETESETTIIIIIE 4.65%.81 
Ravitaillement sssssosssssee 5.269.764 
Anciens combattants et victi- 

mes de la guerre... 21.081.990 
Education nationale. ........ 12.457.167 
Finances nm nttee 44.244.353 
France d'outre-MEer...s..sess 3.597 993 
INPUT rec oss ose PERS - 46.393.547 
Jeunesse, arts et lettres. — 

Information ssscsaccsostts 80.000.000 
Justice nono nn none ir 13.204.027 
Production industrielle....... 40.407.165 
Reconstruction et urbanisme. 6.586.167 
Santé publique et popuiation. 534.590 .940 
Travail et sécurité sociale... 50.573.301 
Travaux publics, transports Ë 

ot TouriISMEs Sos so 00 800 20.714.728 
Aviation civile et commer- 

ciale CRETE LELELIREEET I ELLELE) 226.000 .000 

Total de l’état Ascoccss 1.112.714.286 





————————————Z—————————— ————————__—— 





M. le président. Personne ne demandé 
la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 1, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Il est ouvert 
aux ministres, au titre du budget ordis 
naire (Services civils. — Titre II. — Liqui« 
dation des dépenses résultant des hostili- 
tés), en augmentation des restes à pa 
des exercices clos 1945 et 1946, des crédits 
extraordinaires spéciaux s’élevant à la 
somme totale de 193.857.231 francs, mon 
tant de créances constatées sur ces exer« 
cices, 

« Ces crédits demeurent répartis par ser, 
vices conformément à l’état B, annexé à K 
présente loi. 

« Les ministres sont, 
autorisés à ordonnancer ces créances sux 
les chapitres spéciaux de dépenses ouverts 
au titre IF du budget ordinaire (services 
civils) pour les dépenses d’exerciceg 
clos. » 

Je donne lecture de l’état B: 


en conséquence; 


ETAT B 
EXERCICES CLOS 


Tableau, par service, des crédits Ssuppléniens, 
taires accordés pour dépenses des exercices: 
clos au titre du budget ordinaire. (Services : 
civils. Titre 11, — Liquidation des dépenseg| 
résullant.des hostilités.) 


amer “ÉCRIN CUE 





CRÉDITS 
SERVICES 
accordés, 





francs. 


Anciens combattants et victimes 





de la ŒEUCITE.erresosenssoseuees 198.70 1.899% 
Reconstruclion et urbanisme... 92.600 
Travaux publics, transports et 

lourisine nono soso ssece 59.794 

199.867.234 


Total de l'état B. 06 
———————————————( 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’état B. 
(L'état B, mis aux voir, est adopté.) 





! 


M. le président, Personne ne demand 
la parole ?... 


Je mets aux voix l’article 2. 
(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’arx 
ticle 3: 


Exercices périmés: 


« Art. 3. — Il est ouvert aux ministr 
sur l'exercice courant, pour le payeme 
de créances d'exercices périmés, en addi« 
tion aux crédits alloués au titre du bud- 
get ordinaire (Services civils. — Titre 
— Dépenses ordinaires) des crédits extras 
ordinaires spéciaux s’élevant à la somme 
totale de 405.746.340 francs et répartis par 
service conformément à l’état C annex 
la présente loi. » 


Je donne lecture de l’état Ç) 
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ETAT C 
EXERCICES PÉRIMÉS 


gablecu, par service, des crédits suprlémen- 
teires accordés pour dépenses des exercices 
périmés au tilre du budget ordinaire. {Ser- 
vices civils, Titre Ier, — Dépenses ordi- 
naires.) 





e— 








SERVICES CRÉDITS 
sccordés, 
francs. 

Agriculture nn nn nues 16.476.855 
Ravitaillement ........s.ssosvese 468.830 
Anciens combattants et victimes 
de IA SUOMB E  rsreloneccsee 1.674.173 
Economie nationale... 79.685 
Education nationale......sse.sse 1.085.621 
Finances : 
Service du ministère.......... 89,603 
Comité français de libération 
nationale ........,.. Snsvicés 73.819 


Gouvernement provisoire de la 
République française........ 07.192.860 
Intérieur vtenes es s 19.969.573 
Jennesse, arts et lettres. — In- 


TOP ele rives a ds 482.327 
ISSU ER TL Terres 1.842.630 
Présidence du conseil. — Dépen- 

ses administratives... ss... 11.284 
Production indusilrielle.........…. 040.651 


Reconstruction et urbanisme... 141.388 
Santé publique et population... 1.976.411 
Travail et sécurité sociale... L 2.496.301 
Travaux publics, transports et 

LU D Op De NE ET 5.602.936 
Marine marchande...........sese 2.020.163 
Aviation civile et commerciale. 018.131 


To:al de l'état Cesesséstes 


[— recrue 


12 
«2 


405.716.310 











Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'état C. 

(L'état C, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Art. 4. — ]l est ouvert 
aux ministres, sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d’exercices péri- 
més, en addition aux crédits alloués au 
titre du budget ordinaire (Services civils. 
— Titre II. — Liquidation des dépenses 
résultant des hostilités), des crédits extra- 
ordinaires spéciaux s'élevant à la somme 
totale de 26.622.696 franes et répartis par 
service, conformément à l’état D annexé 
à la présente loi. » 

Je donne lecture de l’état D: 


ETAT D 
EXERCICES PÉRIMÉS 


Fableau, per service, des crédits supplémen- 
taires accordés pour dépenses des erercices 
périmés au titre du budget ordinaire. (Ser- 
vices civüs. Titre II. — Liquidation des dé- 
penses résultant des hostilités.) 





CRÉDITS 


ERVIC 
sd es ie accordée, 





francs. 
Anciens combatlants et victimes 
de la guerre... ,,.sessssosees | 16.095.859 

Î 


Puit 2 CAT ENTER RE 28.63 
Reconstruction et urbanisme... 27.000 
Santé publique et population... 3.410.801 
Travail et sécurité sociale... 5.305.316 


Travaux publics, transports et EE A 
tourisme CRRRRRER RARE IRLELE] 1.755.053 


Total de l'état Dilissitees 26.622,6N; 
a —— —_— 











Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'état D. 

(L'état D, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de 
l'article 5 : 


PB. — BUDGET ANNEXE RATTACIÉ POUR ORDRE 
AU BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 


Postes, télégraphes et téléphones. 
EXERCICE CLOS 


« Art, 5. — Il est ouvert au ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, au titre 
du budget annexe des postes, télégraphes 
et téléphones, en augmentation des restes 
à payer des exercices clos 1945 et 1946, 
des crédits extraordinaires spéciaux s’éle- 
vant à a somme de 125.607.349 francs, 
montant de nouvelles créances constatées 
sur ces exercices et applicables aux dé- 
penses ordinaires. 

« Le ministre des postes, télégranhes et 
téléphones est, en conséquence, autorisé 
à ordonnancer ces créances sur le chapitre 
spécial des dépenses ouvert au budget 
annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones pour les dépenses de l'exercice 
clos. » 

l'ersonne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'artic'e 5. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


EXERCICES PÉRIMÉS 


« Art. 6. — Il est ouvert au ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, sur 
l'exercice courant pour le payement de 
créances d’exercices périmés, en addition 
aux crédits alloués au titre du budget 
annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones, des crédits extraordinaires spé- 
ciaux s'élevant à Ja somme totale de 
3.140.679 francs, montant de créances 
constatées sur les exercices 1999 à 1943 et 
applicables aux dépenses ordinaires, » 
— (Adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de 
l'article 7: 


TITRE I 


Ludget ordinaire (dépenses militaires) et 
budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget général (dépenses militaires). 


A. — BUDGET DES DÉPENSES MILITAIRES 
EXERCICES CLOS 


« Art. 7. — Il est ouvert aux ministres, 
@u titre du budget ordinaire (dépenses mi- 
litaires. — fitre 1%, — Dépenses ordi- 
naires), en augmentation des restes à 
payer des exercices clos 1945 et 1946, des 
credits extraordinaires spéciaux s'élevant 
à la somine totale de 111.620.616 francs, 
montant de créances constatées sur ces 
exercices. 

« Ces crédits demeurent répartis, par ser- 
vice, conformément à l'état E annexé à 
la présente loi. 

« Les ministres sont, en conséquence, 
autorisés à ordonnancer ces créances sur 
les chapitres <péciaux de dépenses ouverts 
au titre 1* du budget ordinaire {dépenses 
Militaires) pour les dépenses d'exercices 
clos. » 





Je donne lecture de l'était E, 





ETAT E 
EXERCICES CLOS 


Tableau, par service, des crédits SUPWléMENe 
taires accordés pour dépenses des exercices 
clos eu titre du budget ordinaire. {Drpenses 
militaires: Titre 17, — Dépenses ordinaires.) 





——— — — — | 


CRÉDITS 


accordés, 


SERVICES 





nt 


irancs, 
Armées 
|. De PPT TETE ELITE dncnailé 1.218.644 
Guerre, — AIMÉ. soc sacs 85.810.786 
NS or ieds: Speo v aus 21.461.189 


111.620.016 





_—_—_—_— we oem 





» 


Personne ne demande Ja parole 7... 
de mets aux voix l'etat EF, 
L'état E, mis aux voir, est odopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 7. 

L'article 7, mi@raux voir, est adopté.) 

« Art. $. — JI est ouvert au ministre des 
forces armées, au titre du budget or‘linaire 
(dépenses mihtaires, — Titre IL —  PrÈ 
tion des dépenses résultant des hosülités), 
en augmentation des restes à jpaver de 
l'exercice elos 1946, un crédit extracrdi- 
naire spécial s'élevant à Ja somme de 
145.662.189 francs, momant de créances 
constatées sur cet exercice. 

Le ministre des forces armées est, en 
conségnence, autorisé à ordonnancer ces 
créances sur le chapitre spécial de dépen- 
ses ouvert an titre IF du budget ordinaire 
Dépenses militaires. — Guerre, — Armée) 


peur les dénences d'exerrices élûe. 2 
(Adonté.) 
L l 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
licle 9. 


EXERCICES PÉRIMES 


« Art, 9. — Il est ouvert aux ministres 
eur l'exercice courant, pour le payement 
de créances d'exercices périmés. en addi- 
tion aux crédits alloués au titre du budget 
ordinaire ‘Dépenses militaires, — Titre °°, 
— Dépenses © ïinaires) des eérédits ex- 
traordinaires epéciaux é'élevant à Ja 
somme totale de 178.229.176 francs et ré- 
partis par service, conforfméinent à l'état F 
annexé à la présente loi. » 


Je donne lecture de l'état F: 


ETAT F 
EXERCICES PÉRIMÉS 


Tableau, jar service, des crédits supplémMmene 
taires eccordés pour dépenses des erercices 
périmées au titre qu budget ordinaire. (tDé- 


maltatres, Tntre ET, — Dépenses 








a _— 


CRÉDITS 


accordés, 





ATIMEO: soocoovoscosesceseses . 106.609.936 
110.920 
{.560.0:1 


CT SE RNA 
pepe nire . 103.599 
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M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.… | . 
Je mets aux l’article 9, 


L'article 9, mis aux voix, est adopté.) | 


« Art. 10. — Il est ouvert au ministre | 


des forces armées, sur l'exercice courant, 
gour le payement de créances d'exercices 
périmés, en addition aux crédits alloués 
au titre du budget ordinaire (Dépenses mi- 
litaires. — Titre II. — Liquidation des dé- 
‘enses résultant des hostilités), des cré- 
âits extraordinaires spéciaux s'élevant à 
la somme totale de 43.551.872 francs, mon- 
tant de eréances constatées sur les exer- 
cices périmés 1940 à 1944 et applicables 
au budget de la guerre (armée). » — 
(Adopté.) 


B. — JJUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR 
ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL (DÉPENSES MILI- 
TAIRES) 


Constructions et armes navales, 
EXERCICES CLOS 


« Art. 11. — Il est ouvert au ministre 
des forces armées, au titre du budget 
aunexe des construetfôns et armes navales 
en augmentation des restes à payer de 
l'exercice clos 1945, un crédit extraordi- 
naire spécial s'élevant à la somme de 
EA.S8G.4SS francs, montant de .créances 
constatées sur cet exercice. 

« Le ministre des formes armées est en 
conséquence autorisé à ordonnancer ces 


créances sur le chapitre spécial de dépen- | 


ses ouvert au budget annexe des consiruc- 
tions et armes navales ar les dépenses 
d'exercices clos. » — (Adopté.) 


EXERCICES PÉRIMÉS 


& Art. 12. — Il est ouvert au ministre 
des forces armées, sur l'exercice courant, 
pour le payement de créances d’exercices 
périmés, en addition aux crédits alloués 
au titre du budget annexe des construc- 
tions et armes navales, des crédits extraor- 
dinaires spéciaux s’élevant à la somme 
totale de 116.751 francs, montant de créan- 
ces constatées sur les exercices 1941 et 
4944. » — Adopté.) 


Service des essences, 
EXERCICES PÉRIMÉS 


« Art, 13. — Il est ouvert au ministre 
des forces armées, sur l'exercice courant, 
pour le payement de créances d'exercices 
périmés, en addition aux crédits alloués 
au titre du budget annexe du service des 
essences, des erédits extraordinaires spé- 
ciaux s'étevant à la somme totale de 
529.851 francs, montant de créances cons- 
tatées sur les exercices 1943 et 1944. » — 


(Adopté.) 
TITRE II 
Budget de reconstruction et d'équipement. 
EXERCICES PÉRIMÉS 


« Art. 14. — Il est ouvert au ministre de 
l'éducation nationale, sur l'exercice cou- 
rant, pour le payement de créances d’exer- 
cices pé.:més en addition aux crédits al- 
Juués, au titre du budget de reconstruc- 
tion et d'équipement (Reconstruction), des 
crédits extraordinaires spéciaux s’élevant 
à la sormme totale de 143.067 francs, mon- 
tant de créances constatées sur les exer- 
cices 1942 à 1944. » (Adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 15: 

« Art. 15. — I est ouvert aux ministres, 
sur l'exercice courant, pour le payement 
de créanres d'exercices périmés, en addi- 


| 








tion aux erédits alloués au titre du bud- 
get de reconstruction et d'équipement 
(Equipement), des erédits extraordinaires 
spéciaux s’élevant à la somme totale de 
1.896.986 francs et répartis, par service, 
conformément à l'état G, annexé à la pré- 
sente loi. » 
Je donne lecture de l'état Gi 


ETAT G 
EXERCICES PÉRIMÉS 
Tableau, par service, des crédits supplémen- 
taires accordés pour dépenses des exercices 


périmés au titre du budget de reconstruction 
et d'équipement, (Equipement.) 























CRÉDITS 
SRVICES 

ss accordés. 

francs. 
Agriculture ..,..........ssvesess 60.000 
Reconstruction et urbanisme... R 250.000 
Santé publique et population... 163.000 
Travaux publics, transports et 4 
LOIS. sé cossosnrostonsers us 40.565 
Aviation civile et commerciale. 4.382.721 
Total de l'état G....sesvese 1.896.286 








En EE = 





Personne ne demande la parole ?..: 

Je mets au voix l'état G. 

(L'état G, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.… : 

Je mets aux voix l’article 15. 

(L'article 15, mis aux voir, est adopté.) 


TITRE IV 
Disnositions spéciales, 
« Art. 16. — Il est ouvert, pour mémoire, 


au budget ordinaire de l’exercice 1948, les 
chapitres nouveaux suivants: 


ÏJ. — SERVICES CIVILS 


TITRE II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Ministère des finances: 
« Dépenses des exercices 
frappées de déchéance »; 


chapitre 702: 
périmés non 


II. — DÉPENSES MILITAIRES 
TITRE Et, — DÉPENSES ORDINAIRES 


« Ministère de la guerre (B-Gendarme- 
rie) : chapitre 609: « Dépenses des exerci- 
ces périmés non frappées de déchéance ». 
— (Adopté.) 

« Art, 17, — Les comptes généraux de 
l'administration des finances des années 
1939 à 194 seront établis, avant le 31 dé- 
cembre 1948, par centralisation des comp- 
tes individuels des comptables métropoli- 


| tains, des comptables de l’Afrique du Nord 


et de ceux des comptables d'outre-mer et 
agents comptables spéciaux dont les opé- 
ralions auront pu être décrites et mises 
en élat de vérification avant cette date. 

« La cour des comptes certifiera, comme 


| il est dit aux articles 438 et 440 du décret 


du 31 mai 1862, l'accord des comptes géné- 
raux avec les arrêts rendus sur les comptes 
individuels des comptables. 

« Le tableau spécial qui sera joint à 
chacun des cinq comptes généraux des an- 
nées 1940 à 1944. pour faire connaître, 
comme il est prescrit à l’article 127 de ce 
même décret, la situation à la fin de l’an- 
née des créances restant À payer sur cha- 
que exercice cios sera présenté par miais- 


(ère, » = (Adopté.) 





(© Art. 18. — Par dérogation aux dispo- 
sitions de l’article 160 du décret du 31 mai 
1S62 et de l’article 8 du décret-loi du 
25 juin 1934, les ministres sont dispenség 
de produire les comptes des dépenses bud. 
gétaires des exercices 1940 à 1944, 

« Pour chacun de ces exercices, le mis 
nistre des finances présentera, avant 1g 
31 décemibre 1948, un compte des dépen« 
ses budgétaires, établi d’après les écritureg 
de l'administration centrale des finances, 
qui reprendra Les opérations comprises 
dans les comptes individuels énumérés à 
l’article 17. 

« Ce compte sera formé d'un tableau gé- 
néral présentant pour chaque département 
ministériel, par titre et partie du budget, 
les résultats ainsi centralisés, qui servi« 
ront de base au règlement définitif de 
l'exercice. » — (Adopté.) 

« Art. 19. — Les règ:ements définitifs 
des budgets des exercices 1940 à 1944 fes 
ront :’objet d’une loi unique. 

« Par dérogation aux dispositions des 
articles 109 et 114 du décret du 31 mai 
1862, les tableaux annexés À ce projet do 
loi pour fixer les dépenses de Pontite 
feront connaître, pour chaque ministère, 
par titre et partie du budget, les éroits 
acquis aux créanciers de l'Etat, les paye- 
ments effectués et les dépenses restant à 
payer. 

« Le projet de loi présentera également 
le résuitat des opérations sur comptes spé« 
ciaux du Trésor des exercices 1940 à 1944; 
centralisés comme il est dit à l’article 17, 
et proposera, selon les cas, soit d’en trans- 
férer le solde aux découverts du Trésor, 
soit de reporter ce solde aux gestions ulté- 
rieures. » — (Adopté.) 

« Art. 20, — Le compte général de l’ad- 
ministration des finances de l’année 1945, 
et les comptes de l'exercice 1945 seront 
établis avant le 1*% juillet 1949 dans leg 
conditions prévues aux articles 17 et 18. 

« Le compte général de l'administration 
des finances de l’année 1%6, et les 
comptes de l'exercice 1946 seront établis 
dans les mêmes conditions avant le 31 dé- 
cembre 1949. 

« Les projets de loi de règlement des 
exercices 19,45 et 1946 seront préparés 
comme il est dit aux paragraphes 2 et 3 
de l’article 19. » — (Adopté) 

«a Art. 21. — Les comptes individuels des 
comptables d'outre-mer et agents compta- 
bles spéciaux qui n'auront pu être centra- 
lisés au compte général de l'administration 
des finances de l’année qui les concerne, 
seront rattachés au compte général en 
cours d'établissement à leur date de cen- 
tralisation, et, au plus tard, au compte 
général de l’année 1947. 

« Les opérations décrites par ces 
comptes individuels tardivement centrali- 
sés seront imputées à un compte spécial 
d’apurement lorsqu’en raison de leur na- 
ture, elles auraient dû être comprises dans 
un projet de loi de règlement déjà dé- 
posé. » — (Adopté.) 

« Art. 22. — Seront également imputées 
au compte spécial d’apurement visé à l’ar- 
ticle 21: 

« 1° Les recettes et les dépenses de na 
ture budgétaire, effectuées au cours des 
exercices 1940 à 1946, maïs demeurées à 
des comptes d'attente après l’établisse- 
ment du compte général de l’administre- 
tion des finances de l’année en cours d8 
laquelle elles ont été effectuées, et n'ayant 
pu pour ce motif être comprises dans le 
règlement de l'exercice auquel elles se rat- 
tachent normalement ; 

« 2° Les différences entre la caisse et les 
justifications, constatées dans les gestiong 
1940 à 1946 et qui, en raison des événe- 
ments exceptionne:s de l'époque, n'auront 
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pu, en totalité ou en partie, être justifiées 
ou expliquées. : 

« Ces imputations au comple spécial se- 
ront autorisées par décision du ministre 
des finances et soumises au contrôle de Ja 
cour des comptes avec les opérations du 
compte général de l’année à laquelle elles 
auront pu être rattachées. » — (Adopté.) 

« Art. 23. — Le compte général de l’ad- 
ministration des finances comprendra un 
tableau de développement, par gestion et 
par catégorie, des opérations imputées au 
cours de z’année au compte spécial d’apu- 
rement et donnera dans un état annexe la 
décomposition par ministère des dépenses 
de nature budgétaire imputées à ce compte. 

« La loi de règlement arrêlera le montant 
des opérations imputées au cours de l'an- 
née au compte spécial d’apurement et en 
aulorisera le transport aux découverts du 
Tri sor. 

« Aucune imputation au compte spécial 
d'apurement ne pourra plus avoir lieu 
après l'arrêté définitif des écritures de la 
gestion 1948. Ce compte sera définitive- 
ment elos dans les écritures de l’adminis- 
tration des finances à la promugation de 
la loi portant règlement de l'exercice 
1918. » — (Adopté.) 

M. lé président, Je vais mettre aux voix 
l'ensemble du projet de loi. 

M. Arthur Ramette. Le groupe commu- 
niste votera contre. 


M. le président. Personne ne demande 


plus la parole 2... ù 
Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de lai. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


at à 


STATUT DE LA RUHR 
Suite de la discussion d'’interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des interpellations 
de MM. Billoux, de Moustier, Clostermann, 
Philip et Caillavet, relatives au statut de 
la Rubr. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. Je ministre 
des affaires étrangères : 

M. de Panafieu, directeur des accords 
techniques ; 

M. Gillet, administrateur civil; 

M. Jeannel, administrateur civil; 

M. Clappier, directeur du cabinet du mi- 
nistre. | 

Acte est donné de cette communication. 

Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. le ministre des affaires 
étrangères. 

M, Robert Schuman, ministre des affai- 
res étrangères. Mesdames, messieurs, en 
répondant aux interpellateurs et aux autres 
orateurs qui sont intervenus dans ce 
débat, je m'en tiendrai strictement à son 
objet, c’est-à-dire au prob':ème de la Ruhr. 

Je ne suivrai pas M. Billoux sur le ter- 
rain de la politique générale intérieure ou 
étrangère, Si je vou.ais notamment recti- 
fier toutes les erreurs, relever toutes les 
accusations injustes et fausses que con- 
tieut sont discours, même à l’égard de per- 
sonnalités étrangères auxquelles la France 
doit estime et gratitude, je lasserais l’As- 
semblée par d’inutiles digressions. 

Le sujet qui nous préoccupe est, d’ail- 
leurs, assez vaste et assez complexe pour 
que nous y apportions toute notre atten- 
tüon. 

Notre po'itique de la Ruhr se situe dans 
le cadre de l’ensemble de notre politique 
à l'égard de l'Allemagne, Elle en est un 





des facteurs essentiels et, pourrait-on dire, 
la pierre de touche. 

.. Il faudra donc déterminer les grandes 
iignes de la politique, que nous entendons 
suivre à l’égard de l’Allemagne. 

Je , voudrais d’abord, 4rès brièvement, 
faire une comparaison entre notre politi- 
que actuelle et celle pratiquée au lende- 
Imain de Ja première guerre mondiale. 

Le traité de Versailles avait prévu, en 
faveur de la France comme à l'égard des 
autres alliés, des réparations en argent, 
c’est-à-dire des transferts monétaires qui, 
dans la suite, se sont révélés comme 
impossibles. L'inflation a rendu irrécou- 
vrables nos créances. 

La sécurité semblait garantie — c'était 
encore un leurre — par un système d’in- 
terdictions et de restrictions, Le contrôle 
qui a été exercé dans les régions non occu- 
pées militairement s’est révélé inefficace. 

Enfin, le chômage résultant de l'isole- 
ment économique de l'Allemagne et les 
difficultés d'ordre intérieur qui en décou- 
laient ont fini par amener Hitler au pou- 
voir moins de quatorze ans après le traité 
de paix, et cela malgré les abandons suc- 
cessifs que les alliés ont dû consentir au 
gouvernement al'emand démocratique. 

Que:les conclusions tirer de ces lecons 
du passé ? 

Nous sommes d'accord avec nos alliés 
pour reconnaître que l’Allemagne et son 
activité économique sont indispensables à 
la reconstruction de l’Europe. C’est pour 
celte raison que nous nous préoccupons 
d’abord, sur le plan politique, de préparer 
l'admission de l’Allemagne dans l’organi- 
sation pacifique et démocratique des 
nations européennes. 

Au point de vue économique, le relè- 
vement de l'Allemagne et sa remise au 
travail devront la rendre capable, non seu- 
lement d'atteindre pour elle-même une vie 
norma:e, mais de fournir, en outre, une 
contribution importante indispensable à 
l’économie européenne. 

Le problème qui est ainsi à résoudre est, 
certes, délicat et difficile. Il s’agit, en effet, 
de concilier ces diverses thèses et de main- 
tenir la restauration nécessaire de l'Aïle- 
magne dans des limites et à un rythme 
qui écartent toute menace d’hégémonie 
angereurse pour la paix de l'Europe. 

C'est en nous inspirant de ces principes 
que nous avons adhéré aux accords de 
Londres, qui ont pour objet de restituer 
aux Allemands, progressivement, d'abord 
sur le plan local et régional, puis dans le 
cadre d'une structure fédérale, les respon- 
sabilités administratives, économiques et 
même politiques dont l'effondrement du 
Reich et l’absence de gouvernement a!le- 
mand les avaient temporairement déchar- 
gés. Les puissances occupantes ne pou- 
vaient indéfiniment assumer elles-mêines 
la gestion des affaires allemandes. 

Je ne voudrais ri ici faire l’apoirgie 
des accords de Londres. Ils ont été approu- 
vés par l’Assemblée dans les conditions 
que vous savez et, je l’affirme très nette- 
ment, ces accords n’ont aucune responsa- 
bilité dans la difficulté que nous avous à 
surmonter aujourd’hui. 

Certes, si les accords de Londres avaient 
pu régler la question de la propriété des 
biens de la- Rubr, il n’y aurait plus de 
problèMne aujourd'hui. Le regret que nous 
pouvons formuler est qu'il y ait une Ja- 
cune à cet égard dans ces accords, Or, 
il y à eu lacune parce qu'il n’y a pas eu 
accord sur ce point précis et qu’il a fallu 
réserver le problème. 

Nous déplorons aussi qu'il n’y ait pas 
encore de traité de paix ni pour l’Autri- 
che, ni pour l'Allemagne — c’est là encore 
une lacune — trois ans et demi après la 
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fin de la guerre, Mais ce n'est pas un dé- 
faut imputlalble aux accords de Londres, 

C'est en exécution de ces accords que 
nos services d'occupation devront désor: 
mais renoncer à toute administration di- 
recte et devront organiser un simple con- 
trôle sur tout ce qui intéresse notre stcu- 
rité et la solidarité européenne. 

Cette simpification relative de notre 
tâche et la concentraion de nos efforts sur 
ce qui est vraiment essentiel, dans cet or- 
dre d'idées, nous permettront de ré- 
duire sensiblement Jes charges de l'occu- 
pation qui pèsent encore, de facon exces- 
sive, tant sur le budget français que sur 
l’économie allemande. 

Les démontages d'usines, que ac 
cords de Potsdam ont prévus au titre des 
réparations, seront limités aux entreprises 
susceptibles de servir au réarmement de 
l’Allemagne ou dont la capacité de produce- 
tion dépasse le niveau industriel maxi- 
mum qui a été ou sera assigné à l'Alle- 
magne par les alliés. 

La France, en effet, ne saurait admettre 
que la puissance économique démesurée, 
artificielle, acquise par l'Allemagne hitlé- 
rienne, et qui était à la base de +4 puli- 
tique d’agression, puisse être maintenue 
ou rétablie au détriment des victimes de 
celte agression. 

Mais tout ce qui sera utile à la recons- 
truction d’une Europe pacifique, y com- 
pris l'Allemagne, devra étre sauvegardé. 

Je voudrais, d’ailleurs, dans une brève 
parenthèse, définir les bases de ia politi- 
que de réparations, tele qu’elle est appli« 
quée et applicale à l'égard de l'Allema- 
gne. 

” Comme M. Teitgen l'a déjà souligné ce 
matin, les principes qui régissent les ré- 
parations ont été fixés, en l'absence de la 
France, à Potsdam, en juillet 1945. C’est 
par ces accords de Potsdam que, délibéré- 
ment, on a écarté les préèvements sur la 
production courante et qu’on a limité les 
réparations aux prélèvements d’outijage. 

Voilà la situation. Il n'y a, dans tout 
cela, aucune erreur ni aucune défailance 
de la part de la France. 

La France, au contraire, a toujours été 
favorable au système des réparations sur 
la production courante, Elie a simplement 
posé deux conditions: en premier lieu, 
que ce système n’ahoutisse pas à servir 


Ps 


de prétexte à un relèvement excessif du 
niveau de l’industrie allemande ; ee eecond 
lieu, qu'il n’aboutisse pas à diminuer le 
montant des réparations en outi.iag 

La France a même, en 1947, proposé 
l'institution d’une commission d'experts 
pour concilier les deux ordres de préuccu- 
pations. Cette proposition a été écartée, 
notamment par le gouvernement russ 

Voilà queiles sont les règles ginerales 


des réparations, 


J'ai déjà dit que le prélèvement d'outil- 
lage prevu est déterminé, dans son 
ampleur, par un niveau de la production 
industriel'e fixé à l'Allemagne. Ce niveau 
a été fixé effectivement pour un produit 
essentiel qui est l'acier, et cette fixation 
a été faite à Londres, le 13 décembre 1947, 
par les quatre puissances alliées. Il à été 
fixé À 11 millions et demi de tonnes 


d'acier, soit, pour 
tonnes, à l’année. 

Le maréchal Soko‘ovsky — ce déiail i 
téresse peut-être M. B'lloux — ax 
proposé que le niveau fût fixé à 15 miljons 
de tonnes et ce n’est que grâce à M. Mo- 
lotov que, dans la suite, on s’est arrêté au 


la bizone, à 10.300.000 


a 
14 


it même 


chiffre de 11 millions et demi de tonnes 
dont je viens de parler. : 

Vous voyez donc qu’il s’agit d’une déci- 
sion commune de tous les all Aujour- 


Sion 


d'hui — j'aurai l’occa de le prot 
chiffres en main — l'Allemagne est 
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eare bien loin d’avoir atteint ce p'afond. 
M. Billoux a parlé aussi des démantèle- 
ments d'usines, qui permettent précisé- 
ment, de procurer, au titre des réparations, 
les aitributions d'outillage telles qu'elles 
sont prévues par les accords de Potsdam. 
Jamais la France n’a renoncé aux dé- 
moniiges d'usines, Ce qui est exact, c'est 


que nous avons constaté que certaines 

usines fisurant sur les listes de démontage 

pe présentaient pas d'intérêt suffisant, au 
dez réparations. 


ütre 
A cet égard, j'ai une bonne référence, 
puisque c'est a Pravda elle-même qui a 
écrit récemment que « sous prétexte de 
liquider l'industrie de guerre allemande 
es autorités francaises procèdent au dé- 
mantèé'ement de l’industrie d’horlogerie : 
quoiqu'il soit difficile de croire que les 
bracelets-montres ou les réveille-matin 
fassent ne du potentiel de guerre al'e- 


à 
’ 


man, de — mpmge des usines d’horlo- 
gerie est déjà en grande partie transféré 
en Françe... » — ce qui n’est pas exact — 
« … et des dizaines de milliers d'ouvriers 
sont jetés sur le pavé », ce qui est encore 
inexact. 


Mais nous avons reconnu que, sur cer- 
tains points, des erreurs de fait avaient été 
commises et, en accord avec les alliés, une 
revision des listes qui avaient été étabiies 
a été décidée, 

Cette revision, qui est en cours, est faite 
par une commission présidée par M. Hum- 
phrev. Nous atiendons le résuliat des cons- 
tatations et les apports qui nous feront 
äpparaîilre ce qu'il y aura lieu, le cas 
échéant, de reviser, De toute facon, aucune 
décision ne sera prise sans accord de tous 
les gouvernements intéressés, c’est-à-dire 
des gouvernements britannique, améri- 
eain et francais. 

Vous voyez donc, 
qu'il ne s'agit en 
abandon. 

M. Billoux a parlé d’un accord qui aurait 
donné grande satisfaction à M. Hoffman. 
Mais lorsqu'il voudra bien relire le propre 
texte de celui-ci, il verra qu'il s'agissait 
“uniquement d’une suspension temporaire 
de quelques semaines et nullement d’un 
abandon ni du principe ni du volume des 
réparations. 

Voilà quelques réponses que je suis à 
même de fournir et auxquelles vous aviez 
droit, 

C’est donc sous ces réserves que Je 
potentiel! de production de l'Allemagne 
sera réintégré dans l’économie européenne 
et que seront et devront être organisés les 
échanges entre l’Allemagne et les autres 
pays, sous le contrôle interallié. 

En effet, ce sont les alliés qui, actuetle- 
ment et dans les mois À venir, doivent 


mesdames, messieurs, 
aucune façon d’un 


gérer le commerce extérieur des trois 
zones occidentales et couvrir aussi son 
déficit, 


En 1948, le budget américain a pris en 
charge environ 800 millions de dollars 
de déficit, sans compter l’aide Marshall. 
Jamais l'Allemagne, si ele était livrée à 
elle-même, ne serait capable de faire face 
à une telle difficulté. Maïs il est compréhen- 
sible qne le contribuable américain, qui 
fournit la contre-partie de ce déficit, ne 
tienne pas à supporter indéfiniment un tel 
fandeau. 


Et maintenant, abordons le problème de 
Ja Ruhr. 

La Ruhr est l'élément essentiel du 
potentiel économique de l'Allemagne en 
même temps qu’elle peut redevenir, si 
nous n’y prenons garde — on l’a dit et il 
faut le redire — le formidable arsenal mili- 
taire qui a armé l'Allemagne hitlérienne. 

Ce qui caractérise La Ruhr, e’est l’im- 
mensité de ses ressources en combustible, 
en main-d'œuvre et en installations indus- 


| 


trielles de tous genres, le tout concentré 
sur un territoire relativement eestreint. 
Toutefois, lorsque nous faisons le point, 
nous constatons qué la production actue le 
de la Ruhr se ressent encore gravement 
des destructions causées par la guerre. 
En 1939, la production mensuelle 
moyenne en charbon de la Ruhr était de 
pins de 11 millions de tonnes. Aujour- 
d'hui, en 1948, pendant le mois le plus 
favorisé, cette production n'atteignait pas 


| tout à fait 8 millions de tonnes, En ce 
qui concerne l'acier, la production men- 
! suelle moyenne en 1928 était de 1.750.000 











tonnes environ. En janvier 1948, elle était 
de 313.000 tonnes et, en octobre, de 610.000 
tonnes, de sorte qu'actuellement la pro- 
duction annueïle d’acier est de l’ordre de 
7 millions et demi de tonnes, ce qui est 
encore bien inférieur au maximum dont 
j'ai parlé tout à l'heure et qui a été fixé 
par es quatre puissances à 10.700.000 ton- 
nes pour Ja bizone. , 

Nos objectifs dans la Ruhr sont diffé- 
rents selon qu'il s’agit du charbon, du 
coke ou des produits sidérurgiques. 

Nous avons intérêt, en effet, à voir se 
développer pratiquement sans limites, 
dans les circonstances actuelles, l’extrac- 
tion du combustible. Ce qui nous importe, 
c'est sa qualité, qui doit être conforme 
aux besoins des différents pays, et l’uti- 
lisation qui en est faite, c’est-à-dire la ré- 

artition du charbon et du coke entre les 
esoins intérieurs de l'Allemagne et l'ex- 
portation. 

Le contrôle que nous aurons à exercer 
avec nos alliés dans la Ruhr devra done, 
en ce qui concerne le combustible, por- 
ter dans une certaine mesure sur l’extrac- 
tion et la transformation de ce combusti- 
ble, mais aussi et surtout sur sa réparti- 
tion. 

Quant à l’acier et aux autres proauits 
sidérurgiques, nous devrons nous préoccu- 
per de maintenir leur productivu dans les 
limites d’une utilisation pacifique, e’est-à- 
dire veiller à ce que ces produits ne puis- 
sent, directement ou indirectement, servir 
à une fabrication de guerre ou à un réta- 
blissement du potentiel d'armement en 
Allemagne. 

En outre, comme l'Allemagne ne peut se 
redresser qu'avec le concours, soit de cré- 
dits étrangers, soit de matières premières 
importées, il faudra veiller à ce que cette 
restauration allemande ne se fasse ni plus 
rapidement que celle des autres pays eu- 
ropéens, ni à leurs dépens. 

En d’autres termes, nous ne saurions re- 
connaître à l’Allemagne une priorité que, 
par contre, ses victimes sont fondées à 
réclamer pour elles-mêmes. 

A cet égard, M. Billoux a affirmé ici que 
l'Allemagne, en fait, bénéficiait d'ûne prio- 
rité. C’est inexact. Dans les limites de 
l’aide accordée à la bizone en application 
du plan Marshall figurent, il est vrai en 
priorité, certains outillages et autres four- 
uitures indispensables à l'augmentation de 
la production charbonnière de la Rubr. 
Maïs cette priorité joue à l’intérieur, je le 
répète, des crédits alloués à la bizone. 
Elle ne joue pas contre les autres pays 
bénéficiaires du plan Marshah, qui sont di- 
rectement intéressés à l'accroissement de 
cette production charbonnière. 

En effet, et vous le savez, les produits 
de la Ruhr sont, en grande partie, réser- 
vés à ces mêmes pays et leur part de 
ces produits est fonction de laccroisse- 
ment de cette production. 

C’est ainsi que la France a reçu en 1947, 
700.000 tonnes de coke et, rien que pea- 
dant les dix premiers mois de 1948, 
1.800.000 tonnes. En 1948 nous tirerons de 
la Rubr un total de six millions de tonnes 





de combustible, c'est-à-dire le triple & 
ce que nous avons obtenu en 1947. 

Ici je réponds à M. Louis Marin pour le 
rassurer sur ce point: nous obtenons ces 
livraisons non pas en vertu d’un marchan. 
dage et moyennant des contreparties: 
c'est une règle qui a été établie lors da 
la conférence de Moscou et d'après Ja. 
2e automatiquement, et en fonction 
de la production de la Ruhr, la France ob. 
tient un pourcentage défini et arrêté 
d'avance. 

Je mentionne, en outre, un fait trop 
souvent ignoré: en réalité, nous n'avons 
pas à al le charbon que nous rece- 
vons de la Rubhr. En effet, en vertu 
d'un accord signé il y a quelques se- 
maines et qui vient d’être soumis au Par- 
lement pour ratification, nous obtenons, 
ar La voie des règlements intraeuropéens, 
es montants em dollars nécessaires pour 
le payement des chawbons de la Rubr. 
Ces dollars ne sont pas compris dans les 
allocations directes du pian Marshall. Is 
s'ajoutent à ces dernières, de sorte qu’en 
fait ce charbon que nous obtenons de la 
Ruhr est gratuit pour la France; e’est 
donc, en vérité, du charbon de répara- 
tions. L'opération porte sur un total de 
77 millions de dollars pour l'année 1948- 
1919. 

Voïà, mes chers collègues, des vérités 
qu'il faut connaître et qu'il faut faire 
connaître. 

Maintenant, je dois répondre à une au- 
tre question qui a été posée et à une 
crilique qui a été formulée, 

On m'a dit: Vous prenez l'engagement 
de fournir du minerai à l'Allemagne. 

Mon ami M. Louis Marin m'’a fait l’hon- 
neur et l'amitié de me citer copieusement 
ce matin. 

M. Louis Marin. Avec éloge! 

M, le ministre des affaires étrangères. 
Oui, et cet éloge, je l’accepte volontiers; 
il ne me trouble pas. (Sourires.) 

Je voudrais signaler et faire reconnaître 
que, d'abord, ce problème de la livraison 
du minerai n’a pas l'importance que cer- 
tains orateurs y ont attachée. 

En ce qui concerne la quantité, M. Bil- 
loux a commis une erreur. Il est excusa- 
ble, car les textes ne sont pas encore 
publiés. Il a affirmé que la France s'était 
engagée à livrer 300.000 tonnes de minerai 
au moins. 

La vérité est que nous avons prévu 
la livraison de 335,000 tonnes de minerai 
lorrain en huit mois, ce qui représente 
42.000 tonnes par mois, soit, Sur une pro- 
duction de plus de 2 millions de tonnes 
par mois, un peu plus de 2 p. 100. 

Voilà les chiffres, Mais il faut savoir 
aussi qu'en contrepartie nous recevons 
de l’Aïlemagne 110.000 tonnes de minerai 
de fer pendant cette période de huit mois, 
minerai qui, en raison de ses qualités par- 
ticulières, est absolument indispensable à 
la marche de la sidérurgie française. 

M. Louis Marin, Je n’en crois rien. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Vcus n’en croyez rien ? On vous’soumet- 
tra les textes et vous pourrez vous rendre 
compte de la véracité de mes chiffres, 
qui y figurent. 

M. Louis Marin, Vous pouviez demander 
ces livraisons au titre des réparations. Cela 
nous était bien dû. 

Les Allemands ont épuisé nos mines, ils 
peuvent bien nous donner du minerai pour 
rien et, à plus forte raison du coke. 

Si vous tenez à ER des échanges 
avec les Allemands, ne leur offrez pas du 


minerai de fer, mais de la viande où d’au- 
tres produits que l’on ne nous renverra 
pas sur la tête sous forme d’obus. (Sou- 
rires el mouvements divers. — Annlawdis- 
sements à l'extrême gauche.) 
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M. le ministre des affaires étrangères. 
Des livraisons de marchandises et de pro- 
duits d'alimentation sont également pré- 
vues. 

M. Fernand Bouxom. Les communistes 
gont pour l'exportation de la viande. Nous 
en prenons note. 

M. Maurice Schumann. Des exporlations 
vers l'Allemagne! 

M. le ministre_ des affaires étrangères. 
Je dois faire une autre réponse. La voici: 

H y a manifestement une différence 
entre la situation de 1935 — je l'ai déjà 
dit ce matin et je m'en excuse — année 
pendant laquelle Hitler était au pouvoir en 
Allemagne, et la situation actuelle. 

Comme je l'ai dit précédemment, ce sont 
les Alliés qui, actuellement, exploitent 
l'économie allemande à leurs risques et 
périls et sous leur responsabilité. Et, l’ac- 
cord intervenu ne valant que pour huit 
mois, il est certainement limité à une pé- 
riode où il n’y aura pas de gouvermement 
allemand pouvant se substituer aux Al- 
liés. 

Enfin, dans un accord de ce genre, il 
faut bien prévoir des échanges récipro- 
ques. Si nous fournissons à la bizone, il 
faut qu’elle soit à même de payer. Et elle 
ne pourra pas toujours payer si elle n’ob- 
tient pas la possibilité d’écouler ses pro- 
pres produits. 

Nous recevons de l'Allemagne de l’outil- 
lage, des machines que nous ne pouvons 
produire chez nous, de l’équipement pour 
nos mines en particulier, et je pense que 
c'est l'intérêt évident de la France d’obte- 
nir de la bizone ce que nous cherchons 
à obtenir d’autres pays. 

En effet, ce n'est pus un problème poli- 
tique qui se pose en l'état actuel des 
choses, je le souligne; c’est un problème 
d'ordre économique. Il faut absolument 
interpréter ainsi cetie question d'échanges 
de produits. é 

M. Louis Marin. Alors, envovez à l’Alle- 
magne, en échange de ce qu’elle peut nous 
fournir, d’autres produits que le minerai 
de fer. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Etablissons d’ailleurs la comparaison avec 
l'avant guerre, avec l'époque 1935-1938, 
citée par M. Louis Marin : nous avons :ivré, 
des mines de Lorraine vers l'Allemagne, 
près de trois millions de tonnes de mine- 
rai chaque année. Je répète que, pour cette 
année, les livraisons seront de 400.000 à 
500.000 tonnes, soit un sixième seulement 
de ce qui a été livré avant Ja guerre et 
durant une période extrêmement limitée. 

Voilä done ce que j'avais à répondre eur 
ces points précis. 

Je crois — et, à ce propos, nous devons 
tous être d'accord — qu'aucun homme 
sensé ne saurait contester à la France son 
droit à la priorité dans le relèvement gé- 
néral par rapport à l'Allemagne. Mais la 
France — et c'est encore une vérité que 
ous devons nous rappeler de temps à au- 
tre — me pourra se prévaloir de ce droit 
avec chance de succès que si elle fait elle- 
même l'effort nécessaire pour rétablir sa 
siluation économique, 

Cet effort aura deux aspects. 

Ce sera d’abord la mise en œuvre d’un 
programme d'équipement et de modernisa- 
tion, ayant pour but de nous affranchir 
rapidement de toute aide étrangère æt de 
rendre à notre économie nationale sa com- 
plète indépendance et sa vitalité. 

Ce sera, d'autre part, un effort de pro- 
duction soutenu et continu en vue d'ac- 
croître la quantité de produits disponibles, 
et d’en réduire le prix de revient. 

Sur ce dernier point, d’autres orateurs, 
notamment M. André Philip, ont signalé 
l'incidence des grèves, de l'agitation so- 





ciale ou plutôt politique qui a été entre- 
tenue dans ce pays. 

Notre production nationale de charbon 
a été, en janvier 1948, de 4.740.000 tonnes ; 
en septembre, ele a été de 3.930.000 
tonnes; en octobre, elle est tombée à 
510.090 tonnes. 

En juiliet, notre production d'acier était 
de 633.000 tonnes; en octobre, elle à été 
de 413.000 tonnes. 

Que vaudra, dans ces conditions, la com- 
araicon entre la production française et 
a production allemande ? I] ne nous sera 
pas possible, je le dis très nettement, d'ob- 
tenir de nos alliés une limitation Ge la 
production allemande par ge. cet à la 
prodnction française, si cette dernière est 
insuffisante par éuile de circonstances dont 
nous aurions nous-mêmes la responsahi- 
lité. (Applaudissements au centre, à qau- 
che et à droite.) 

Nous devons ainsi, en toute franchise, 
envisager ce prob ème qui est complexe 
et dont la solution ne peut être obleaue 
par les seules restrictions que nous de- 
mandons et que nous obtiendrons en Alle- 
magne. 

La France et l’Europe ne pourront opé- 
rer un redressement suffisant et durable 
que lorsque tous ïes pays intéressés met- 
tront en commun leurs ressources et leurs 
efforts. 

A aucun moment, nous n’avons le droit 
de nous dissimuler les obligations que 
nous avons nous-mêmes dans cette lâche 
commune. Dans la mesure où nous saurons 
y faire face, nous aurons d'autant plus 
d'autorité et de crédit dans l’exigenre des 
garanties dont devra être assortie la re- 
construction pacifique de l’Europe. 

La sauvegarde des intérêts alliés a été 
organisée en Allemagne d’abord par les 
accords de Potsdam. 

Toute autorité à été confiée à chacun 
des quatre commandants militaires dans 
sa propre zone. Encore une fois, cette ré- 
glementation a été le fait des trois autres 
grandes puissances alliées. On à établi des 
règles générales pour la dénaziflication et 
la démilitarisation de l'Allemagne. 

Les accords de Londres ont prévu l’insti- 
tution d’un office militaire de sécurité et 
nous sommes sur le point de nous metlre 
d'accord pour que cet office entre immé- 
diatement en action. 

Les alliés ont fixé en commun, je l'ai dit 
tout à l’heure, un niveau de production 
pour certaines industries, notamment pour 
l'acier, et la répartition du combustible de 
la Ruhr est déterminée par un accord 
interallié. 

A la conférence de Moscou — il faut que 
je le rappelle ici — la part de la France 
dans les produits de la Rubr a été sensible- 
ment améliorée grâce aux efforts de mon 
précédesseur. Les mines et les entreprises 
industrielles de la Ruhr ont été confiées à 
des administrateurs séquestres dont la ges- 
tion s’accomplit sous le contrôle du com- 
mandement militaire. C'est encore la régle- 
mentation de Potsdam. Les risques finan- 
ciers de cette gestion sont à la charge de 
la puissance occupante, 

Telle-est la conception du système qui 
a été en vigueur jusqu'à présent. 

Les difficultés qu'a fait apparaître l’ad- 
ministration des zones, et notamment l’ex- 
ploitation des-entreprises de la Ruhr, ont 
amené nos alliés anglo-saxons à en confier 
le eontrôlg à une organisation bipartie. 
Ils ont formé la hizone, ce qui a permis 
une organisation plus ratiomnelle et moins 
onéreuse. 

Cette bizone, de même d’ailleurs que la 
zone française, bénéficie de l’aide du plan 
Marshall. Cette aide permet non seulement 
de combler le déficit de la balance com- 





merciale de la zone, mais aussi de satis- 
faire les besoins en denrtes de première 
nécessité. 

J'en arrive maintenant au problème con- 
cret qui fait l’objet des interpellations. 

La France est actuellement en dehors 
de toute influence sur la gestion de la 
Ruhr. Elle obtient, il est vrai, comme j 
l'ai dit tout à l'heure, une part déterminée 
d'avance des combustibles produits dans 
cette région, mais elle n’est pas associée 
à un contrôle quelconque de l'exploitation. 
Les accords de Londres ont prévu l'institu 
tion d’une autorité internationale au sein 
de laquelle la France disposera d'un cime 
quième des voix seulement, une même 
part d'influence étant réservée à la Grande- 
Bretagne, aux Etats-Unis, aux pays du Be- 
nelux et aux intérêts allemands. 

A cet égard, je rappelle que le droit de 
vote prévu pour l'Allemagne sera provi 
soirement exercé par les puissances occæ 
pantes. 

La mise en place de cette autorité in 
ternationale fait actuellement l’objet, à 
Londres, d’une conférence technique qu 
est sur le point d'aboutir. Toutefois, nous 
ae voulons nullement nous dissimuler, et 
nous J’avons déjà reconnu au mois de 
juin, que le fonctionnement de cet orga- 
nisme, quelle que soit son utilité, ne cor 
respond pas à oo préoccupations essen- 
tieles. Eu effet, le contrôle ainsi exercé 
porte exciusivement sur la répartition du 
charbon, du coke et de l'acier en vue de 
réserver à l'exportation une part propor 
tionne:le à la consommation intérieure &e 
l'Allemagne. 

En @ehors du contrôle qui sera exercé 
dans J'avenir par cette autorité interna 
tionale, les accords de Londres ont laissé 
subsister — et cela est trop souvent ow- 
blié — pour une période dénommée « pé- 
riode de contrôe », une supervision de 
la gestion de toutes les entreprises indns- 
trielles et minières de la Ruhr, qui de- 
meure exclusivement confié À la puissance 
occupante. Ce contrô:e n’est donc pas in 
ternationai dans le sens défini pour l’au- 
torité internationale, s'agissant de la ré- 
partition; c'est la puissance occupante qu 
l’exerce, et elle seule. 

Ce contrôle fonctionne effectivement es 
ce qui concerne le charbon et, comme % 
intéresse la bizone, ce sont nos deux alliés 
anglo-saxons qui l’assurent. Il sera mis en 
œuvre tout prochainement en ce qui eon- 
cerne la production de l'acier. 

De tout ceci, il résulte que, dans l’état 
actuel des choses, la France continuerait & 
être privée de toute influence sur les af. 
faires de la Ruhr jusqu’au jour où seraff 
organisée la trizone, où iaterviendrait une 
fusion comp'ète, au moins en ce qui com 
cerne les échelons supérieurs de l’admintsæ 
tration des trois zones. 

On a posé cette question: pourquoi ls 
France a-t-elle tant tardé à acecpter la for. 
mation d’une trizone ? 

Je tiens à dire simplement ceci: 
cation du plan Marshall nous a grandement 
facilité l'acceptation de la trizone, car de 
l'institution - celle-ci découleront, nom 
seulement des droits, mais aussi des res- 


l'appli- 


ponsabilités d'ordre financier. Or, le pla 
Marat y her A ee after 

larshal] à précisément pour but et pour 
effet de réduire les risques financiers qne 
:omporte la gestion d’une zone. Les mods. 


lités de cette fusi )n d 


es zones sont actuel 
lement examinées par rnI 


1 


par les trois cornman- 

dants en chef. 
Mais l’Assemblée comprendra l'intérêt 
— ‘ous les orateurs l'ont souligné — :qu’Æ 


y avait pour la France à ne plus être tenue 


à l'écart de l’exploitation de la Ruhr, sun 
tout depuis que l'unification du commerce 
extérieur de toute l'Allemagne occidentale 
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a été mése en œuvre, il y a plusieurs se- 
maines, Or, on sait — la nouvelle en a 
été donnée dans la presse — que les gou- 
vernements alliés viennent, à la demande 
de la France, d'admettre celle-ci, à égalité 
de droits, dans les deux Le de contrôle 
qui sont chargés de surveiller la gestion 
de: mines et la production sidérurgique 
de Ja Rubr, Nos alliés ont ainsi, spontané- 
ment, sans y être tenus par les textes ac- 
tuellement en vigueur, donné satisfaction 
à notre demande déjà ancienne, sans faire 
dépendre leur acquiescement de la réali- 
sation préalable de la trizone. 

L'Assemblée a enregistré avec Fatisfac- 
tion le progrès important ainsi obtenu dans 
Ja coopération nécessaire entre les alliés. 
Elle y a trouvé une marque de confiance 
et un témoignage de la volonté d’associer 
la France à tous les droits comme à toutes 
les responsabilités qui découlent de la vic- 
toire commune. 

Cette décision des alliés: répond, d’ail- 
leurs, à l'une des réserves qui ont été for- 
mulées, au mo de juin, par l’Assemblée 
nationale, au moment de la ratification des 
accords de Londres; elle a d’autant plus 
d'importance que ce contrôle de la gestion 
durera, je le rappelle, pendant toute la pé- 
riode dite « de contrôle », dont le terme 
n’est pas fixé, mais qui s’étendra bien au 
delà de la date, et de l'instal'ation d’un 
gouvernement fédéral allemand, et de l’ins- 
titution de l'autorité internationale dont 


j'ai parlé. Les 
Le fonctionnement de cette autorité In- 
ternationale, qui a un caractère plus limité, 


fera provisoirement cumul avee le contrôle 
qui sera exercé par les trois puissances oc- 
cüpantes, 

C'est là, mesdames, messieurs, le cou- 
ronnement de longs efforts des gouverne- 
ments français qui, loin de repousser le 


contrôle commun — ainsi, je réponds en- 
core à M, Billoux — l'ont toujours préco- 
nicé et réclamé. 

Mais, me dira-t-on, pourquoi pas le con- 
trôle à quatre? Ceci ne dépend pas de 


nous, Au reste, il cét compréhensible que 
les alliés occidentaux aient répondu: 
« D'accord sur le contrôle à quatre, à con- 
dition qu'il puisse s'appliquer aussi à la 
zone orientale ». Or, ce dernier contrôle, 
on ne l'a jamais admis et l’on ne voudra 
pas l’adtmettre. 

Le contrôle reste donc tripartite, mal- 
gré nous, JL d'éeparaîtra à la fin de la « pé- 
riode de contrôle » et c'est à ce sujet 
que la France se préoccupe de savoir, dès 
maintenant, ce que sera ensuite la situa- 
tion. 

Conformément à une réserve formulée, 
elle aussi, par le Parlement français, et 
notifice à aos alliés, le Gouvernement à 
profité des négociations actuellement en 
cours à Londres pour proposer l'institution 
d'un contrôle de la gestion, qui entrerait 
en vigueur lorsque cesserait le contrôle 
tripartite actuel et ne subsisterait plus que 
le contrôle de la répartition confié à l’au- 
torité internationaie, 

J'espère fermement que, sur ce point 
encore, nous rencontrerons une compré- 
hension amicale chez nos alliés, de même 

ue nous avons déjà l’appui — la presse 
de ce matin l’a annoncé — des pays du 
Benelux. 

Quant à l’organisation de ce contrôle de 
la gestion, je partage, dans l’ensemble, les 
idées de notre collègue M. André Philip, 
qui, avant-hier, a si éloquemment déve- 
loppé sa thèse, Mais je ne suis pas encore 
en résure, vu l’état actuel des négocia- 
tions, de dire quelle sera la structure du 
contrôle futur, 

Mesdames, messieurs, jusqu’à présent 
je n'ai parlé — un peu longuement et je 





m'en excuse — que de l’organisation du 
contrôle, 

La gestion des entreprises de la Ruhr, 
c'est-à-dire la direction de ieur exploitation 
courante, est confiée, en vertu des accords 
de Potsdam, à des administrateurs séques- 
tres. Ceux-ci sont placés sous l'autorité 
< la puissance occupante et choisis par 
elle. 

La loi n° 75, celle que nous avons dû 
évoquer si souvent ces jours-ci, qui a été 
promulguée le 10 novembre par les com- 
mandants en ehef, britannique et améri- 
cain, a pour principai objet la réorganisa- 
tion de cette gestion des séquestres, en 
même temps qu'elle procède à la décartel- 
lisation, c’est-à-dire au morcellement des 
anciens truste. 

L'émotion soulevée en France et dans 
cette enceinte, les critiques qui en ont été 
l’'express'on, ne visent nullement cette 
partie de la réforme qui est l’objet essen- 
tie! de la loi, je dirai même }’ « objet 
exciusif », comme l’a si bien souligné, en- 
core, M. André Philip. La mise en œuvre 
de cette réorganisation sera à surveiller 
par l2 représentant de la France qui, dé- 
sormais, siégera au sein du groupe de 
contrôle, 

I n’y a donc aucune contestation pen- 
dante, actuellement, entre les alliés, au 
sujet de l'administration provisoire des 
entreprises de la Ruhr, Nous avons tous le 
même intérêt à voir fonctionner les en- 
reprises dans les meilleures conditions 
possibles, surtout les mines, qui doivent 
nous approvisionner en combustible. 

Sur ce point, je voudrais, très amicale- 
ment, donner un apaisement à notre col- 
lègue M. André Philip. Les termes « poli- 
tique du gouvernement militaire » l'ont 
surpris et, probablement, ne fut-il pas le 
seul, En effet, J'expréssion malhabile 
prête à équivoque et à pu faire penser à 
un antagonisme entre la politique du gou- 
vernement militaire et la politique des 
gouvernements. 

Il ne doit pas y avoir de confusion à ce 
sujet, Il faut savoir qu’en vertu de l’en- 
semble du système de l’occupatiôn, défini 
par les accords de Potsdam, seuls les com- 
mandants en chefs exercent, personnelle- 
ment, et sous leur propre responsabilité, 
la souveraineté en Allemagne. Naturelle- 
ment, ils doivent agir d’après les instruc- 
tions que chacun d’eux recoit de son gou- 
vernement, et qui sont une question d’or- 
dre interne. A l'extérieur, à l’égard des 
Allemands, pour lesquels la loi a été pro- 
Mmulguée, seul le commandant en chef a 
l'autorité. 

Mesdames, messieurs, ce qui, dans ce 
débat, a été déclaré inacceptable -pour 
nous, et le demeure, c’est l’intention ex- 
primée dans le préambule de Ja loi par nos 
alliés — à cet égard, ce sont les gouverne- 
ments alliés qui sont en cause — intention 
d’après laquelle le gouvernement allemand 
futur aurait pleine liberté pour déterminer 
le régime de propriété de l’ensemble des 
entreprises en cause. 

Pour éviter tout malentendu, je formu- 
lerait deux remarques préalables. 

Cette intention de nos amis alliés nous 
avait été antérieurement communiquée 
par eux. Il n’y a donc pas eu de surprise 
de ce chef, mais seulement du fait de la 
mise en œuvre de l'intention elle-même. 

Toutefois, le gouvernement français 
avait immédiatement fait connaître son 
opposition éventuelle absolue — je ré- 
ponds ainsi, une fois encore, à M. Billoux 
— à cette décision; car aucun gouverne- 
ment français ne pouvait considérer 
comme valable une telle déclaration, faite 
sans l’accord préalable de tous les alliés 


et en dehors du traité de paix. 





Pour confirmer par une brève lecture ce 
que je viens d’avancer, je porte à la con- 
naissance de l’Assemblée ce passage d’un 
télégramme que j'ai envoyé le 18 octobre 
au général Kœænig et à nos ambassadeurs 
à Londres et à Washington : 

« J'ai, en conséquence, prescrit au gé- 
néral Kœnig de déclarer à ses collègues 
occidentaux, au cas où ceux-ci reluse- 
raient de reviser leur position... » —.il 
s’agit de la déclaration d'intention dont 
j'ai parlé tout à l'heure — « ...que nous 
considérerions comme nulle et non ave- 
nue toute décision d’un futur gouverne- 
ment allemand, en matière de propriété 
des mines et entreprises sidérurgiques al- 
lemandes, qui n'aurait pas fait l’objet 
d'un accord préalable entre les gouverne- 
ments américain, britannique et fran- 
çais ». (Applaudissements au centre, à 
gauche et à droite.) 

Deuxième remarque: il y a lieu de rap- 
peler que le même préambule, qui mérite 
nos critiques, prévoit toutefois deux res- 
trictions à l'observance desquelles le gou- 
gouvernement allemand serait éventuele- 
ment tenu: interdiction, d’abord, de res- 
lituer La propriété à ceux qui ont été dé- 
clarés coupables d’avoir favorisé l'agres- 
sion hitlérienne; interdiction, ensuite, de 
permettre toute reconstitution des anciens 
Lrusts. 

En passant, je poserai une simple ques- 
tion: ne serait-ce pas reconstituer un trust 
que d'abandonner, par voie de nationalisa- 
tion, l’ensemble des entreprises de la Ruhr 
à un gouvernement allemand ? (Applau- 
dissements au centre, à gauche et à 
droite.) 

Ceci précisé, la solution envisagée par 
nos alliés demeure inacceptable pour nous. 
IL nous est impossible, il nous sera tou- 
jours impossible de nous en remettre, dans 
une question aussi vitale, à la décision 
d'un gouvernement dont nous ignorons, 
non seulement la composition, mais même 
les assises constitutionnelles. (Applaudis- 
sements au centre, à gauche et & droite.) 

Il est vrai qu’il est un peu prématuré, 
qu'il n’est pas, à tout le moins, de pre- 
mière urgence de discuter pour le mo- 
ment le futur statut de la propriété des en- 
treprises de la Ruhr. Le Parlement fran- 
çais à fait connaitre son sentiment à cet 
égard et nos alliés en ont été informés dès 
le mois de juin. Ce sera un des multiples 
probièmes à débattre lorsque, dans le ca- 
dre d’un règement d'ensemble de la paix, 
nous aurons à nous mettre d’accord sur 
toutes les questions similaires qui intéres« 
sent, à la fais, notre sécurité et l’organisa- 
tion européenne, êt qui, comme le rappe- 
lait ces jours-ci M. Marshall, trouveront 
leur place dans le traité de paix. 

Je puis affirmer, mes chers collègues —« 
de façon solennelle et sans risquer d'être 
contredit par qui que ce soit — que l’attri- 
bution finale des entreprises de la Ruhr 
fera nécessairement l’objet des négocia« 
tions qui aboutiront à l'établissement de 
la paix en Allemagne. Aucun règlement 
définitif ne sera possible sans notre accord, 
(Applaudissements au centre, à gauche et 
à droite.) 


Entre temps, la gestion des entreprises 
et le contrôle triparti, sous lequel elle se 
trouve:1 désormais placée, fonctionneront 
conformément à ce qui a été convenu avec 
nos alliés et dans les conditions que je 
viens d'exposer. 

Voilà donc ramené à ses véritables pro- 
portions un incident qui, malgré la fran- 
chise avec laquelle nous avons affirmé 
notre position dès la première heure — et 

eut-être à cause de cette franchise — ne 

issera subsister aucun trouble dans nos 
relations avec nos alliés. 
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11 n’est pas question de réintégrer ou 
ge laisser réintégrer les anciens magyais 
dans la propriété, ni même dans la pos- 
hscion de ces entreprises. (Applaudisse- 
grents au centre, à gauche et à droite.) 

L_ est vrai que les administrateurs-sé- 
cuestres, ceux du passé commre les trns- 
tes futurs, seront aHemands ; mais il s’agit 
de techniciens choisis par l’autorité occu- 
jante, que nous aurons à contrôler et à 
‘cgard desquels nous aurons les moyens 
de nous assurer d'une gestion conforme 
aux intérêts alliés. 

Ces administrateurs-séquestres, ces trus- 
es ne sauraient avoir aucun droit de p#o- 
priété. Voici, à cet égard, partie d'une 
pote qui est explicite: 

« Les statuts des sociétés qui vont ètre 
‘es en vertu de Ja loi n° 75, en 
gestion provisoire des entre- 
jrises, ont été conçus suivant un 1ype 
uniforme, conformément au droit ale- 
niand. Ce sont des sociélés anonymes, dont 
Je capital n’est que de 100.000 marks. Ii a 
été fixé intentionnel:ement très bas pour 
bien marquer qu’il s'agit d’une solution 
provisoire de gestion, ne préjugeant en 
rien la propriété finale des biens. 


tonstituces 


vue de Ja 


« Les actions sont détenues par un fidu- 
cire qui les administre comme un fidéi- 
commis, pour ke compte des propriétaires 
{ulurs éventuels ». 

J'ajoute un détail qui a également son 
Jnportance: dans le conseil] d’administra- 
tion de chacune des sociétés, sur onze 
membres, il y a cinq représentants du 
personnel, en dehors des représentants de 
la itorité occupante. 

A cet égard, il serait donc exagéré de 
penser que nous puissions jamais être pla- 
cés devant un fait irrévocablement ac- 
rompli. 

Ce qui nous a heurtés, à juste titre, 
c'est l'intention qu'ont proclamée nos deux 
alliés — intention improprement dénom- 
me, d’ailleurs, décision — de confier 
ultérieurement Ja désignation des proprié- 
laires et du régime de propriété à un futur 
gouvernement allemand. 

Et je dois répondre À une question que, 
peut-être, dans votre for intérieur, vous 
formulez. Si, dans la suite, nos deux par- 
tenaires maïntenaient cette intention, s'ils 
tentarent de passer outre aux objections 
francaises, le transfert de la propriété gé- 
questrée ne pourrait se réaliser en aucun 
cas sans notre consentement ni sans notre 
concours. Je crois répondre ainsi d’une 
ficon mette, à la question posée motam- 
ment par M. Philip. 

Nous aurons, sur ce point comme sur 
d'autres, des discussions amicales avec 
nos alliés et nous devrons choisir entre 
plusieurs éolutions possibles, même si — 
ce que nous voulons et ce que nous affir- 
Inons — les solutions doivent être fon- 
dées sur la base d’un régime internatio- 
pal. 

Mais ce qui est, demeure et doit demeur- 
rer notre objectif commun, c’est qu'il n’y 
ait pas reconstitution, ouverte ou occulte, 
d'une puissance concentrée, dangereuse 
pour Ja liberté et pour la paix, qu'il 
s'agisse d’une concentration pu ou 
d'une concentration étatique. (Applaudis- 
sSements &u centre, à gauche et à droite.) 

Ici, je suis obligé de signaler un fait, 
surtout à l'adresse de nos collègues com- 
munistes. Is semblent admettre l’interna- 
Üonalisation, non seulement du contrôle, 
Mais de la propriété des entreprises de la 
Ruhr, Or, je dois, et je crois-leur rendre 
service, leur signaler qu'ils seraient, à cet 
égard, en désaccord avec la déclaration de 
Varsovie du 24 juin dernier. C’est un texte 
qui à été publié et qui figure dans la do- 





cumentation imprimée de la présidence du 
conseil. On y lit ceci: 

« La transmission de l’industrie lourde 
de la Ruhr entre les mains du peuple alle- 
mand et l'établissement, pour une | 220 pd 
déterminée, du contrôle sur la production 
et de la répartition de la production de 
l’industrie de la Ruhr de la part des quatre 
Etats, U. R. $S. S., Etats-Unis, Grande-Bre- 
tagne et France, capables d'assurer en 
commun le développement de l’industrie 
de la Ruhr uniquement dans des fins pa- 
cifiques, peuvent seuls rendre possible la 
solution de la question de la Ruhr dans les 
intérêts de la paix et de la sécurité des 
peuples d'Europe. » . 

Deux points dans ce texte: 

D'une part, les ministres des affaires 
étrangères des sept pays de l'Europe 
orientale qui étaient à Varsovie désirent 
le relèvement, le développement de l’in- 
dustrie de la Ruhr « dans des fins pacili- 
ques ». C'est ce que nous disons, mais 
c'est ce qu'on nous reproche. (Sourires.) 

D'autre part, on veut Ja remise pure et 
simple de la propriété de l’industrie lourde 
de la Rubhr, mines et industrie sidérur- 
gique, entre les mains du peuple alle- 
mand (Très bien! très bien: à l'extrême 
gauche), quel que soit son gouvernement, 

Voilà ce qui nous divise. Et cette décla- 
ration de Varsovie n’est pas isolée. 

Même après la promulgation de la loi 
n° 7%», c’est-à-dire depuis le 10 novembre, 
le praesidium du conseil du peuple de la 
zone soviétique a voté une résolution aux 
termes de Jaquelle les industries de la 
tuhr devraient être remises au peuple al- 
lemand, conformément au vote du Landtag 
rhéno-westpha'ien, relatif à la socialisa- 
üon de ces entreprises au profit de l'Etat 
allemand. (Exelamalions au centre, à 
gauche et à droite.) 

Plusieurs membres au centre. Alors ? 


M. Marcel Poimhœuf, Vérilé au delà du 
rideau de fer. 


M. le ministre des aæffaires étrangères. 
Voilà précisément la solution que nous 
ne saurions admettre du point de vue 
français, et c’est ce qui prouve, mes chers 
coilègues, que la France est parfois seule 
dans sa conception de Ja paix et de la 
sécurité. 

Le monde entier a été victime de l’hit'é- 
risme et de ses complices, La liberté a été 
durement reconquise par l'effort et les 
sacrifices communs de Ia plupart des 
nations. Mais c’est la France qui, par sa 
position géographique et par les dures 
expériences qu'elle a subies depuis plu- 
sieurs générations, a acquis la mei leure 
aotion du germanisme, de défauts 
comme de ses qualités. 

Elle n’est pas, ce-disant, guidée par 
un ressentiment qui serait, hélas! excu- 
sable, mais qui serait mauvais conseiller. 

Nous ne vou:ons pas d’attitude purement 
négative : la France entend édifier la paix 
dont elle n'exclut personne. Cette paix, 
pour être durable, a besoin d'efforts pa- 
lients et aussi de certaines précautions. 

Elle est, pour le moment, une construc- 
tion fragmentaire et fragile, au milieu des 
ruines, telle un de ces abris provisoires 
que l’on peut voir sur les chantiers de nos 
régions dévastées. 

Comment des Français peuvent-ils sincè- 
rement imaginer, voire accréditer pour 
des fins politiques, l’idée que la France. 
ou un gouvernement français, quel qu’il 
soit, puisse ètre tenté de préparer, de vou 
loir une nouvel'e guerre, dont nous serions 
tous inéluctahlement les premières vie 
times ? (Applaudissements au centre, à 
gauche et à droite.) 

Risquer une aussi affreuse aventure 
serait insensé et criminel, 


ses 





Mais la guerre peut reprendre maigré 
nous, Comme un incendie mal éteint. 1 
faut veiler, lutter pour la paix, entretenir 
les barrages et en dresser d’autres. 

Les amiliés qui se conservent ou qui 
s'offrent à nous, nous les acceptons toutes. 
Les concours pacifiques, nous n'avons pas 
le droit de les répudier. Les menaces qui 
subsistent 'et qui se précisent, nous me 
pouvons les ignorer. 

Nous avons, avant tout, à restaurer notre 
économie, L'aide Marshall nous est indis 
pensabie comme elle l’est pour l’Enrope. 
Les pays qui l'ont librement, délibérément 
repoussée — c’est leur affaire — ae peu: 
vent pas nous reprocher de lavoir aece 
tée comme un élément essentiel de & 
reconstruction pacifique de l’Europe. 

Cetite Europe sera l'édifice dans :equel 
nous nous efforcerons d'installer définiti- 
vement la paix. Celle-ci sera une œuvre 
commune ou elle ne sera pas. 

La sécurité n’est plus. l'affaire d’un seul 
pay*, quelle que soit sa puissance. (Applau- 
dissements au centre, à gauche et 
droite.) 

Comme l'a dit éloquemment M. Ar-dré 
Philip, comme l'a écrit M. Rent Pleven 
— et is ne sont pas les seuls à l'avoir 
affirmé — l'Allemagne future devra s'1.1s6- 
rer dans eet édifice, sur le plan éecono- 
mique d’abord, sur le plan politique en- 
suite. La Ruhr devra être un premier, un 
précieux, un indispensable apport à l’asso- 
ciation européenne qui s’ébauche. 

Donc: solution européenne de la paix 
solution européenne du problème alle- 
mand, solution européenne pour la Ruhr, 
telle est notre vision d'avenir. Nous r’en 
voyons encore que :es contours. Nous pou- 
vons différer sur nos conceptions de dé- 
tail. Mais, malgré les tâtonnements, mal- 
gré les contrariétés et les contradictions 
celte vision finira par ètre une réalité, 

La France a conscience du rôle de pre- 
mier plan que lui réserve cet avenir. (Ap- 
plaudissements prolongés au centre, à çau- 
che et à droite.) 

M. le président. La paro'e est à M. Kuehn. 

M. René Kuehn. Mesdames, messieurs, 
je pensais pouvoir renoncer à la parole, 
mais une observation que m'a suggérée le 
discours de M. le ministre des affaires 
étrangères m'oblige à vous donner quel- 
ques explications complémentaires. 

M. le ministre a déclaré: Aucun règle- 
ment définitif ne sera réalisé sans notre 
accord en ce qui concerne la propriété des 
mines de la Rubr. Il a précisé également: 
Aucun transfert ne sera fait notre 

onsentement. 

Mais il a dit aussi : Le 18 octobre, j'ai en- 
voyé un télégramme au général Kænig, j'ai 
envoyé un télégramme à nos ambassa- 
deurs à Londres et à Washington, car j etais 
informé de l'intention des généraux Clav 
et Robertson de pro lamer cette fameuse 
décision contre laquelle nous nous éle- 
vons actueHement et dans laque:le ils ma- 
nifeslent leur intention de confier au gou- 
vernement allemand futur le soin l'attri- 
buer la propriété des industries de la Ruhr, 

Par conséquent, monsieur le ministre 
des aflaires étrangères, votre protestation 
platonique par télégramme n'a pas été 
suivie d'effet et nous pouvons craindre 
que toutes les protestations que peut-être 
vous continuerez à faire, que tous les en- 
gagements que vous prenez aujourd'hui 
pour empêcher un transfert sans notre 
consentement ne servent à rien. 
D'ailleurs, cette observation préliminaire 
mise à part, je crois qu'il n’est pas inutile 
que, sur un problème aussi grave, des dé- 
putés de toutes opinions, de tous partis et 
de toutes régions fassent connaître leurs 
vues, même au risque de répétitions, car, 
en somme, monsieur le ministre des affai- 


sans 








7348 


ASSEMBIEE 


NATIONALE — 92 SEANCE DU 2 


DECEMBRE 


1948 





res étrangères, nous vous aiderons dans 
Ja mesure où vos déclarations correspon- 
dront à notre facon de penser, (Rires et 
inlerruplions au centre et à droite. 

C'est évident! Les arguments que nous 
apporierons à la thèse de M, le ministre 


pourront peut-être lui être d'un certain 
secours, de ne pense pas qu'il y ait Jà 
quelque chose d'extraordinaire, 

M. Maurice Guérin, C'est une vérité pre- 
mière, 

M. René Kuehn. M. le ministre l'a re- 
connu: des divergences existent, subsis- 
teront entre nous et nos alliés et les com- 


promis n’arriveront sans doute pas à les 


concilier, Où n'apaisera pas les dissenti- 
ments du jour au lendemain par Voie de 
negoclalions, 

Le malaise est profond et il dure depuis 
un Certain temps, 

Comme M. Louis Marin le disait ce ma- 
ns VE malaise existait déjà avant 1914, Il 
a persisie après 1918 et c'est la raison pour 
laqueile il est de notre devoir d'insister 
gur ce point, 

La France aari con intérêt et ver la 
CONVICUON que ( est aussi dans l'intérêt 
de l'Europe, ne peut pas accepter les prin- 
Cipes qui inspirent la politique anglo-amé- 
ricaine. Elie ne peut pas se résiguer à se 
voir méconnue et à voir négliger les aver- 


tisseinents qu'elle prodigue, 

No> alliés mettent volontiers les appré- 
hensions au compte d'une rou- 
tine historique, d'une tradition qui a perdu 
sa valeul uonde sournis à la me- 
nacre itomique Iis parlent volontiers de 
l'obsession 1rraisonunee qui serait celle de 
Ja Franre: Ja querelle de mitovenneté qui 
oppose, depuis de nombreuses décades, les 
Francais aux Allemands serait dépassée, 


francaises 


dans ut1 


noyée dans la redoutable rivalité qui met 
aux prises les Russes et les Américains. 
Mais nous ne devons pas craindre de dire 


et de souligner que l'attitude française 
n'est pas le fruit d'un réflexe héréditaire 
de defense, encore que trois agressions re- 
nonvelées en moins d'un siècle suffiraient 
à le justifier, Eile est p.utôt motivée, com- 
niandee par une appréciation plus Con- 
crète, plus circonstanciée, plus adéquate 
des données du problème alemand, qui 
comporte, à côté des données économi- 
ques auxquelles nos alliés sont portés à 
accorder Ja primauté, des données politi- 
ques dont les exigences leur échappent 
parfois. 

Le danger que recèle leur politique ré- 
side précisément dans une disposition de 
leur esprit qui les pousse à donner à des 
considérations d'efficacité économique plus 
de pois gps données de la sécurité 
politique, Il y a là une erreur d'apprécia- 
tiou qui risque de conduire aux plus gra- 
ves mécomptes et de mener aux plus amè- 
res déceptions. s 

Je n'insisterai pas, d’ailleurs, sur ce 
point: M. Louis Marin a exposé, avec 
son éloquence habituelle et avec sa grande 
expérience, toutes les fautes qui ont été 
commises précisément à cause de cela. Et 
à cause de cela, toute la politique allite est 
encore faussée maintenant à l'égard de 
l'Allemagne. 

Sans remonter très loin, il suffira de par- 
ler de l'ordonnance portant remise aux 
Allemands des industries charbonnière et 
siderurgique, Cette fameuse ordonnance, 
dont nous parlons depuis quelques jours — 
les alliés ne l'ont pas dissimulé et M. le 
ministre des affaires étrangères ne l'a pas 
Infirmé — a été jugée nécessaire pour des 
raisons pratiques et psychologiques; il 


s'agissait d'activer la production, en éta- 
blissant une direction plus eflieace, et de 
donner. aux ouvriers aHemands un nou- 
veau stimulant: on espère qu'ils travaille- 
ront, pour des propriétaires allemands, 





mieux qu'ils ne le feraient pour des pro- 


Priétaires étrangers, 

Au surplus, la promulgation de cette 
ordonnance a fait l’objet d'une campagne 
menée par les ouvriers des secteurs inté- 
ressés, afin d'obtenir des éclaircissements 
sur le futur régime de propriété de leurs 
entreprises, 

Cetle campagne est accompagnée d'une 
autre dont on a déjà parlé, à laquelle a 
fait allusion l’un des orateurs de ce ma- 
tin et qui provoquera l'intervention de 
M. Rosenblatt, Il s’agit de Ja campagne en 
vertu de laquelle les Allemands réclame- 
raient une Allemagne où l'Alsace et la Lor- 
raine feraient, à nouveau, partie intégrante 
du Reich. 

Le gouvernement français protestera cer- 
tainement contre pareille audace, mais je 
dois dire, en passant, qu'il n'appartient 
guère à M. Rosenblatt de s'élever contre 
de pareils propos, car, il y a quelques an- 
nées, le chef de son parti a revendiqué, 
pour les Alkaciens et les Lorrains, le droit 
de disposer d'eux-mêmes, jusques et y 
compris la séparation. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, C'est sans 
doute pourquoi, pendant Ja guerre, Ro- 
senblatt a été enfermé dans un camp de 
concentration de Hitler ? (Très bien! très 
bien! à l’ertrême gauche. — Interruptions 
sur divers bancs au centre et à droite.) 

M. André-François Monteil, Ce qui à été 
dit reste dit. 

M. René Kuehn. L'indication de M. Krie- 
gel-Valrimont est exacte. Il n'empêche que 
ie propre chef du parti de M. Rosenblatt a 
tenu de tels propos et qu'il ne l'a jamais 
nié, 

Mais je reviens à mon exposé. 

Ainsi, Je facteur économique semble 
avoir pesé d’un poids décisif sur la déter- 
mination anglo-américaine, Depuis long- 
temps, d’ailleurs, l'aménagement prévu 
par l'ordonnance était envisagé et M. le 
ministre des affaires étrangères en a donné 
tout à l'heure confirmation. 

L'application de cette ordonnance à, sans 
doute, été d'fférée à cause des objections 
françaises, Mais, quand il est apparu que 
de nouveaux délais risqueraient d'enrayer 
l'effort de relèvement, on a passé outre 
aux objections, on à passé outre à votre 
télégramme, et cela au mépris des enga- 
gements pris à Londres — là encore, mon- 
sieur le ministre des affaires étrangères, je 
dois relever une légère contradiction entre 
vos affirmations et celles du général 
Marshall qui dit, lui, que la décision Ro- 
bertson-Clay est effectivement une des con- 
séquences des accords de Londres — au 
mépris de ces engagements, dis-je, qui ré- 
servaient la question de la propriété et 
avant même que saient mis en place les 
dispositifs de sécurité. 

Nous ne mésestimons pas les impératifs 
économiques auxquels obéissent les alliés. 
Nous comprenons qu'ils soient impatients 
de se décharger du bedeau que représente, 
pour leurs contribuables, une Allemagne 
au potentiel diminué et qu'ils se lassent, 
eux vainqueurs, de payer des réparations 
au vaincu, ; 

Nous mesurons aussi quel grave péril 
constituerait la présence au cœur de l’Eu- 
rope d’un foyer de misère et d’un chaos 
économique. 

Nous savons encore que l'Europe ne 
pourra retrouver son équilibre sans l'ap- 
port industriel de l’Allèmagne. 

Des chiffres ont été cités, à cette tri- 
bune, par des interpellateurs et par M. le 
ministre lui-même. Ces chiffres montrent 
suffisamment quelle contribution l’Allema- 
gne apportait, avant la guerre, aux besoins 
des pays eurepéens. Elle était leur grand 
pourvoyeur de charbon, d’acier et de pro- 





duits manufacturés. Sans une exploitation 
de toutes les possibilités du gigantesque 
appareil de pag allemarid, le rele- 
vement de l'Europe ne saurait être sérieu- 
sement envisagé. 

S'il ne peut donc s'agir de paralyser 
l'Allemagne, ce qui reviendrait à paralyser 
l'Europe, s'il est nécessaire de ne pas en- 
traver sa reconstruction, encore faut-il que 
cette nécessité ne prime pas une néces- 
sité non moins impérieuse, non moins 
pressante, celle de se préoccuper des fins 
auxquelies serviraient ses possibilités de 
production. 


Ne risquent-clles pas de servir quelque 
jour à forger un nouvel instrument d'agres- 


sion ? Nous ne disons pas que nos alliés 
ignorent systématiquement et de parti-pris 
cet aspect politique du problème allemand, 
mais nous disons qu'ils sont portés au- 
jourd'hui à en méconnaître l'ampleur 
comme ils l'ont méconnue hier. 

I semble qu'il y ait certaines réalités 
continentales qui leur échappent et que 
cette méconnaissance les pousse à renou- 
veler des erreurs dont les leçons ne de- 
vraient pas êlre perdues. 

La question majeure qui se pose est 
celle-ci: Forte de ses 74 millions d’'habi- 
tants, que fera l'Allemagne demain quand 
elle aura retrouvé, sinon dépassé, son poa- 
tentiel économique d'avant guerre, quand 
elle aura assis sur des bases solides son 
hégémonie industrielle sur le continent ? 
Qui pourrait répondre à cette question ? If 
y à là une inconnue qu'il n’est pas possi- 
ble de lever. Le vaincu d'hier ne sera-t-il 
pas appelé à jouer d’abord un rôle d'ar 
bitre, puis bientôt de maître et de con- 


-quérant ? 


En possession des leviers de commande 
d'une puissance industrielle à laquelle au- 
cune autre nation européenne ne peut pré- 
tendre, l’Allemagne décidera de son pro- 
pre avenir. Dans quel sens s’orientera- 
t-elle ? Personne ne saurait le dire. 

L'Allemagne, on l'a déjà rappelé à cette 
tribune, a toujours oscillé entre l'Orient et 
l'Occident. Et, puisqu'il y à en ce moment 
deux Allemagne, laqueile fera l'unité, as< 
piration qui reste profondément ancrée au 
cœur des Allemands ? 

Les pays de langue allemande viendront- 
ils se ranger aux côtés des occidentaux ou 
se tourneront-ils vers la Russie, puissance 
autoritaire et militaire ? 

L'Allemagne ne sera-t-elle pas plutôt at- 
tirée par l'Est, dans l’espoir de retrouver 
ses territoires perdus? 

Cette inconnue que représente l’orien- 
tation poitique de l'Allemagne, s’il a’est 
pas possible de la supprimer, du moins il 
est possible d’en prévenir les effets. 

Les alliés nous répondent qu'ils s’en 
sont effectivement préoccupés, qu'il n’a 
jamais été question de transférer la Ruhr 
aux Allemands sans sauvegarde ni garan- 
tie, qüe des contrôles ont été prévus, mis 
sur pied avec nous, et qu'ils sont prêts à 
les perfectionner avec notre concours. 

Il est équitah'e de reconnaitre que des 
résultats, à cet égard, ont été obtenus et 
qu'ils ne sont pas négligeables. Encore 
faut-il souligner que c’est sur les inslan- 
ces françaises qu’ils ont été acquis, et en- 
core non sans qu'il ait fallu vaincre bien 
des résistances et surmonter bien des réti- 
cences. 

Ces dispositifs de sécurité apparaissent 
encore bien fragiles et leur efficacité su- 
bordonnée à de sérieux aménagements. 

. Il y a d'abord le comité de gestion — M. 
le ministre vient d'en par:er — aux mains 
des gouverneurs militaires. 

Nous nous félicitons que fa France se 
voie reconnaître le drait de participer à ce 
comité sur un pied d'égalité avec les 
alliés. 
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Tant que durera la pires d’oceupa‘ion, 
te contrôle sera-t-il de nature à garantir 
les intérêts communs des puissances inté- 
ressées et de l’Europe ? Il ne faudrait pas 
qu’on invoque un jour la-bonne conduite 
des Allemands, la nécessité de la produc- 
tivité et du rendement, comme on l’a fait 
pour relàcher ce contrôle. 

Par ailleurs, les accords de Londres pré- 
voient l'institution d’une autorité jirter- 
nationale chargée du contrôle et: de la ré- 
partition du charbon et de l'acier. 

Les représentants des Six s’emploient 
actuellement à Londres — M. le mimstre 
nous l’a confirmé — à déterminer la na- 
ture des attributions précises de cette auto- 
rité internationale dont les bases scules 
avaient été jetées par les recommanda- 
tions de juin dernier. 

Nous espérons, monsieur le ministre, 
que, dans le cadre de l’article 12 qui pré- 
voit un accord plus détaillé portant créa- 
tion de l'autorité internationale, nos re- 
présentants réussiront à faire inclure des 
dispositions qui feront droit aux revendi- 
cations francaises et qui donneront à l'au- 
torité internationale fes attributions sans 
lesquelles son aëtion risquerait d’être pa- 
ralysée. ; 

Sur ce point, M. André Philip a fait, l'au- 
tre jour, des suggestions particulièrerment 
intéressantes, IL a montré là nécessité de 
placer sous la direction de l'organisme de 
répartition les organismes de vente du 
charbon et de l'acier et de lui donner les 
pouvoirs de fixer les prix et d'établir le 
programme de production. C’est bien “ans 
ce sens que devraient agir nos négocia- 
teurs. 

Mais ne vaudrait-il pas mieux aller pius 
loin encore ? On l’a fait déjà avant moi 
à cette tribune. N’est-il =. possible de 
reprendre une thèse qui allierait peut-être 
toutes les tendances ? Ainsi, toutes les cri- 
tiques se trouveraient réunies en une 
sellie. 

Nous souhaitons — M. le ministre l’a ré- 
pété tout à l'heure — faire cette Europe 
unie, cette sorte de société dont les admi- 
nistrateurs seraient ceux d’entre les ac- 
tionnaires qui auraient manifesté le plus 
de capacités, le plus de mérite. 

Ne pourrions-nous pas prétendre jouer 
un rôle important, voire primordial, dans 
cette entreprise qui peut se monter, qui 
peut vivre et qui a un rôle si important à 
jouer ? 

Cette entreprise peut se monter. Quand 
on cœée une éociété, on fait des apports. 
Il faut un capital au départ, quelque chose 
que l’on met en commun et qui est à tous, 
qui sert à tous les participants : sociétaires 
ct travailleurs. 

Dans notre entreprise européenne, la 
Ruhr — dont il est certes inutile de redire 
l'importance sur le plan économique, mi- 
litaire et politique — pourrait être la pre- 
mière mise de fonds, le premiez apport 
conquis au prix de lourds sacrifices, jus- 
tement attribué non pas à tel vainqueur 
ou à tel concurrent heureux, mais à un 
ensemble de pays dont le vaincu ne serait 
peut-être pas exclu. 

La Rubr, au lieu d’être entre les mains 
d'une nation, même contrôlée — ce qui 
implique toujours une mesure vexatoire 
— pourrait être le bien commun, exploité 
dans l'intérêt commun, sans privilège pour 
un pays déterminé, sans avantage pour un 
pays particulier. 

Pourquoi nos alliés nous empêcheraient- 
ils de monter pareille entreprise ? Pour- 
quoi voudraient-ils nous imposer une au- 
tre conception de l’Europe ? Nous ne con- 
naissons, hélas ! que trop les raisons de la 
méfiance alliée. 

On s’est, depuis quelque temps, fait à 





l'idée qu'il n'y avait que deux pays, que 


deux nations qui comptaient sur la terre: 
l'Amérique et la Russie. Tous les autres 
pays se trouvent dans l'obligation de choi. 
sir entre les deux alliés possibles, On l’a 
dit et répété, } 

Ne peut-on vraiment concevoir une autra 
issue à ce dilemme ? 

Certes, l'Amérique mérite notre grati- 
tude pour ce qu'elle a fait et continue à 
faire pour nous. Certes, on ne doit pas 
méconnaitre les mérites militaires de 
l'U. R. S. S., depuis 1942 tout au moins. 
Maig nous ne pouvons admettre que la 
Russie des soviets veuille nous imposer sa 
conception politique. Nous ne pouvons ad- 
mettre ce nouvel impéralisme. Nous re 
voulons d’ailleurs plus être les serviteurs 
d’une autre nation. 

Mais il faut, bien sûr, faire une diffé. 
rence entre ce que veut la Russie d’une 
façon certaine — Ja révolution et l’asser- 
vissement — et ce qu’on reproche aux 
autres à tort. 

Cependant, entre ces deux tendances, il 
existe certamement une autre éolution: 
l’Europe pourrait être une entité forte, res- 
pectée et indépendante. 

Et, dans celte Europe, Ja France doit 
jouer un rôle important; M. Je ministre 
des affaires étrangères disait: un rôle pri- 
mondial. 

J'employais tout à i’heure l’image de Ja 
société commerciale, On peut la reprendre 
en disan! que la France pourrait être un 
des administrateurs, voire le président du 
conseil d'administration, 

On pourrait m’objecter que je m'é'oigne 
des questions de la Ruhr. Je ne le pense 
pas, 

N est évident que, si la Rubr est rendue 
aux A:lemands, notre projet de fédération 
européenne ne pourra pas voir le jour, 

Les raisons en sont bien simples. 

Qui sait vers quel bloc penchera l’Ale- 
magne genaissante, l'Allemagne ressusei- 
tée ? Ira-t-elle vers la Russie ? Ira-t-eL.e 
vers celle Europe ? 

Jl y a d’autres arguments encore. 

On pourrait croire par moments que les 
Alliés ont compris notre thèse, Lorsque 
fut signé le pacte de Bruxelles, il semble 
bien que l’on ait compris que l'Allemagne 
pouvait être encore un danger. 

Si l’on en tire toutes les conséquences 
et toutes les conclusions, vous ferez peut- 
être des fabrications en commun pour la 
défense nationa:e, mais la Ruhr ne sera 
pas comprise dans ce secteur, Elle travail- 
lera peut-être à une fabrication de paix qui 
concurrencera Ja vôtre, mais, fait plus 
grave, elle risque de se livrer à des fabri- 
cations de guerre contre nous ou suscep- 
tibles d'être dirigées contre nous. 

Pour éviter tout cela, pour éviler que 
ce grand centre industriel soit laissé à 
l'administration d’un seul pays, il faut 
faire cette Kurope, vous l'avez dit, mon- 
sieur le ministre. 

La France aurait dù, elle peut encore 
jouér un rôle important dans cette organi- 
sation de l’Europe. Mais, pour qu'il en soit 
ainsi, il faut un gouvernement soutenu par 
une véritable majorité et non pas cette 
majorité relative qui a approuvé avec des 
réserves les recommandations de Londres. 

Pour cela, il ne faut pas qu'on puisse 
croire à l'impuissance du Gouvernement. 

Pour cela, il faut que le peuple de 
France puisse vivre dans l’ordre, qu'il 
puisse et qu'il veuille travailler à sa re- 
naissance. 

Pour cela, il faut inspirer la confiance 
aux Français, et aux étrangers l'estime 
pour notre pays. 

Pour cela, il faut autre chose que ce que 
nous avons vu depuis deux ans, (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche.) 








M. le président, [La narole ect à M. Ro- 
senbiatt, (Applaudissements à l'ertrêmeæ 
gauche.) 

M. Marcel Rosenblatt. Mesdame:, mes 
sieurs, le règlement n'a pas permis ‘lg 
jonction de ma demande d’interpellation 
concernant les déclarations d’un homme 
politique allemand aux interpellations r@ 
latives à la Ruhr. 

Au moment où la Rubr est livrée aux 
nazis a.lemands, au moment où est pro 
clamée Ja nécessité de renforcer le poten 
tiel de l'Allemagne de l'Ouest contre 
R. S. S. ct les pays de démocratie popue- 
haire, ;e5s nazis blanchis des zones oc. 
dentales relèvent la tète, non sewement 
contre L'U, R. S. S., mais conte Ja France, 

Un des nouveaux partis récemment am 
torisés en zone américaine est le Nationale 
Demokratische Partei, dont le président 
provisoire es; le docteur Karl Schäfer. 

Ce parti organisa un meétting public à 
Stultgart, ancien eentre des Allemands de 
l'étranger et centre d'espionnage nazi des 
minorités allemandes dans le monde, L'ens 
droit ne pouvait être mieux choisi! 

Et, au cours d2 ce meeting, sous l'œl 
hienveillant des autorités d'occnpation 
américaines, le docteur Schäfer re'aima, 
en maticre de P litique extérieure: 

« Un traité de paix dans les plus brefs 


4 


délais, ie rétablissement des anciennes 
frontières du Reich avec inclusion de l'AE 
sace et de la Lorraine. 

Naturellement, le nouveau parti est pou 
le plan Marshall, l'union occidentale @ 
pour le pacte de l'Atlantique. 


Celle déclaration est sepraduite par ls 
Frankfurter Rundschau du lundi &2 noveme- 
bre 1958 et, coïncidence étrange, le {1 no- 
vembre, jour anniversaire de l'armistice de 
191$, la population française apprend ds 
décision Clay-Robertson sur la Ruhr: puis, 
le 22 novembre, veille des fèles de ja lihé- 
ration de Strasbourg par l'armée francaise 
du général Leclere, elle apprend la récla 
mation par les politi iens allemands de 
l'Alsace et de la Lorraine, 

Pourquoi, jusqu'à présent, n'avons-nous 
pas vu de protestation ? 

Pourtant, les dépêches nous 
que le représentant spécial du gon 
ment français, M. François-Poncet, siège 
aclueliement à Francfort. HN aurait été bon 
représentant protestät an nom du 


annoncen& 
Veine 


} 
Î 
} 
1 


que ce 
gouvern: ment français, car de telle S PT@œ 
Ciama:ioné Sont contraires aux cord< 46 


Potsdam, qui indiquent notamment que 14 
propagande militariste oct jnferdile, ain 
que ja propagande 1mperjaiiste, 
t Late RER PC : : 
j En réante, es déc.ar ion n con! l'as 
le fait au hasard : elles sont ja CONSeqUENCS 
logique de ja pol t que emanu [aile Pa 
— L 


zone oceidentaie . 

Le 5 omimandants en h f mér: ain AD 
ss nb Dot Éd L ,: 
olais et français ont toléré les provorationg 
fascistes contre YU. R. S. S. à Berin. Ils 


encouragent les " 
lovir A na 11: 
ieur Calhipagne bei] clste con 


et ja Polos 


milieux gllemands dans 
tre V'U.R. S. ge 
1e. Ts approuvent l lée de re 


vanche des milienx wmilitaristes lemands 
Or, cette politique, elle est non seule 
ment dirigée contre les pays de l'Est, mag 


‘antre la France. 

La politique de fédéraisme de nos gou- 
vernements à encouragé celte idée de re 
vanche. A ce sujet, j'avais déclare, a 


alissi 


nom de mon groupe, le 30 juillet: 

« Ce fédéralisme n'a qu'un but: empé 
cher ja démocl itisation de l'Allemagne et 
créer l'esprit de revanche. Nous connais 


sons déjà l'exemple du pa! 


en Bavière. Vous estimez que votis nou- 
vez diriger les revanichards enr l'Union 
soviélique, Ja Pologne et ln Tehiécosléva- 
quie. C'était la politique de Musich; c'était 


uuss] CceLue de Moñitoire 
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Or, c'était le 30 juillet! Depuis, ous 
avons eu les déclarations d’un nommé 
Sehäfer dans un meeting public à Stutt- 
gart. 

Où nous à conduits cette politique oeci- 
dentale, inaugurée par de Gaulle en 1%M5 
et eontinuée par les gouvernants qut se 
sont succédé ? À des déclarations telles 
que ce:les du docteur Schumacher, chef du 

rti soical-démocrate allemand, libéré en 

& par les nazis du camp de Dachau: 

« Il ne peut être question, déclare Schu- 
macher, d’un contrôle international de la 
Ruhr que si la Sarre, la Haute-Silésie et les 
œntres iadustriels de la zone soviélique, 
de la Lorraine et de la Belgique sont cux- 
mêmes internationalisés ». 

M. Géraud Jouve. Nous sommes d'accord, 

M. Marcel Rosenblat. Voilà, formulée 

r M. Schumacher, une demande d'iater- 

tionalisation du bassin de la Lorraine. 

Vous êtes d'accord ? 

Nous, nous ne sommes pas d'accord. 

plaudissements à l'extrême gauche, — 

erruplions à gauche.) 

Si vous êtes d'accord pour que ce soit 
les Allemands qui contrôlent la Lorraine, 
gous, nous ne le sommes pas. (Apyiau- 
Bissements à l'extrême gauche.) 

M. Faymond Mondon. Voulez-vous me 
permeltre de vous interrompre ? 

M. !e président. Monsieur Rosenblatt, 
permettez-vous à un de vos collègues de 
Fous interrompre ? 

M. Marcel Rosenblati. Non, monsieur le 

sident. Je n'ai interrompu persunne. 

e notre collègue veuille bien se faire 
imecrire. 

M. Raymond Moncon. Je voulais sim- 
plement rappeer que M. Thorez a de- 
mandé, en 1933, que la Lorraine soit sé- 
parée de la France. Dès lors, je ne com- 
prends pas votre protestation. Elle peut 
venir d'autres Français, mais pas d'un 
représentant du parti communiste. ({nter- 
guplions à l’ertrème qauche. 

M. Marcel Rosenblatt, Monsieur Moridon, 
je ne vous répondrai pas. Je n'ai pas m- 
t#errompu M. Kuehn et, lorsqu'on est poli, 
en n'interrompt pas <es collègues. 

M. Raymond Mondon, J'ai été poli en 
vous demandant la permission de vous 
iterrompre. 

M. Marcel Rosenbiatt, C'est la même po- 
tion prise par divers hommes po:iti- 
ques de chez nous qui demandent Îe 
eœntrôle de la Silésie, aujourd'hui terre 
Ce peerer Cet encouragement, qui vient 

certains Français, facilite Ja tâche des 
sevanchards allemands qui 
« Grande-Allemagne ». 

En 1%, ces hommes demandaient que 
PAklemagne puisse s'élargir à l'Est et 
eœæuper l'Ukraine. « Donnez-lui l'Ukraine » 
eriaient les nazis français. 

Seulement, avant l'Ukraine, e’était Ja 
France qui était visée la première, (Ap- 
plaudissements à l'extrême qauche.) 

Aujourd'hui, notre gouvernement va 
plus loin qu'en 19%. Il accepte Le relè- 
vement prioritaire de l'Allemagne, place 
motre armée sous commandement étran- 

et sans doute les Allemands seront-ils 
ain les sous-oflficiers de nos troupes. 

N'est-il pas signiticatit qu'un général 
allemand nazi, le chef d'état-major Halder, 


isse faire une déc'aration sur la dé- 
| du Rhin et de l'Occident, déelyra- 
Son reproduite par l’officieux journal Le 
Mond:. 

La question de l'Alsace et Lorraine est 
étroitement hée à celle de la Ruhr. 

La position stratégique de l'Alsace et 
ke minerai de fer de la Moselle ont tour 
ours été l'objet des convoitises des ma- 
Œnais impérialistes de la Rubr. 

Déjà, en 1923, le 6 mars, le président 
de l'association des Asaciens et Lorrains 


veulent la 





du Reich, le docteur Ernst, burgmeister 
de Strasbourg de 190 à 19%4, sous Fl'an- 
nexion, actuellement en prison mais non 
condamné, écrivait aux magnats de la 
Ruhr une lettre dont voici un extrait: 

« Les racines de }]1 Rhénanie, dont la 
plus belle fleur est la Ruhr, sont aux 
bords de la Moselle et de FIL » 

H proposait ensuite aux magnats et 
financiers de la Ruhr de financer son mou- 
vement en Alsace et en Lorraine. 

M. Raymond Mondon. Les aulonomistes 
aisaciens étaient vos alliés à cette époque 
et le docteur Ernst les finançait! 

M. Marcel Rosenblatt, Aujourd'hui, nous 
voyons développer la mème théorie, 

Le 26 janvier, l’Observer éerivait: 

« Dans le stade actuel du développe- 
ment industriel, les petits pays de l'Eu- 
rope occidentale cessent d’être rentables 
des points de vue économique et mili- 
taire. Les perspectives seront autres si 
l'Angleterre du Nord, l’Alsace, la Lorraine 
et la Ruhr deviennent des parties d’un 
système unique et. bien coordonné. » 

Voilà la nouvelle théorie de la Ruhr et 
du bloc occidental, ce fameux bloe occi- 
dental qu'on veut nous faire accepter et 
qui serait dirigé par les magnots de Ia 
Ruhr et les impérialistes anglo-américains. 
Voilà le-fond de la théorie de l'Europe oc- 
cidentale ? Hivrer notre pays en Fintégrant 
dans un système dirigé par les nazis et les 
trusts américains. 

Aujourd'hui, contrairement à la voténté 
du peuple de France, contrairement aux 
projets du Gouvernement, au temps où il 
y avait encore des ministres communistes, 
au lieu d’acheminer le charbon de la Ruühr 
vers les centres d'extraction du minerai 
de fer, c'est le minerai de fer français que 
vons envoyez dans la Ruhr. Et ceia dure 
depuis deux ans. 

Au début, les livraisons se faisaient par 
le port de Kehl, pour que la population de 
Strasbourg n’en sache rien. 

En mars 1947, vous avez livré 1.254 ton- 
nes de minerai à la Ruhr; au mois de juin, 
7.987 tonnes; au mois de juillet, 5.505 
tonnes ; au mois d’août 1947, 6.561 tonnes; 
au mois de septembre, 1.063 tonnes. 

Au total, en 1947, vous avez livré, par le 
port de Kehl, 22.360 tonnes de minerai de 
fer à Ja Ruhr. 

En #48, les livraisons ont doublé. Au 
mois de janvier, c'était 6.779 tonnes; en 
février, 8.815 tonnes; en mars, 7.000 ton- 
nes ; en avril, 14.143 tonnes; en mai, 12.863 
tonnes. 

Suivant les déclarations de M. le mi- 
nistre, les livraisons de minerai de fer 
s'élèvent cette année à 438.040 tonnes, qui 
sont envoyées dans la Fuhr par Stras- 
bourg, sans parler des expéditions qui 
s'effectuent par la Særre et la Belgique. 

Comme l'indiquait motre eollègne Bil- 
loux, c'est là la conséquence du plan 
Marshall et des accords de Londres. Cette 
conséquence se fait sentir aussi dans notre 
région où la mainmise américaine se Imani- 
feste toujours plns clairement. 

Les dirigeants du grand capital financier 
américain, comme Alan Dulles, adminis- 
trateur de la banque germano-américaine 
Schroeæler; son frère John Foster Dules, 
conseiller juridique des trusts améri- 
cains ; Martin, directeur de l’Import-Export 
Bank, ont, à diverses occasions, fait des 
voyages d'inspection en Alsace, en Lor- 
raine, en Sarre, au Luxembourg et dans la 
Ruhr. 

Les trusts ne s’arrêtent pas aux fron- 
tières et, dans nos régions, ces intérêts 
internationaux sont les plus visibles. Ainsi, 
les frères de Wendél, de Lorraine, et la 
société A. R. B. E. D., du Luxembourg, 
ont des intérêts communs en Sarre et dans 
la Ruhr. Les de Wendel intervimrent, avec 





l'aide du chrétien - démocrate allemand 
Pferdemenges, dans la politique de la 
bizone contre l'internationalisation de là 
Rubr. 

Notre population d’Alsace et de Lorraine 
connait l’histoire du mrinerai de fer expé- 
dié en Allemagne. Elle se rappelle trop 
bien que les livraisons continuèrent jus. 
qu'au premier jour de la déclaration de 
guerre et que ce minerai de fer revint 
sous forme de bombes. 

Aujourd'hui, on propose de nouveau J4 
guerre contre J’U. R. S. S. Avec Le général 
Halder, chef Œétat-majer nazi de la Wehrs 
macht, comme allié, on parle de la Kgna 
de défense du Rhin. Les Français doivent 
servir de fantassins dans cette guerre 
contre l’Union soviétique et les sous-offi- 
ciers allemands doivent encadrer votre 
armée occidentale. 

Nos populations ne veulent pas 
guerre, Elles sont d'accord avec notre 
parti: nous ne ferons pas la guerre à 
U. R.S.S. 

Nos populations savent aussi, maigré leg 
campagnes antisoviétiques mensongères, 
que c’est grâce aux efforts et aux sacrificez 
de l’Union soviétique et de l’armée rouge, 
qui sont venues en aide aux armées de 
l'Ouest par leur offensive du 12 janvier 
1945, que nos grandes villes d'Alsace ont 
été épargnées. 

Car om ouh ie trop souvent que si Stris= 
bourg est encore aujourd’hui une beke 
ville, c'est grâce aux efforts et à l’awance 
de l’armée rouge. 

M. Edmond Michelet. Peut-être aussi 
grâce aux troupes du général Leclerc. 

M. Raymond Mondon. Le général Leclerc 
n’a-t-il rien fait à Strasbourg ? 

Allez parier ainsi dans un autre pays, 
mais pas à des Alsaciens ou à des Lorrains. 

M. Jean Catrice. 11 n'y à donc jamais eu 
de troupes françaises pour défendre L’Al 
sace ? ’ 

M. Fernand Grenier. Vous oub'iez l’offen- 
sive de von Rundstedt, dans les Ardennes, 

M. Marcel Rosenbatt. Vous oubliez que 
le général Leclere a délivré Strasbourg au 
mois de novembre, et je parle du mois de 
janvier 1945; il y a une différence. 

Vous oub'iez que l’armée allemande, le 
12 janvier 19%M5, était aux portes de Stras- 
bourg, et que l’armée américaine évaeuait 
l'Alsace. 

C'est à ce moment-là que M. Churehül 4 
demandé le déclenchement de l'offensive 
russe, (Inlerruplions au centre et à droite.) 

Si vous le désirez, je puis vous lire ce 
que M. Churchill écrivait, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

I écrivait, le 17 janvier 1945, au maré- 
chal Sta'ine: 

« Je vous suis très reconnaissant de 
votre message et je suis heureux que le 
maréchal d'aviation Ted&ler ait produit sur 
vous une impression si favorable, Au nom 
du gouvernement de Sa Majesté et de toute 
mon âme, je tiens à vous exprimer notre 
gratitude et nos félicitations à l’occasion de 
l'offensive gigantesque que vous avez com- 
mencée sur le front Est. 

« Vous êtes maintenant, sans aucun 
doute, au courant des plans du général 
Eisenhower et vous savez à quel point 
leur réalisation a été retardée et dérangée 
par l'offensive de von Rundstedt. Je suis 
persuadé que des combats vont se livrer 
sans interruption sur tout notre front. Le 
21° groupe d'armées britannique, sous le 
commandement du feldmaréehal Montgo- 
mery, a commencé, aujourd’hui Poflensive 
dans la zone Sud de Roermund. » 

Et voici Fordre du jour du maréchal 
Stakne : 

«a Les suceès de notre offensive d'hiver 
ont abouti tout d'abord à faire échouer 
l'offensive d'hiver entreprise par les Alle- 
mands dans FOuest et qui avait pour objet 
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de s'emparer de la Belgique et de l’Alsace; 
ils ont permis aux armées de nos alliés de 
asser à leur tour à l'offensive contre les 
Allemands et d'associer ainsi leurs opéra- 
tions oflensives à l'Ouest aux opérations 
offensives de l’armée rouge à l'Est. » (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Voilà l’aide apportée 
pour l'Alsace, en 1945. 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Edmond Michelet. C’est la collabora- 
tion des armées anglo-américaines et de 
L'armée russe qui à libéré Strasbourg, et 
non pas seulement l’action des Russes. 

M. Marcel Rosenblatt. Nos populations ne 
veulent pas que notre pays, où l’on ne 
reconstruit pas, alors que nous abandon- 
pons nos droits aux réparatiôns et que 
nous avons un budget de guerre de plus 
de 400 milliards, devienne un nouveau 
champ de bataille. 

Nous ne voulons pas que notre région 
devienne le champ d'expérience du bar- 
rage atomique. 

Notre ccigus Billoux a indiqué, dans 
son magistral exposé, que votre politique 
d'abandon est une politique de classe, et 
il expliquait pourquoi. 

C'est que la bourgeoisie capitaliste, au- 
jourd'hui, comme la noblesse de 1789, à 
perdu tout sens national. 


(Nouveaux applau- 


Cela aussi est une vérité historique pour 
les trois départements de l’Alsace et de la 


Lorraine. 

En 1789, la Révolution française qui abo- 
dissait la féodalité a trouvé en Alsace le 
plus grand enthousiasme. 

Au moment où la Prusse demandait par 
Brunswick le rétablissement des droits 
féodaux en Alsace, les Alsaciens appre- 
naient à haïr les Allemands, comme Gisait 
Engels, dans son livre sur le « rôle. de la 
violence dans l'Histoire ». 

Mais quatre-vingt-un ans plus tard, on 
Jivrait l'Alsace et la Lorraine à l’Alle 
magne, et pour cause. En 1871, pour assas. 
siner la glorieuse Commune de Paris, par 
haine de classe et du peuple, on sacrifiait 
l'Alsace et la Lorraine. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président, Vous prenez vraiment 
des libertés avec l'Histoire, monsieur Ro- 
senblatt. (Rires et applaudissements à qau- 
che, au centre et à droite.) 


M. Marcel Rosenblatt. C’est une vérité de 
l'histoire, monsieur le président. On a livré 
d'Alsace et la Lorraine pour avoir des pri- 
sonniers de guerre et abattre la Commune 
de Paris. (Nouveaux applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Thiers et Bismarck 
ont été des alliés contre les Parisiens, 
voilà la vérité 1 (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche. — Interruptions à gauche, 
au centre el à droite.) 

M. Marcel Rosenblatt, En 1936, au mo- 
ment où se développait le mouvement de 


masse du peuple de France contre la poli: | 


tique de misère et contre la politique de 
per de Hitler, se développait en Alsace 
contre-révolution. 

Tout à l’heure, M. Kuehn déclarait, au 
nom de son groupe R, P..F., que je n’avais 
pas le droit de parier au nom de l’Aïsace, 

Je m'excuse, messieurs, mais j'ai ici une 
petite affiche. Que dit-elle ? Ceci: 

« Contre le pace franco-sovictique », 
& contre le front populaire », « contre le 
front rouge », « votez pour Charles Frey », 
actuellement maire de Strasbourg, mem- 
bre du R. P. F., « pour Robert Garcin », 
R. P. F., « pour Jean-Pierre Mourer »v, fu- 
sillé pour haute trahison, « pour Alfred 
Oberkirch », l’autonomiste, « pour Camille 
Dahlet ». 

Voilà ce que porte cette affiche, qui date 
fe 1936. Personne ne peut le nier, 


par l’armée rouge : 


—— — 








M, Raymond Mondon, Mourer siégeait sur 
vos bancs ! 

M. Marcel Rosenblatt. Je n’ai pas inter- 
rompu M. Mondon quand il s’expliquait. 
Pa donc lies campagnes menées en 

936. 

Le comité des forges, à Metz, vous le sa- 
vez, a publié des articles où on lisait par 
exemple: « Si le front populaire se déve- 
PT de en France, nous saiuerons l’armée 
allemande comme lParmée de l’ordre » 

Cela a été écrit, en 1936, dans le Messin. 

M. Raymond Mondon. Ce journal n’existe 
pius. 

M. Jacques Duclos. Qui le remplace ? 

M. Fernand Grenier, Il est exact que cer- 
tains ont préféré Hitler au front populaire. 

M. Marcel Rosenblatt, Après la vicloire 
du front populaire, notre parti rentrait à 


la Chambre des députés avec 72 élus. 
Le groupe parlementaire communiste 


avait projeté de faire des réunions en 
Alsace et en Lorraine pour répondre à 
Hitler. 

Qr, l’ambassadeur d’Aflemagne fit des 
démarches et protesta auprès de M. Léon 
Blum, en suite de quoi des meclings com- 
munistes furent interdits en Alsace et en 
Lorraine. 

M. Raymond Mondon. C'est inexact. (Pro- 
testations à l'extrême gauche.) 

Au centre. La preuve ? 

M, Marce] Rosenblatt. Celte politique 
était menée chez nous par des hommes 
qui ont tous sombré par la suite dans la 
collaboration de Vichy. 

Aiors qu’en 1871 les députés d’Alsace 
et de Lorraine se levèrent à la tribune 
de Bordeaux, protestèrent et quiltèrent 
même la salle, en 1940 aucun élu d’Al- 
sace et Lorraine ne s’est opposé à Vichy. 

Un seul parti a protesté en novembre 
1910: le parti de nos camarades Thorez 
et Duclos qui, dans l'illégalité, faisaient 
une déclaration, 

M. Jean Catrice, Mais, au début 
née, que faisait ce parti ? 

M. Marcel Rosenblatt, Certains membres 
de votre parti étaient à Vichy et tou- 
chaient de l'argent du gouvernement, 
(Protestalions au centre. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M, Jean Catrice, Au début de l’année, 
des membres de ce parti traversaient l’Al- 
lemagne de Hitler. 

M. Marcel Rosenblatt. Voici les termes de 
la déclaration dont je viens de parler: 

« Le Reichstatthaller Wagner vient d’an- 
concer l'annexion de l'Alsace par l’Alle- 
maägne, et la presse parisienne domesti- 
quée à annofcé cette nouvelle sans com- 
mentaire. 

« Le parti communiste français voue au 
mépris de tous les Français dignes de 
ce nom le gouvernement de misère, d’es- 
clavage et de trahison qui laisse annexer 
Alsace sans dire un mot et qui foule 
aux pieds es libertés françaises pour 
obtenir la protection des baïonnettes étran- 
gères, protection sans laquelle il serait 
balayé par le peuple français. » 

Voià la déclaration du parti communiste 
français publiée en novembre et dans le 
numéro de décembre de l'Humanité. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme Rachel Lempereur. Que disait-il de 
l'annexion de la Pologne à ce moment-là ? 
(Très bien! très bien! à gauche et sur di- 
vers bancs.) 

M. Marcel Rosenblatt, Aujourd'hui, pour 
des raisons de classe, on suit une poli- 
tique analoguc. 

On parle de l'Europe, Qu'est-ce que cela 
fait si le minerai de fer va dans la Ruhr, 
du moment que nous avons une Europe 2 


de l’an- 





On ne parle pas de réparations. Pour- 
quoi des réparations, si l'on fait l'Eu- 
rope ? 

Aidons plutôt ces pauvres Allemands] 
Au lieu de réparer nos villages trois fois 
envahis, aidons ces pauvres nazis à se 
relever en Allemagne et crions avec eux, 
comme l’écrivait dans le Monde M. Emile 
Servan-Schreiber: « Nous prenons, dans 
notre guerre antisoviétique, les alliés que 
nous trouvons »! 

Vous voulez prendre les nazis comme 
des alliés dans une nouvelle guerre contre 
VU, R. S. S. Mais nous répondrons aux 
impérialistes allemands et à leurs valets: 
Non, vous n'aurez pas l'Alsace et la Lor- 
raine! Malgré vous, nous restons Français 
et nous lutterons pour l'indépendance na- 
tionale, pour notre pavs. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. IL n'est pas 
membre de }’Assemblée qui ne proteste 
contre l’idée d’une renonciation possible 
à l'Alsace et à la Lorraine, à quelque 
époque que ce soit. (Anplaudissemeents à 
gauche, au centre et à droite.) 

M. Fernand Grenier, Nous aurions aimé 
que M. François-Poncet élevât cette protes- 
tation. Il ne l'a pas fait. 

M. Edmond Michelet. Celui qui à pro- 
noncé les paroles impies que nous venons 
d'entendre aurait mieux fait, en des temps 
dont il se souvient, de se faire passer pour 
Français au lieu de se dire Allemand. (Ex- 
claumations' à l'extrême qauche.) 

M. Marcel Rosenblatt. C'est une calomaie 
sans nom. Je réponds à M. Michelet qu’il 
était, au camp de Dachau, protégé par les 
Allemands, (Vives protestations au cen- 
tre.) 

Au centre. Canaille ! 


un seul 


M. Marcel Rosenblatt. Je ne veux pis m6 
laisser calomnier. 
Alors que j'étais à Dachau, où je suis 


resté quatre ans, plusieurs membres ac- 
tuels du R. P. F. ont été libérés par les 
Allemands. (Erclamations au centre.) 

M. Michelet sait lui-même 4 j'étais à 
Dachau l’un des délégués de la Croix- 
Rouge et que nous étions là-bas quatre 
Alsaciens inscrits en qualité de Français 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. Edmond Michelet. Je demande la pa- 
role. (Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Grenier. M. Rosenblalt était 
accusé. N’avait-il pas le droit de répondre % 

M. Albert Boccagny. C'est une honte ! 

M. Edmond Michelet. Je répèle, sans 
ajouter un seul commentaire, que les pa- 
roles que vient de prononcer M. Rosenblaté 
auraient eu plus de poids si, au camp de 
concentration de Dachau, il avait reven- 
diqué l'honneur de vouloir passer pour 
Français, ce qu'il n’a pas fait, (Vives pro- 
testations à l'extrême gauche.) 

M. Marcel Rosenblatt, C’est une calom- 
nie infâme. M. Michelet sait fort bien que 
j'étais délégué de la Croix-Rouge et inscrit 
comme Français. C’est un menteur! (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche. — In- 


terruplions au centre, à gauche et à 
droile.) 
* M. Yves Péron. En juin 1942, à Brive, 


M. Michelet assurait Pétain de son affec- 
tion. (Applaudissements à l'extrême gaux 
che. — Protestations au centre.) 

M. Jean Catrice. On aura tout ente: 
Vous confondez avec BillouxlI! 

M. Yves Péron. Dites que ce n’est pas 
vrai, monsieur Michelet. (Exclamations au 
centre et à droite.) 

Sur plusieurs bancs au centre. Billoux! 
Billoux ! 

M. Florimond Bonte. Nos camarades ont 
élé en déportation à çause des traitres 
de Vichy. 


du] 
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M. Yves Péron. Que M. Michelet dise que 
ce n'est pas vrai. 

M. Jean Catrice. On ne peut laisser pas- 
ser de telles injures. 

M. Edmond Michelet. Au mois de sep- 
tembre 1941, je suis allé devant la cour 
marliale de Périgueux pour y défendre 
Vos catnarades communistes, Voilà ecom- 
ment j'étais vichyssois! En juin 1942, 
j'étais poursuivi par le gouvernement du 
maréchal. Voilà aussi comment j'étais vi- 
chyssois! 

M. Yves Péron. Répondez à mon affir- 
mation, monsieur Michelet, et dites qu’elle 
n'est pas exacte! (lres et applaudisse- 
ments S l'extrême gauche.) 

M. Edmond Michelet, Je vous répondrai, 
Tassurez-VOUS. 

M, Yves Péron. J'apnorterai la preuve 
quand on le voudra. (Applaudissements à 
d'ertrêème gauche.) 

M. le président. Veuillez mettre fin à ces 
colloques. 

La parole est à M. de Chambrun. 

M. Gilbert de Chambrun. Mesdames, mes- 
gieurs, je me préparais à rendre hommage 


à M. le ministre des affaires étrangères 
lorsqu'il a annoncé, au début de son ex- 
posé, son intention de limiter le délbat au 


domaine de la politique extérieure. 

Maïs, au cours de son intervention, il 
æ repris à son compte une diversion 
qu'avaient tentée certains orateurs de la 
majorité, M. le ministre des affaires-étran- 
gères, comparant la production métallur- 
gique de la Ruhr à celle de la France, 
à mis en cause les mineurs à propos de 
leur grève. 

Je crois qu'il aurait été plus juste, de 
la part du ministre des aflaires étrangères, 
d'ajouter que si le Gouvernement avait 
accueilli des légitimes revendications des 
mineurs, la grève n'aurait pas duré un 
seul jour, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

D'autre part, M. André Philip a indiqué, 
avec raison, que la France doit faire un 
gros eflort de production. I n’est pas 
douteux, <ependant, que notre pays ne 
pourra y parvenir que si le Gouverne- 
ment et l'Etat remplissent leur devoir 
envers les travailleurs, en leur accordant 
les conditions décentes d'existence qu'ils 
persistent encore à leur refuser. (Très 
bien! très bien! sur les mêmes bancs.) 

Je crois, par conséquent, que le Gouver- 
nement n'est pas fondé à éluder, à l'occa- 
sion d’un débat de politique “extérieure, 
une partie de sa responsabilité. C'est le 
Gouvernement qui est responsable devant 
l'Assemblée, devant le pays, devant l’his- 
toire, de la politique extérieure qu'il a 
menée. 

Je dois reconnaître que, dans la défense 
de cette politique, M. de ministre des affai- 
res étrangères a fait preuve, au cours de 
son exposé, d’une grande habieté. Mais 
il n'a pu faire disparaître deux faits qui 
dominent incontestablement le débat ac- 
tuel. 

Le premier est que l'Allemagne se re- 
lève ; elle se relève très vite, elle se relève 
trop vite et elle aura bientôt dépassé-le 
niveau de la production industrielle de 
noire pays. 

Une personnalité américaine déclarait 
récemment, en s’en félicitant, que Le ni- 
veau de la production industrielle de la 
Rubr avait augmenté de 67 p. 100 en quel- 
ques mois. Elle ajoutait qu’il fallait esptrer 
qu'au printemps prochain cette dernière 
aurait atteint le niveau de 1936. 

Les dernières mesures prises dans la 
Rubr par les autorités anglo-américaines 
ont essentiellement pour objet de stimuler 
l'essor industriel de la Ruhr. A dla vérité, 
il y a très longtemps que le gouvernement 





français est informé des intentions ‘des 
gouvernements anglais et américain à.eet 
égard. 

Il n’est pas un homme d'affaires, il 
n'est pas un membre du Congrès des Etats- 
Unis qui, revenant d'un voyage en Alkema- 
gne, n'ait prociamé bien haut‘qu’'il fallait 
pousser au maximum le relèvement indus- 
triel de ce pays. 

Le Gouvernement savait parfaitement 
que, suivant da formule du ‘New-York 
Herald Tribune, que j'ai eu l’occasion de 
citer ici, « le re:èvement industriel de 
l'Allemagne était à la base du plan Mar- 
shall ». 

Le Gouvernement n’a donc certainement 
pas été surpris par la décision prise uni- 
latéraiement, mialgré ses protestations 
quelque peu platoniques, de remèttre les 
industries de la Ruhr, non plus à des 
séquestres, mais à des administrateurs 
allemands nouvelle formule, disposant 
d'une plus grande ‘atitude, en attendant 
ge le régime de propriété soit fixé par le 
utur gouvernement allemand lui-même. 

Cette décision est destinée à donner une 
impulsion nouvelle au bassin de la Ruhr 
et à intéresser les capitaux américains à 
un grand essor économique -de l’Allema- 
gne occidentale, 

En se placant au seul point de vue du 
rendement et du profit, il est certain que 
le relèvement de ‘la Ruhr se présente 
comme une excellente affaire pour certains 
intérêts. Pour reprendre l'expression de 
M. André Philip, ce poumon d'acier de 
l'Europe va rapporter gros à Wall Street, 
Mais pour la France, même sur la geule 
base de l’économie, c'est une très mau- 
vaise affaire. 

C'est a concurrence d'avant guerre pour 
bientôt, mais singulièrement aggravée par 
suite de la coupure de l'Allemagne en 
deux: l’Allemagne occidentale était com- 
plémentaire de l'Allemagne orientale, et le 
commerce de cette Allemagne qu’on va:re- 
lever, ses. débouchés, elle devra les cher- 
cher à l’Ouest, 

Enfin, le potentiel industriel, en très peu 
de temps et dans certaines circonstances, 
peut être transformé en potentiel de 
guerre, d'où ure menace pour la sécurité 
de notre pays. 

Tel est le premier fait qui me paraît 
dominer ee débat, 

Le second, c'est que cette Allemagne 
qui se relève à un rythme aocéléré est 
praliquerment dispensée de fournir des ré- 
parations aux pays qui ont été ses vic- 
times. Sur €e point, je me permettrai de 
critiquer certains aspects de l'exposé de 
M. le ministre des aflaires étrangères qui 
ne paraissent inexacts. 

Notre pays a, jusqu'à présent, reçu ‘en 
tout et pour tout pour environ 60 mil- 
liards de francs de réparations, somme 
vraiment dérisoire si on dl eompare à 
celles, déjà insuffisantes, qui avaient été 
reçues après 1918, aux 5.000 miiliards de 
francs de dommages subis ,par nous ou 
aux 1.000 milliards de notre budget actuel. 

Mais, là encore, le Gouvernement n’a pas 
lieu d’être surpris. M. le ministre des aflai- 
res étrangères à déclaré que les accords 
de Potsdam avaient exclu les réparations 
sur Ja sa courante. Il à, à cet 
égard, affirmé une opinion qui, il le sait, 
a èté contestée au côurs des diverses con- 
férences internationales. 

Le Gouvernement sait, en effet, parfai- 
tement qu'à Yalta le président Rossevelt 
et le maréchal Staline, à la seule réserve 
de M. Winston Churchill, étaient ‘tomibés 
d'accord sur les réparations qui devaient, 
non seulement aboutir à des ‘transferts 
d'usines et de matériels, maïs également 
être prélevées sur la production courante 
de l'Allemagne, 


est maintenant favorable, 





——— 


M. le ministre des affaires étrangères, 
x oi malheureusement dans ‘aucun 

‘M. Gilbert de Chambrun. Cela figure dins 
le texte de Yalta, + 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Non. J'ai ici ce document. Je serais ‘fort 
heureux que vous me montriez æêétte 
chiuse. 

M. Gilbert de Chambrun. En dehors de 
l'accord lui-mème, ee texte a également 
es dans k1 documentation internationale. 

s réparations sur la production courante 
y sont expressément prévues. 

Quant à l'accord de Potsdam qui, il est 
vrai, ne rnentionne pas les réparations 
sur la produetion courante, il se réfère en 
termes généraux aux accords de Yalta. 

Comme cette thèse des réparations sur 
la production courante ‘était partieulière- 
ment conforme à nos intérêts, c'était, à 
mon avis, de devoir de nos négociateurs, 
au cours des conférences internationales, 
de s'efforcer de la faire adimettre par nos 
partenaires, (Aplaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Tout au début, c'était bien l’opinion du 
Gouvernement. M. Georges Bidault ne dé- 
clarait-il pas, à la tribune de l’Assemblée 
consultative provisoire, le 21 décembre 
1944: « Les usines et les fabriques de la 
vallée du Rhin et de la Ruhr devront dé- 
sormais travailler, non pas pour là ma- 
chine de guerre prussienne, mais d’abord 
pour la réparation de tous les dommages 
causés par celle-ci ». 

C'est bien la thèse des réparations sur 
la production courante. 

Mais Le même M. Bidault devait, à Mos- 
cou, écarter la thèse soviétique qui per- 


‘sistait à demander des réparations sur. Ja 


production ‘courante et ‘il insistait pour 
qu'elle fût examinée par des experts. Or, 
l'examen par des experts est souvent un 
enterrement commode au cours de négo- 
ciations internationales. 

Ensuite, M. le ministre des affaires étran- 
gères Bidault à admis, au cours de la 
conférence de Londres, que l'équilibre de 
la balance commerciale et les frais d’oceu- 
pation dans les zones d'Allemagne au- 
raient, comme le demandaient les gou- 
vernements anglais et américain, là prio- 
rité sur les réparations. 

De fait, la conférence des quatre à Lon- 
dres a échoué sur la es des répara- 
tions parce que la délégation soviétique 
ne voulut pas renoncer à sa revendica- 
tion, qu’élle présentait non seulement, 
pour elle-même, mais pour tous les pays 
victimes de l'invasion hitlérienne, les in- 
térêts de tous ces pays étant liés dans le 
domaine des réparations, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Il est regrettable que notre délégation 
n'ait pas eu la même fermeté, eur ‘la 
Franec avait, sur ce point, les mêmes isté- 
rêts. 

Quant à M. le général Marshall, prenant 
en somme le contrepied des engagements 
pris par le président Roosevelt à Yalta, il 
demanda, vous le savez, le moratoire des 
réparations, Ce moratoire nous rappelie le 
ne Hoover après 1918 et ce qui s’en 
suivit. 

Comme cette question des réparations 
est très sensible à notre opinion publique, 
le Gouvernement, qui a renoncé à l’essen- 
tie] de ce que nous pouvions obtenir, 
c'est-à-dire précisément à ces réparations 
sur la production courante, s’eflorce en- 
core d'obtenir le transfert de quelques wsi- 
nes et de machines-outils. Mais il sait par- 
faitement que la position anglo-saxcune 
non pas au 


transfert de matériel allemand, mais à 
lutilisation à plein en Allemagne de tou- 
tes les usines ét de toutes les machines 
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existantes, sans compter celles que l’on 

va construire, et que læ création de socié- 
tés nouvelles est prévue dâns la-loi n°75 

des gouvernements anglo-saxons qui à 
causé une si grande émotion dans notre 
ays. 

Var conséquent, lorsque M. le mimistre 
des affaires étrangères nous dit qu'aucune 
décision ne sera prise quant au À ae 
des réparations. Sans accord des trois 
gouvernements intéressés, anglais, améri- 
cain et francais, je crains que ce ne soit 
là une affirmation de principe, que la pro- 
blème des réparations ne soit en réalité 
réglé et que les réparations ne soient dé- 
funtes après avoir très peu existé. : 

Tels sont, à mon avis, les deux faits qui 
dominent un débat dont le Gouvernement, 
goit dit en passant, se serait volontiers 
passé. Je crois avoir démontré que le 
Gouvernement a accepté depuis longtenrps 
ces deux faits. L 

ils se placent dans la ligne de votre poli- 
tique, dans le cadre du plan Marshal}, de 
d'union occidentale, des accords de Lon- 
dres sur l'Allemagne. En somme, c’est en 
se référant à un précédent abandon et dans 
le cadre de cet abandon que l’on cherche 
à donner des explications à l’Assemblée. 

Seulement, comme le Gouvernement à 
tenu la nation dans une ignorance com- 
plète de ses abandons successifs, le pays 
s'est ému en apprenant la remise aux nazis 
des industries de la Rubr. En publiant leur 
ordonnance dans la bizone, les généraux 
:lay et Robertson ont, en réailé, attiré 
l'attention du peuple français sur ‘un pro- 
blème que le Gouvernement préférait trai- 
ter dans le: secret des chancelleries, (Ap- 
ylaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous vous souvenez sans doute; mon- 
sieur le ministre, que votre prédécesseur 
ne nous avait rien dit de là réforme moné- 
taire qui matérialisait la coupure de l’Ale- 
magne en deux et qui a eu des conséquen- 
es fort graves. IL a fallu une question 
posée par M. Pleven pour que la réforme 
monétaire fût évoquée à cette tribune. 

Il n'avait pas parlé davantage de la 
création d’üun organisme unique pour le 
commerce extérieur des trois zones d’occu- 
pation en Allemagne, qui vidait compiète- 
ment de son contenu économique uotre 
#one d'occupation. 

Je crois que vous ne nous auriez pas 
parlé des modifications survenues dans la 
tubr siles gouvernements anglais et amé- 
ricain ne leur avaient donné une fâcheuse 
ne 5 La preuve que vous étiez averti 
dcpuis ‘le. mois de septembre est que vous 
végociiez à ce sujet et que vous n’en 
avez entretenu Ja représentation nationale 
qu'après le 10 novembre, date de la paru- 
ton des textes anglo-saxons. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Je crains que les négociations diplomati- 
ques actuelles ne tendent tout simplement 


à « noyer le poisson », à tranquilliser 
l'opinion par quelques satisfactions de 
forme. 


Ce qui est grave, ce que, À mon avis, 
vous lentez de minimiser, cest la remise 
aujourd'hui, dans le cadre d’une réorga- 
nisalion, à des Akemands qui ne: seront 
plus des séquestres mais des administra- 
teurs à pouvoirs nouveaux,.des leviers de 
commande dans la Ruhr, car nous savons 
que ces hommes sont des nazis ou des 
demi-nazis, 

_ Vous avez parlé de techniciens; mais 
Cest justement le prétexte de la technicité 
qui, bien souvent, dans les zones anglo- 
Saxonnes voisines de la nôtre — et nos 
Commissions d'enquête ont em à en eon- 
haîlre lorsqu'eles se sont rendues en Alle- 
Magne — à permis de faire échapper bien 





des gens aux tribunaux de dénazification. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Céla ne nous regarde pas, dites-vous, 
monsieur lé mrimistre, parce que chaque 
commandant en chef est maître dans sa 
zone. 


M, le ministre des affaires étrangères. Je 
n'ai pas dit que cela ne nous regardait 
pas. J'ai dit, au contraire, que nous serions 
là pour veilleæe à ce qu’il n’y ait pas de 
nazis adimis dans ces fouetions. 

M3 Gilbert de Chambrun. Vous aviez 
d'abord dit que ces mesures pourraient 
être prises par chaque commandant en 
chef dans l'exercice de ses attributions. 

M: lé ministre. des affaires cirangères. 
Jusqu'à présent, c'est exact. 

M. Gilbert de Chambrun. Si j'ai été 
inexact, j'accepte votre reetification. 

Mais vous avez demandé que la France 
participe au contrôle de la gestion dans 
la Robr, comme elle doit participer au 
contrôle de la répartition d’après les ac- 
cords de Londres. 

Votre prédécesseur: avait célébré comme 
un succès le fait d'avoir obtenu un stra- 
pontin dans la répartition et vous allez, à 
votre tour, représenter comme une vic- 
toire l'obtention d'un strapontina dans la 
cestion. Mais, d2ms l’un ou l'autre cas, 
l'évidence navrante est que les avantages 
ne portent que sur là forme et ne changent 
rien à Ja sitnation de la Ruhr. 

La réalité est qu'une Allemagne non 
dénazifiée va continuer à se rekéver à un 
rythme de plus en plus rapide et que les 
voix minoritaires que l'on vous donnera 
dans certains: organismes n’y changeront 
rie. (Applaudissements à l'extrême qgau- 
che:) 

Je. vais montrer une autre satisfaction 
purement formelle, 

Vous demandez que le régime dé pro- 
priété ne soit fixé qme par le traité de 
paix. A ce moment-là, dites-vous, nous 
vous opposerons à ce que les-Anglo-Saxons 
ont envisagé, à savoir que lé régime de 
propriété des mines et industries soit fixé 
par le gouvernement allemand futur. 

Mais vous savez parfäitement que le ré- 
gime économique de l’Allemagne occi- 
dentale se fait maintenant, se fera chaque 
jour, et que ce n'ést pas a posteriori qu'on 
pourra le modifier. 

J'en conelus que le Gouvernement n’a 
pas la volonté tenace d'assurer la sécurité 
de la France contre un relèvement priori- 
taire. de l'Allemagne, ni de faire valoir 
pléinement le droit sacré de la France aux 
réparations. Si vous aviez cette volonté 
ténace, vous vous y seriez pris et vous 
vous y prendriez différemment, 


Quelle. est, en effet, la raison de cese 


deux phénomènes qui inquiètent notre 
opinion publique: l'Allemagne se relève, 
l'Allemagne ne répare plus ? 

C'est que le gouvernement français a 


délibérément choisi de diseuter à trois le | 


preblème allemand. 

Or, nous savions déjà, par l’histoire 
d’après 1948, que les Anglo-saxons, qui 
n'ont pas connu l'occupation allemande, 
ont, parmi les alliés, une optique diffé- 
rente de la nôtre, des vues différentes de 
celles de pays alliés qui ont été envahis, 
occupés et .pillés. (Applaudissements à 
l'extrème gauche.) 1 

Il fallait done nous attacher, dans les 
négociations internationales, à réaliser, 
par rapport au problème allemand, un 
équilibre des puissances où lés pays vic- 
- ns de l'invasion auraient un poids suf- 
isant. 


Cela, d'ailleurs, vous pouviez le faire 


hp pourriez encore le faire aujour- 
ui, 








Je veux, à titre d'exemple, et très briè 
vement, vous donner léeture d'un article 
du traité d'alliance  fronco-soviélique Sa-- 
gné en 1944, valabie vingt ans, dôme tous 
jours en vigueur, et renouvelale : 

« Les hautes parlies contractantes s’en- 
gagent à été d'un commun accord 
toutes mesures nécessaires pour éliminer 


toute nouve:le menare provenant de AE 


lemagne et à faire obstacle à toute initia- 
tive de nature à rendre possible une now 
velle tentative d’agreseion de sa part ». 

la reconstitution de l'arsenal de a 
Auhr est, de toute évidence, um événe- 
ment de nature à provoquer la consultas 
tion prévue par le pacte. 

Admettons cepemdant que vous avez 
reculé devant une consuitation de ce 
genre, par crainte de marquer même la 
plus légère défiance à l'égard de Ia poitis 
que anglo-saxonne dans la Ruhr. Une ces 
casion vous a, par ailleurs, été fournie œui 
vous donnait une chance inespérée de dés 
fendre dâns de bonnes conditions les 
thèses françaises relatives à l'Allemagne. 

Je veux parler dé la démarche de 
MM. Evatt et Trygve Lie, qui eût prms 
de ramener le prohilème allemand dans le 
cadre de négociations à quatre et de réta- 
blir, sur ce point, dés conditions d’éqnis 
libre favorables à une diplomatie francaise 
indépendänte et efficace. 

Si vous'aviez accepté l'offre dé MM. Evatt 
ct Trygve Lie, émarrant du président aus- 
tralien et'du secrétaire général scandinave 
de l'Organisation des Nations Unies, votre 
acceptation n'aurait, en aucune manière 


lCy 


pu être interprétée comme un mauvais 
procédé par les gouvernements anglo 
saxons. En revanche, cette position. fava- 


#able à là paix vous aurait permis de dé 
fendre la sécurité de la France, le droit de 
la: France aux réparations. 

Mais vous vous Ôles bien gardé de le 
faire. Vous avez continué à vous aligner 
en tous points sur vos parlenaires arigais 
et américains, 

Vous avez, par conséquent, montré clat- 
rement que lé prob'ème allemand est, pour 
le gouvernement français, un mroh'me 
secondaire et que vos démarches, à la 
suite des récentes décisions Clav-Rober!con 
n'ont qu'un but: calmer, endormir l’opi- 
non francaise. (Applaudissements 
trême gauche.) 


re . s 
Céci me paraît également montrer avee 


l'eæ- 


À Lei 
évidenee qu'un problème a, pour : la 
priorité sur tous les autres: le problème 
de l’antisoviétisme. 

Vous êtes mê'é actuellement À un vaste 
système de préparatifs politiques et mi'i- 
taires dirigés contre l'U. R. S. S.. allite de 


là France. 

Vous aviez, avee la Grande-Bretagne. un 
bon traité, celui de Dunkeraue. dirisé co 
tre une éventuelle menace allemande 
traité de 1947. avec ]a 
était, comme le pacte f1 


Gran lo-Pr fsope 
nco-soviétiqnue de 
1944, un instrument diplomatique au sers 
vice de Ja sécurité du pays. Mais vous 1 
inauguré une politique nouvelle, aves 
votre acceptation sans discussion du p'an 
Marshall. Vous avec accepté, comme on 
vous lé demandait, que l'Allemagne 
dentale fasse partie du comité des Seize 
qui est ainsi dévenu le comité des D: 
Sept. l'Allemagne occident:le étant d’ab 
représentée par des généraux alliés, mai 
avec, à léurs côtés, dès experts aïlemands. 

En concluant, avee l'Angleterre et le 
Benelux, le pacte militaire de Bruxelles, 
vous avez signé une alliance: formuéa 
d’une manière tout À fait nouvelle. Elle 
n'était plus seulement dirigée contre l'A 
lemagne. Un b'oc antisoviélique se consti. 
tuant dans le monde, vous avez accepté 
allègrement &’en faire partie. 
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Vos accords d'état-major ont — fait y Unis d'Amérique. (Applaudissements à | sonnement. (Applaudissements au centre, 
unique dans l'histoire, en temps de paix — | l'extrême qauche.) à gauche et à droitæ) 
placé nos forces armées sous les ordres M. le ministre des affaires étrangères. M. Gilbert de Chambrun. Monsieur le mi« 
d'un officier général sympathique et g0- | C'est une interprétation hasardée pour les 


rieux, mais d’un officier général étranger. 
(Appiaudissements à l’ertrême gauche.) 
Et tuaintenant vous êtes en train de 
négocier la transformation du traité de 
Bruxelles en un pacte atlantique, qui vous 


enlévera pratiquement toute liberté d'ac- 
tion. 

Notre pays pourra donc se trouver eu 
guerre sans l'avoir voulu, et pour des rai- 


sons iout à fait étrangères à nos intérèls 
nationaux. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

On comprend que, lancé dans une pa- 
reilie poitique et dans une si redoutable 
fatalité, les questions de sécurité et de 
réparations et le problème de l’Allemagne 
vous apparaissent somme toute comme 
secondaires ; car, même si vous ne le vou- 
liez pas, vos parlemaires à la grande opé- 
ration qui est en cours vous imposeraient, 
tant à l’égani de l'Allemagne qu’à l’égard 
de L'Espagne franquiste, d’autres abandon. 

Vous me paraissez engagé dans une 
voie ptrilleuse. Devant vous, il y a actuel- 
lement et clairement le risque d’une gucrre 
où nous serions entraînés sans que nos 
intéréts nationaux soient en cause, Ainsi, 
la troisième force internationale que 
M. André Philip voudrait susciter, et qui 
comprendrait l'Allemagne occidentale, cette 
troisième force internationale, qui aurait 
selon lui son existence autonome entre les 
Etats-Unis, qu'il appelle le médecin, et no- 
tre allié l'U. R. S. S., qu'il appele le mi- 
crobe, cette troisième force, dis-je, me pa- 


rait un epure vue de l'esprit. 

Quand vous vouez parier de l’Europe, 
vous ne parlez que d’une frange de l'Eu- 
rope, selon l'expression dont s’est servi, 
un jour, M. Georges Bidault. 

Müis il s'agit là d’une impossibilité éco- 
nomique. Vous voulez mettre ensemble 
tous leS pays qui ne sont pas complémen- 


taires les uns par rapport aux autres. C’est 
de ceux-là que vous par:ez lorsque vous 
parlez de l’Europe. J'ai donc l'impression 
que c’est un moven comme un autre d’es- 
sayer de masquer, aux yeux des Français, 
l'entrée dans un bloc et la dérive vers la 
guerre. 

Vous me permettrez de vous <iter un 
passage d'une intéressante déclaration de 
M. Celio, président de la Confédération hel- 
vétique, qui déclare, avec beaucoup de 
sagesse, à mOn avis: 

« Nous croyons de notre devoir de lancer 
un avertissement contre une action préci- 
pitée en faveur de l’organisation fédéra- 
tive des nations de l’Europe. Par convic- 
tion et en conséquence d’une longue expé- 
rience, nous passionnément dé- 
voués aux idées de liberté et de fédéra- 
lisme. C'est pourquoi nous jugeons néces- 
saire de mettre en garde contre l’idée falla- 
cieuse selon laquelle La fédération de l'Eu- 
rope occidentale, ou même la paix du 
monde, peut s'établir par la volonté ou la 
primauté d’une seule puissance. » 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Quelle serait cette puissance ? 

M. Gilbert de Chambrun. Visiblement, 
d'après le texte de M. Celio — et je ee 
sous le contrôle des co'lègues qui l'ont 
entendu — cette seule puissance se trouve 
être les Etats-Unis d'Amérique. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Ils ne sont pas membres de l’organisation 
à laquelle il est fait alusion. 

M. Gilbert de Chambrun. Monsieur le mi- 


nistre des affaires étrangères, j'ai déjà eu 


Sornmes 


l'occasion de vous le dire: lorsque Ja 
majorité de cette Assemblée parle des 
Etats-Unis d'Europe, il s'agil, en réalité, 


l'un prolongement en Europe des Etalts- 
î 2 LA 





besoins de la discussion. 

M. Gilbert de Chambrun. Pourquoi, mon- 
sieur le ministre des affaires étrangères, 
n'avons-nous pas discuté les conditions de 
l’aide américaine, comme l’a fait, par 
exemple, la petite Suisse, qui tient parti- 
culièrement à son indépendance ? 

Voici comment s'exprime, en effet, un 
article du Courrier de Genève, qui n'est 
ni communiste, ni communisant: 

« Une bonne nouvelle nous est venue de 
Washington. Les Etats-Unis ont enfin re- 
noncé à traiter la Suisse comme un parte- 
paire ordinaire du plan Marshall. » (4p- 
plaudissements et rires à l'extrême qgau- 
che.) 

Celte idée se répand d’ailleurs en 
France, depuis que des études ont été 
faites dans notre pays sur le plan Marshall, 
pour suppléer au silence du Gouverne- 
ment sur la réalité des choses. 

Vous me permettrez également de vous 
donner lecture d’un très court passage 
d’un article de M. Emmanuel Mounier, 
directeur de la revue Esprit, Vous verrez 
de quelles prémisses il est parti et à 
quelle conclusion il est arrivé. 

« Six mois après, écrit M. Emmanuel 
Mounier, nous balisions les deux directions 
possibles du plan Marshall. Nous disions 
oui à une aide technique qui laisserait 
l’Europe politiquement et stratégiquement 
indépendante. Nous disions non à toute 
tentative de dévier ce plan vers l’organi- 
sation économique et militaire d’un bas- 
tion stratégique. Nos conclusions étaient 
pessimistes. Elles n'étaient pourtant pas 
préconçues,. Tout au contraire, nous nous 
étions engagés dans la préparation de ce 
numéro avec la volonté de passer entre 
les branches du dilemme: soumission ou 
refus. Mais, au moment où nous le com- 
posions, les signes se multipliaient d’une 
dérive des projets Marshall vers une con- 
quête économique et une utilisation mili- 
taire de l’Europe, c’est-à-dire d’une dérive 
vers la guerre. » 

Et l’auteur conclut: « Aussi bien n’y 
a-t-il pas de tâche plus urgente aujour 
d’hui que de déclarer la guerre préventive 
à la troisième guerre mondiale ». (Applau 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Me permettez-vous de vous interrompre. 
monsieur de Chambrun ? 

M. Gilbert de Chambrun. Je vous en prie, 
monsieur le ministre. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Mon cher collègue, votre exposé est fait 
sur un ton qui m'impressionne, mais il 
rend nécessaire une mise au point. Je vous 
remercie de me permettre de la faire. 

Vous critiquez le plan Marshall et vous 
semblez admettre que ce plan est la base 
de départ pour une organisation militaire 
à caractère offensif et agressif. 

Comment peut-on admettre — et ce n’est 
pas seulement pour vous que je le dis, 
mais aussi pour les auteurs des textes dont 
vous venez de donner lecture — comment 
peut-on expliquer que, dans cette Europe, 
seize nations indépendantes, démocrati- 
ques et pacifiques aient pu donner leur 
adhésion au plan Marshall, si elles ne 
l’interprétaient autrement que vous le 
faites ? 

On ne peut tout de même pas supposer 
que tous leurs gouvernements, de tendan- 
ces poltiques très différentes, ont pu avoir 
le sentiment — je ne dis pas la volonté — 
de s’aventurer dans une entreprise de 
guerre. . 

Je crois que cette seule constatation de- 
vrait suftire pour infirmer tout votre ral- 





nistre des affaires étrangères, je ne pensé 
pas qu'il suffise au gouvernement fran 
çais, pour diminuer sa responsabilité dans 
une aussi grave affaire, de se retrancher 
derrière quinze autres gouvernements 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Je ne me retranche derrière personne, J'ai 
employé un argument ad hominem, pen- 
sant qu’il était susceptible de vous ébran- 
ler. Je n'ai pas besoin de me couvrir et 
de m'abriter; je n'ai fait état de rien de 
cela daus mon exposé. 

Mais, encore une fois, il m'a semblé que 
la considération que je viens de faire va- 
loir pourrait faire réfléchir ceux qui n’ad- 
mettraient peut-être pas les raisonnementg 
dont je me suis servi à la tribune. 

M. Gilbert de Chambrun. Je crois, mon- 
sieur le ministre des affaires étrangères, 
que pour l'examen de questions de ce 
genre, il n’y a pas lieu de tenir compte 
de l'opinion d’autres gouvernements, mais 
du fond de l'affaire, après l’avoir soumise 
à un examen attentif. 

D'ailleurs, ne pensez-vous pas que si le 
gouvernement français, en face de l'aide 
américaine, avait discuté sur un pied 
d'égalité avec nos partenaires américains, 
de façon que le plan Marshall ne puisse 
en aucun Cas être détourné du but initiale- 
ment proclamé, présenter des conditions 
susceptibles de fléchir dangereusement no- 
tre politique et mettre en danger notre in- 
dépendance nationale, ne pensez-vous pas, 
dis-je, que parmi ces quinze pays il en est 
certains qui nous auraient suivis? (Ap- 
plaudissements à l'ertrême gauche.) 

En tout cas, ce que nous avons, nous, 
le devoir d'examiner, c'est si une telle 
politique correspond aux intérêts de la 
France. Pour ma part, je réponds par la 
négative. 

Je me souviens, par exempie, que le 
30 avril dernier, à la commission des 
finances, notre collègue M. Fernand Gre- 
nier a posé à M. Georges Bidault la ques- 
tion suivante: « M. le ministre peut-il 
nous dire si l’'U. R. $S. S. a formulé, à 
l'égard de notre pays ou de l’Union fran- 
çaise, soit des exigences territoriales, soit 
des demandes de bases navales ou aérien- 
nes, soit toute autre revendication d'ordre 
militaire, économique ou politique ? » Et 
M Georges Bidault a répondu: « L’U. R 
S. S. n’a jamaïs formulé aucune demande 
de cet ordre ». 

Je me permettrai, à mon tour, de vous 
poser la question, monsieur le ministre 
des affaires étrangères, en vous deman- 
dant s’il en est encore ainsi, 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Nous n’avons pas eu de conversations avec 
l’'U. R. S. S.; elle n’a donc pas eu l’occa- 
sion de nous adresser de demandes, 

M. Gilbert de Chambrun, Par conséquent, 
la réponse de M. Georges Bidault est tou- 
jours valable. (Applaudissements à l’'ex- 
trême qauche.) 

M. Marce] Poimbæuf. Les Soviets ont leur 
cinquième colonne. Cela leur suffit 

M. Pierre Montel. Elles sont ici, les bases 
stratégiques! (Interruptions à l'extrême 
gauche.) 

M. Gilbert de Chambrun. Si nous nous 
reportons au débat qui a suivi la signa- 
ture du pacte franco-soviétique, il y a à 
peine quatre ans, nous relevons des décla- 
rations comme celle du général de Gaulle : 
(Mouvements à droite.) 

« Pour la France et la Russie, être unies, 
c'est être fortes; se trouver séparées, c’est 
se trouver en danger. En vérité, il y a là 
comme un impératif catégorique de la géo- 


























ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 2 DECEMBRE 1948 


7355 





grapnie, de l'expérience et du bon sens ». 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
“Et M. Georges Bidault, alors minisire 
des affaires étrangres, déclarait : 

« Le traité que nous avons signé à Mas- 
cou s'inscrit dans la ligne d’une constante 
essentielle de la politique française. 11 est 
inspiré par les Jecous de l'épreuve et 
contient ce qu'il faut pour en éviter le 
retour n. . 

C'est parce que vous avez systématique- 
ment dévalorisé le traité d'alliance franco- 
goviétique que vous êtes aujourd’hui im- 
puissant devant Je relèvement de l’Alle- 
magne et la fin des réparations. Car c’est 
à d'Ést que se trouvaient les pays dont les 
intérèts à cet égard, parce qu'ils avaient 
été pillés et occupés, coïncidaient ie plus 
étro tement avec les nôtres. Votre poli- 
tique, depuis un an et demi, a perdu, à 
non teut équilibre. 

Et quelles sont des perspectives, les gra- 
ves perspectives ? J'en vois deux. 

C’est d’abord, dans quinze ou vingt ans, 
le péril d’une quatrième invasion alie- 
mande, dont on tisse actuellement prépa- 
rer des conditions, car le potentiel Indus- 
triel de l'Allemagne pourra, d'un jour à 
l'autre, être transformé en potentiel de 
guerre, D'autre part, d’une manière plus 
immédiate, c’est le eisque d’être entraînés, 
pour des raïsons n'ayant aucun rapport 
avec notre intérêt national, dans un con- 
flit généralisé où motre pays risquerail 
C'être un des principaux champs de ba- 
tailie. 

11 dépendait de la France d’écarter l’une 
et l’antre de ces £ventualitée, Mais, pour 
cela, il faudrait redresser notre politique 
extérieure, la rendre sage, équilibrée, pins 
centrée sur nos intérêts natlonanx et sur 
le maïntien de la paix. Il faudrait se déga- 
cer de l'engrenage où vous vous êtes 
laissé prendre, Malheureusement, je crains 
que le gouvernement actuel o’ait plus la 
liberté de le faire. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Edouard Bonnefous, président de la 
commission des affaires étrangères. Je 
demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission des affaires 
étrangères. 

M. le président de la commission des 
affaires étrangères. ]| y a encore plusieurs 
orateuwrs inscrits sur les ordres du jour et 
pour les explications de vote. 

Dans ces conditions, l’'Assemlbite pour- 
rait peut-être suspendre sa séance pendant 
guelques instants, (Mouvements divers.) 

M. le président. Je vais d’abord donner 
lecture des ordres du jour qui ont été dé- 
posés, Je demanderai ensuite à l’Assem- 
blée si elle entend suspendre le débat. 

Voici le premier de ces ordres du jour, 
présenté par MM. Florimond Bonte et Fran- 
çois Billoux : 

« L'Assemb'ée nationale, 

« Après avoir entendu les explications 
du Gouvernement et des représentants des 
divers partis, 

« Elève une protestation indignée contre 
Ja livraison, par les gouvernants améri- 
cains et angaais, du bassin industriel de la 
Ruhr aux capitalistes allemands qui furent 
à l’origine de l'instauration du nazisme en 
Allemagne ; 

« Proteste contre la politique d'abandon 
du droit de la France aux réparations; 

«a Demande qu'il soit mis fin aux mé- 
thodes de tolérance qui, dans la zone amé- 
ricaine, permettent à des nazis de reven- 
diquer l’annexion de l’Alsace et de la Lor- 
raine par l’Allemagne ; 

« Déclare que la France doit se refuser 
à former partie intégrante du bloc d’agres- 
sion constitué sous l'égide des impéria- 
istes américains ; 


agi 
dv:s, 





« Exige que soient dénoncés tous les 
ge qui aliènent l'indépendance de la 
‘lance; 

« Repousse toute €ventualité d’alliance 
avec l'Allemagne de l'Ouest et avec lEs- 
pagne franquiste; 

« Réalffñirme sa fidéité au traité 
lianee franco-soviétique ; 

Proclatne que la politique extérieure de 
la France doit Être londée sur la démocra- 
tisation et ia démilitarisation de l’Allema- 
gne, sur le contrôle de la Ruhr par les 
alliés, y compris J'U. R. S. S., afin d'empê- 
cher que la sécurité française puisse Etre 
mise en danger; 

« Décide la création d’une commission 
parlementaire chargée d’enquêter, dans le 
plus bref délai, sur la situation en Aïkema- 
gne, notamment dans la Ruhr; 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour. » 

Cet ordre du jour, contenant une de- 
mande de création d’une commission d’en- 
quête, a de droit la priorité. 

Le deuxième ordre du jour, présenté par 
M. Capitant, avec demande de priorité, 
est ainsi rédigé : 

« L'Assemblée nationale, 3 

« Constatant que la décision dite loi 
n° 75, prise par les gouvernements mili- 
taires américain et anglais en Allemagne 
a pour effet de remettre dès maintenant à 
des compagnies allemandes la propriété 
des mines et des aciéries de la Ruhr et de 


d’al- 


réserver à la discrétion du futur gouver- 
nement allemand l'attribution de la pro- 


priété définitive de ces industries ; 

« Considérant qu’une telle décision, si 
elle n’était pas rapportée par les gouver- 
nements alliés, signifierait le rejet de 
toute internationalisation de la Rubhr et la 
ruine de tous les espoirs fondés sur l’édi- 
fication d’une fédération européenne ; 

« Réaffirme solennellement la nécessité 
d'attribuer à l’Europe occidentale les im- 
menses richesses naturelles ‘qui, après 
avoir fait la puissance de l'impérialisme 
allemand, doivent être le facteur princi- 
pal de la prospérité et de l'unité euro- 
péennes; - 

« Regrette que le Gouvernement aît 
laissé nos alliés s'engager sur l’avis de 
simples experts, ou par la décision de 
simples subordonnés, sur une voie aussi 
dangereuse pour l'avenir du monde sans 
faire entendre, avec l’énergie et la clarté 
nécessaires, l’avertissement et la protes- 
tation de la nation française. 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour ». 

Je consulte maintenant l’Assemblée sur 
la proposition, présentée par M. le prési- 
dent de la commission des affaires étran- 
gères, tendant à suspendre le débat pen- 
ant quelques instants. 

(L'Assemblée, consultée, décide de sus- 
pendre le débat.) 

M. le président. L'Assemblée est saisie 
de plusieurs demandes de discussion d’ur- 
gence. 

Sans doute voudra-t-elle les examiner 
maintenant, avant de suspendre la séance ? 
(Assentiment.) 
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SUBVENTION SPECIALE D'EQUILIBRE 
DES BUDGETS COMMUNAUX 


Discussion d'urgence d'un rapport. 


M. le président. En vertu de l’article 61 
du règlement, la commission de l'inté- 
rieur a demandé Ja discussion d'urgence de 
son rapport n° 5681 sur la proposition de 
résolution de M. Médecin et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à faire voter d'urgence par 








l’Assemblée nationale les crédits qui per 
mettront de verser aux communes qu 
peuvent y prétendre, le reliquat de la sub- 
vention spéciale d'équilibre pour l'exercice 
1947. 

La parole est à M. Kuehn, rapporteur. 

M. René Kuehn, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, Votre commission de l’intérieur 
vous demande d'accepter l'urgence pour 
la discussion de la proposition de résol 
tion de M. Médecin et de plusieurs de ses 
collègues et d'adopter cette proposition. 

L'article 165 de la loi n° 46-2154 du 7 oc- 
tobre 1946 a reconduit pour l'exercice 
1947 les dispositions des articles 156 à 159 
de la loi de finances du 34 décermbre 1945 
relatives à l’attribution par l'Etat aux dé- 
partements et aux communes de subven- 
tions spéciales d'équilibre détermi#es en 
fonction de l'effort fiseal accompli par ces 
collectivités. 

Jusque maintenant, desdites subven- 
tions n’ont donné lien, en application du 
décret n° 47-832 du 13 mai 1947, qu'au ver- 
sement d’un acompte le plus souvent égal 
à 50 p. 100 de la recette inscrite à ce titre 
au budget primitif de chaque collectivité 
bénéficiaire. 

L'article 33 de la loi n° 481457 du 
14 septembre 1948 a fixé les modalités du 
règlement du reliquat de cette subven- 
tion. Ce reliquat sera attribué au vu des 
résultats du compte administratif de set 
exercice, dans la limite maxima de la frac- 
tion non encore versée, mais aussi et seu- 
lement dans la mesure où ce document 
traduit une situation financière déficitaire 
ou une situalion aggravée par rapport à 
celle de l’année précédente, 

Le même texte prévoit que les verse- 
ments seront effectués avant le 31 décem- 
bre 1948 si le compte a été produit avant 
cette date et, dans le cas contraire, trois 
mois au plus tard après la production du 
compte. 

Les comptes administratifs des départe- 
ments et communes ont été demandés par 
l'autorité supérieure et la plupart ont été 
adoptés par les collectivités locales. Mais 
le versement des sommes dues n’a :u être 
assuré, car le ministère des finances s’est 
trouvé dans l'impossibilité de mettre à la 
disposition du ministère de l’intérieur les 
crédits indispensables. 

En effet, pour le versement des subven- 
tions spéciales d'équilibre, un crédit de 
9.300 millions a été ouvert au budget du 
ministère de l'intérieur pour l'exercice 
1947. Mais les crédits nécessaires au paye- 
ment de l’acompte versé en application du 
décret du 13 mai 1947 ont atteint 7.200 mil- 
lions. Ils excèdent donc sensiblement la 
moitié du crédit global inscrit au budget. 

1 apparaît nécessaire de déposer d’ur- 
gence un projet de loi portant ouverture 
des crédits indispensables au versement 
du solde de la subvention allouée aux col- 
lectivités locales. 

Tous nos collègues connaissent la situa- 
tion particulièrement tragique des com- 
munes, Aussi, compte tenu de l'urgence 
de la mesure prévue par le texte qui vous 
est soumis, nous demandons À l’Assemblée 
d'adopter la proposition de résolution, 
dont le texte et le titre ont £té WKgère- 
ment modifiés par votre commission, 

M. le président. [Aa parole est À M. Trof- 
faut, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances. 

M. Pierre Truffaut, rapporleur pour avis 
de la commission des finances. Ta com- 
mission des finances donne un avis favo- 
rable à l'adoption de cette proposition, 


M. le président. la parole est à M. le 
, RE 


sotis-secrétaire d'Etat à l’intérieur. 
Bi. Raymond Marcellin, Sous-secrétaire 
d'Etat à l’intérieur. Le Gouvernement 





on 
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nn sum 
donne silisfaction à la commission de 
l'intéreus 

Fn effet, La loi du 1% septembre 1918 
révuit que les payvements du reliqual de 

subsention spéciale devront ère faits 


avant le 51 décembre 1948, 


Toutefois, de nombreuses communes 
m'avant adopté qu'assez tardivement le 
compie administratif des maires, soixante 


états préfectoraux seulement étaient par- 
venus au ministère de l'intérieur à la date 
du !% décemibre, 

Cependant, dès Jundi prochaïn, 6 décem- 
l'ouverture des crédits nécessaires 

demandée an Parlement, de sorte que 
ivez satisfaction, 

M. :e président. I! n'y à 
lou à la discussion d'urgence?..r 

Ja décussion d'urgence est ordonnée, 
Din: la discussion générale, la paroie 

est à M. Berger. 

M. Gilbert Berger, Je ne douie pas du 
vote favorable de l’Assemblée nationa'e, 
qui voudra permettre ainsi aux coïleeli- 
vitées locales de bénétic'er du reliquat des 
subventions de 1917, Je profiterai cepen- 
dant de ces quelques instants de parole 
pour souligner comb'en de difficultés ont 
rencontrées les collectivités locales ot dé- 
partementales quant à l'attribution de 
ette subvention pour l'année 1947, alars 

ue leurs budgets furent établis au débu 

e 1947, en vertu d'une loi permettant à 
ces collectivités de bénéficier de subven- 
tions sur la base d'informations et d'indi- 

tions émanant des services du ministère 

l'intérieur. 

Ces budgets furent approuvés par l'ad- 
ministralion supérieure, le pouvoir de 
tutelie, sous-préfecture et préfecture, IL est 
regrettable qu'en cours d'exercice le rui- 
uistère de l’intérieur ait cru devoir mettre 
les conseils municrpaux dans l'obligation 
de fournir leurs. comptes administratifs, 
dans le but de vérifier si, selon le iangage 
de ce ministère, il n'aurait pas été decidé 
des « dépenses exagérées ». 

Nous tous qui sommes administrateurs 
de communes ou membres de conseils 
généraux, nous 6avons que, lorsque nous 
sommes appelés à étab'ir un budget primi- 
tif et à l’équilibrer dans des conditions 
toujours très difficiles, nous ne prévoyons 
jamais de dépenses exagérées. 

Ce Jangage du ministre de l'intérieur 
veut dire qu'en dernier ressort, lorsque 
l'Assemblée nationale aura voté les crédits 
nécessaires au versement aux communes 
qui peuvent y prétendre du reliquat de la 
subvention spéciale d'équilibre pour 
l'exercice 1947, dans le cas où l'adminis- 
tration de ce ministère conetatera que des 
dépenses exagérées ont été décidées, il ne 
sera pas tenu compte du fait que cette 
être administration avait approuvé les 
budgets établis par les conseils munici- 
paux en question, 

Or, l'attribution d'une subvention spé- 
ciale d'équilibre pour l'exercice 1947 
ayant été approuvée, ces conseils munici- 
paux ont engagé des travaux utiles à la vie 
communale. Cependant, en dernier ressort, 
du fait des dispositions prises par le mi- 
uistère de l'intérieur, ces conéeils muni- 
cipaux se verront refuser l'attribution de 
la subvention spéciale d'équilibre à la- 
quelle ils étaient en droit de s'attendre 
Jors de l'étahlissement de leurs budgets. 

M. le président, La narole est à M. Dela- 
chena!,. 

M. Joseph Delachenal. Mes chers collè- 
uês, nous discutons en ce moment du re- 
iquat de la subvention spéciale d'équilibre 

pour l'exercice 1947. Mais il serait peut-être 
reset que le Gouvernement voulût 
bien profiter de cette circonstance pour 


pas d'opposi- 


nous dire dans que:es conditions seront 


huont: 
ate SULYCLUUNS 


.cussion, s’il nous avait fallu des 





l'exercice 


pour 


1948; car n'oublions pas que, dans quel- 
ques semaines, nous serons à la fin de cet 
exercice. 

Nous aimerions aussi que le Gouverne- 
ment nous signalàät quelles subventions il 
prévoit pour l'exercice 1949; car les mu- 
nicipalités devraient déjà avoir préparé 
leur budget primitif pour 1949, et il rs 
est extrêmement difficile de le faire sans 
être renseignées sur le montant des sub- 
ventions qu'elles seront à même de rece- 
voir de l'Etat. 

M. le président. La paroe est à M. Pierre 

Chevallier. 
… M. Pierre Chevallier, Mes chers collègues, 
il serait important de savoir aussi quand 
il nous sera possible de diseuter à l’As- 
serblée nationa:e du projet de loi portant 
réforme des finances locales. 

Si l'on avait attendu des arguments sup- 
piémentaires pour mellre ce projet en dis- 
reuves 
indubilables de la situation misérable des 
communes de France pour élaguer dans 
les charges qui les écrasent, nous les eus- 
sions trouvées en procédant à l'examen 
des budgets de l'exercice 1918 des commu- 
nes et des départements. 

En eilet, malgré les mesures qui ont été 
votées l’année dernière au mois de décem- 
bre, il nous a été pratiquement impossible: 
d'équilibrer nos budgets jusqu'à leur ex- 
trème limite, 

Nous avons pourtant fait appel aux fa- 
cultés contributives de nos. administrés 
et nous avons comprimé avec une par- 
cimonie regrettable; parce que nuisible, 
des dépenses qui étaient loin d’être inu-- 
tiles. Nous avons rogné nos dépenses d’en- 
tretien de bâtiments communaux, de che- 
mins, de rues, Nous avons amputé les 
crédits que nous réservions pour soulager 
les infortunes que l'insécurité des temps 
troublés que nous traversons rend chaque 
jour plus oembreuses et plus pitoyabies 

Nous avons, en bref, au cours de cette 
année, vécu à la petite semaine et, par- 
tant, cessé d’être efficaces. 

C'est pourquoi je demande à M. le pré- 
sident du conseil, très respectueuse- 
ment, mais fermement, quand il nous 
sera possible de discuter ici d'un projet 
qui, seul, permettra de préserver les com- 
muues de l'asphyxie qui les menace: (4p- 
plaudissements sur de nombreux bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission de l’intérieur. 

M. Denis Cordonnier, président de la com- 
mission de l'intérieur, Mes chers collègues, 
au nom de la commission de l’intérieur, 
je dois vous signaler que le projet de ré- 
orme des finances locales a déjà fait l’ob- 
jet depuis longtemps d'études et que le 
rapport est prèt. La commission de l’inté- 
rieur pourra, quand vous le voudrez, faire 
discuter devant vous cet important projet 
et le rapport correspondant qui à été 
confié à M. L'Huillier. 

La commission de l’intérieur à terminé 
ses travaux sur ce point depuis  - plus 
de six mois et elle est à l'entière dieposi- 
tion de l’Assemblée nationale. (Très bien! 
très bien!) 

M. le président, La parole est à M. le 
président du conseil, 

M. Henri Queuille, président du conseil, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. I y à bien longtemps, mesda- 
mes, messieurs, que l’on discute de la ré- 
forme des finances locales. IL n'est pas 
douteux que le problème doit être évoqné 
par l’Assemblée et que nous devons nous 
efforrer d'y a porter une solution. 

Quel genre de solution peut-on actuelle- 
ment apporter au redoutable ] 
financier qui se pose pour tous les admi- 
uistrateurs 10çaux 2 


problème 





Celle qui a été euvisagée dans le passé 
consistait -à dire que, devant le malheur 
des communes, il suffisait de se retourner 
vers l'Etat pour obtenir son aide et d’ins- 
crire.au budget général des crédits suff- 
samment importants pour couvrir les dé« 
penses de toutes les communes de France 
qui ne pouvaient y faire face elles-mêmes, 

Malheureusement, l'Etat se trouve ac- 
tuellement dans une situation telle qu'il 
ne peut pas répondre à certaines deman- 
des, aussi légitimes soient-elles, que lui 
adressent les administrateurs locaux. 

D'où la nécessité de refaire urie fiscalité 
ruraie en même temps que nous Allong 
élaborer une nouvelle fiscalité pour l'Etat, 
D'où la nécessité aussi d'examiner C’au- 
tres problèmes, tel celui des prêts qui 
pourraient être consentis aux communes 
et que celles-ci ne peuvent plus trouver 
actuellement, du moins avec une suffi- 
sante abondance, en s'adressant aux cais- 
ses qui, autrefois, leur consentaient des 
crédits. 

IL faut par conséquent créer un régime 
plus favorable d’emprunts communaux, 
avec des facilités nouvelles. La question 
est à l’étude et j'espère que nous pourrons 
aborder, au début de l'année prochaine, 
l'examen de projets qui donneront aux 
administrateurs locaux de plus grandes 
possibilités, 

Reste l’aide immédiate de l'Etat, que 
Der demandait tout à l'heure M. Delache- 
nal, 


‘Je sais bien que les budgets commuaaux 


devraient être votés depuis longtemps, 
mais, dans les circonstances présentes, 
surtout quand le plus grand danger con- 
siste dans l'effondrement de la valeur de 
notre monnaie, un ministre des finances 
ne, peut pas se permèttre de donner de 
l'argent qu'il n'a pas encore. 

Or, vous n'avez pas encore voté le bud- 
get de 1949. Vous allez en entreprendre la 


discussion prochainement et c'est dans la. 


mesure où des crédits seront:ouverts par 
À rm que des subventions seront accor- 
es. 

Vous me direz qu'autrefois on votait les 
budgets communaux au Cours du premier 
trimestre de l'exercice. 

Déjà, l'année dernière, comme les an- 
nées précédentes, c’est à la fin de l’exer- 
cice, pour les mêmes raisons, que les mai- 
res ont fait voter leurs budgets commu- 
naäux. 

Nous serons. obligés de procéder de Ja. 
même facon et, si vous voulez que les 
maires puissent faire voter leurs budgets 
en temps utile, il faudra qu'avant le 31 dé- 
cernbre, vous ay£z vous-mêmes voté le 
budget général. 


M. Jacques Duclos. Vous déplacez la 
question ! 

M. le président du conseil, et 2yez 
ainsi ouvert les crédits qui pormeitant 
d'aider les cofectivités locales. (App - 
dissements sur certains bancs à gauche et 
au centre.) 


M, le président. Personne ne demande 
plüs la parole dans la discussion géné- 
rale?... 

Ja discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
À la discussion de la proposition de réso- 
lution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de Das 
ser à la discussion de la proposition de 
résolution.) 


M. le président. Je donne lecture Ge la 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à déposer d'urgence un projet 
de loi portant ouverture des crédits néces- 
saires au versement du solde de la sub- 
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ntion spéciale d'équilibre allouée aux 
épartements et aux communes pour 
exercice 1947, » . 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je signale à l’Assem- 
Jée que la commission à légèrement mo- 
ifié le texte de M. Médecin. 

De ce fait, le titre même de la proposi- 
fion de résolution a subi un changement. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole? ir 2 

Avant de mettre aux voix la proposition 
Be résolution, je dois faire connaitre, en 
bffet, à l’Assemblée, que la commission 

ropose d'en rédiger comme suit le titre: 

« Proposition de résolution tendant à 

viter le Gouvernement à déposer d’ur- 

ence un projet de loi portant ouverture 

es crédits nécessaires. au versement du 
poide de la subvention spéciaie d'équilibre 
Bliouéte aux départements ét aux commu- 
bes pour l'exercice 1947; » 

I! n'y a pas d'opposition ?... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix la proposition de réso- 

tion. 

(La proposition de résolution, mise aux 
koir, est adoptée.) 


—1— 


DEPOT, AVEC. DÉMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RESO- 
LUTION 


M, le président, J'ai reçu de M. Charles 
Benoist une proposition de réso.ution ten- 
Hant à inviter le Gouvernement à rappor- 
er le décret n° 45-1816 fixant la date de 
'élection des représentants du territoire 
de Madagascar à l'Assemblée de l'Union 
BraDcsises CS ST 

La proposition sera. imprimée sous le 
n°.5692, distribuée et,.s'il n'y a pas d’op- 
osition, renvoyée. à la commission des 

rritoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
&a communication à la commission com- 
pétente et aux présidents des groupes. 

J'invite la commission des territoires 
d'outre-mer à se réunir aussitôt en vue 
de se prononcer sur. l'opportunité de la 


discussion d'urgenee ainsi que sur le fond 


mème de fa proposition. | 

(La dema de discussion d'urgence 
ks! aflichée à dix-huit heures vingt mi- 
huies.) 


ÔCTROI D'UNE PROLONGATION DE DELAI 
.. AU CONSENL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. Au cours de la séance 
du 26 novembre 1918, j'ai donné connais- 
sance à l'Assemblée de la résolution par 
laquelle le Conseil de la République de- 
mande une prolongation du délai qui lui 
est imparti par la Constitution pour for- 
muler son avis sur les projets et propo- 
sitions de loi transmis à l'ancien Conseil 
et sur lesquels celui-ci n’a pas statué, 

La commission du suffrage universel, 
du rèzlement et des pétitions à Lure un 
rapport concluant à l'octroi du délai sup- 
plémentaire demandé. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?... 

Je consulte d'Assemblée sur le passage 
& la discussion de !1 proposition de réso- 
fution 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
k ser à la discussion de la proposition de 
résolution.) . 


M, le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale, par appiication 
du deuxième alinéa in fine de l'article 20 
de la Constitution, décide de fixer le nou- 
veau délai imparti au Conseil de la Répu- 
blique pour formuwer son avis sur‘les pro- 
jets et propositions de loi transmis à l'an- 
cien Conseil et sur lesquels celui-ci n'a 
as statué, à deux mois, à compler de 
hi première réunion du Conseil de la Ré- 
publique actuel. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voix, esl adoplée.) 


SECOURS AUX SINISTRES 
DE LA MARTINIQUE 


Discussion d'urgence, d'une proposition 
de résolution. 


M. le président, En vertu de l'article 6 
du règlement, M. Véry a demandé la dis- 
cussion d'urgence de sa proposition de 
résolution tendant à imviter le Gouverne- 
ment à octroyer une subvention au dépar- 
tement de la Martinique pour lui per- 
mettre de secourir les sinistrés et réparer 
les dommages causés par les pluies et 
inendations d'octobre 1918. 

La commission des finances m'a fait 
connaître qu'elle acceptait la discussion 
d'urgence et qu'elle était prête à présenter 
immédiatement ses conclusions sur le fond. 

La paroie est à M. Truffaut, rappor- 
teur. 


M. Pierre Truffaut, rapporteur, M. Véry 
et les membres du groupe socialiste ont 
déposé la proposition de résolution sui- 
vante : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouver- 
nement à attribuer d'urgence une subven- 
tion de 500 millions de francs au dépar- 
tement de la Martinique ». 

La commission des finances donne un 
avis favorable à cette proposition, à la 
condition, toutefois, que ne soit fixé au- 
cun montant de la subvention, pour la 
raison bien simple que l’administration in- 
téressée n’a aucune évaluation des dégâts 
causés par les inortdations en cause. 

Dans ces Conditions, la commission des 
finances propose à l’Assemblée d'adopter 
la proposition de résolution dans la rédac- 
tion suivante: 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à attribuer d'urgence une sub- 
vention au département de la Martinique 
pour Jui permettre de secourir les sinis- 
trés et réparer les dommages causés par 
les pluies et inondations d'octobre 1948 ». 

M. le président. 11 n’y a pas d'opposition 
à la discussion d'urgence 7... 

La discussion d'urgence est ordonnée, 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur pu à 
la discussion de la proposition de résolu- 
tion, 

(L'assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discüussion de la proposition de 
résolution.) 

M. le président, Je donne lecture de Ja 
proposition de résolution : 

« L'Assembiée nationale invite le Gou- 
vernement à attribuer d'urgence une sub- 





vention au département de Ja Martinique 


k 





pour lui permettre de secourir les sinis 
trés et réparer les dommages causés paf 
les pluies et inondations d'octobre 1948 

Personne ne demande ta parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de réso= 
lution. 

(La proposition de résolution, mise aus 
voir, est adoptée.) 

, 
— 10 — 


COMMISSION PARLEMENTAIRE 
DE LA REFORME FISCALE 


Discussion d'urgence d'une proposition 
de résolution, 


M. le président. En vertu de l'article 6€ 
du règlement, M. Eugène Rigal a demandé 
la discussion d'urgence de la proposition 
de résolution tendant.à inviter le Gouver- 
nement à dissoudre iminédiatement la 
COrMtniSSiON parlementaire de la véforme 
fiscaic qui est dans l'impossibilité maté- 
riele d'étudier et de parfaire le projet 
ébauché par les services du ministère des 
finances. 

La commission des finances m'a fait com 
naître qu'elie acceptait la discussion d'urs 
gence et qu'elle était prête à présenter 
immédiatement conclusions sur 1e 
fond. 

La paro'e est à M. Charles Barangé, rap= 
porteur général. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Hier après-midi, la commission des finan- 
res à examiné la proposition de notre eol- 
lègue M. Eugène Rigal. À une faihlé ma- 
jorité, elle l'a repoussée. 

Quel est donc l'objet de cette proposi- 
tion ? Elle tend À inviter le Gouvernement 
à dissoudre immédiatement la commission 
consultative parlementaire instituée pour 
procéder à l'examen préalable de la ré- 
forme fiscale, 

M. Arthur Ramette. Elle n'est pas par- 
iementaire. 

M. le rapporteur général. Je ne crois pas 
trahir les préoccupations de mon ami M. 
Eugène Rigal en indiquant qu'il a été ins- 
piré par le souei de voir se dérouler, de- 
vant les commissions et devant l'Assem- 
blée, à la date fixée par la loi, le débat 
relatif à la réforme fiscale. 

M. Jacques Duclos. Très bien! 

M. le rapporteur général. Or, ce matin, 
j'ai eu l'honneur de demander à cette com- 
mission consultative — et de faire accep- 
ter par l'unanimité de ses membres — 
que ses travaux cessent, en tout état de 
cause, mardi soir, ceci pour permettre am 
Gouvernement de soumettre à l'Assem- 
blée, en annexe à la loi de finances 
ct avant le 10 décembre, ainsi que la 
loi lui en fait obligation, le projet de 
réforme fiscale, 

St nous sommes d'accord pour que les 


a 
DCS 


délais soient respectés — je note l'ac- 
quiescement de M, le président du conseil, 
qui me donne toute garantie — je pense 


En la proposiiton de mon ami M. Eugène 
tigal devient sans objet et qu'il le re- 
connaîtra volontiers. 

M. Jacques Duclos. Cette propositior, de 
résolution simplifie les choses, 

M. Eugène Rigal. Monsieur le prési- 
dent, n'étant pas de l'avis que M. le rap- 
porteur générai, je demande à développer 
mes arguments, 

M. le président. !: 
ga}, sur l'urgence. 

M. Eugène Rigal. Je remercie d'abord 
M. le président et l'Assemblée de permet- 
tre l'examen de ma demande, à 14 faveur 
de la suspension de la discussion des in- 
terpellations sur la Puhr. 


parole est À M. Pi. 
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Ainsi que vous Je savez, mesdames, } évidemment, les débats techniques sont 


messieurs, le Gouvernement s’est engagé 
à déposer, avant le 10 décembre, un projet 
de réforme fiscale; pour être en mesure 
de tenir sa promesse, il a institué, par 
deux décrets auxquels je ferai aliusion 


dans un instant, une commission qu'il a 
baptisée lui-même du nom de commission 
p: rlementaire. + 
Je critique déjà ce titre, car une com- 
mission parlementaire ne doit pas être 


rhoisie par le Gouvernement, mais par les 
membres du Parlement. Il ne s’agit donc 
5 d’une commission parlementaire, mais 
lens simple commission consultative. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gau- 
he.) 

Seconde observation! je me demande 
pourquoi une commission consultative 
h'est composée que de parlementaires, et 
pon pas de personnes n’appartenant pas 
au Parement. Et pourquoi, encore, est- 
elle uniquement constituée de membres 
des commissions des finances de l’Assem- 
blée nationale et du Conseil de la Républi- 

ue, alors que, par exemple, des membres 
dos commissions des affaires économiques 
y auraient utilement figuré. 

Sans vouloir épiloguer longuement sur 
la composition de cette commission, je 
note que, d’après un premier décret du 
19 octobre, elle comprenait 14 membres, 
dont 8 députés seulement, à côté de 
B conseil ers de la République. D'où pré- 
pondérance, proportionnellement au moins, 
de Ja deuxième Assemblée, 

M. Jacques Duclos. Qui ne représente 
rien! 

M. Eugène Rigal., !l en va de même avec 
le second décret, puisque, sur 23 mem- 
bres, la commission compte désormais 
12 députés contre 10 conseillers de la Répu- 
blique, D'ailleurs, cette seconde commis- 
sion, ua peu pius étoffée que la première, 
comprend de nombreux anciens ministres 
des finances qui, pour la plupart, semblent 
se désintéresser de la question et n’assis- 
tent pas aux délibérations. 

Il apparaissait, d’après les promesses 
gouvernementales, que celte commission 
consultative devait avoir pour attribution 
essentielle de participer, avec les services 
du ministère des finances, à l’élaboration 
du projet de réforme fiscale. Il n’en est 
rien, car le Gouvernement a chargé les 
semis fonctionnaires de la rue de Rivoli 
d'établir ce texte. 

La commission devait également, con- 
formément aux promesses faites par le 
Gouvernement actuel et par les gouverne- 
ments qui l'ont précédé, entendre des per- 
sonnalités diverses, des sense ma ne 
- faisant pas partie de l’aréopage (Sourires), 
des techniciens tels que des experts comp- 
tables, des conseils financiers, des notai- 
res, des hommes politiques, des fanction- 
naires des diverses régies, des présidents 
de syndicats patronaux et ouvriers, des 
agriculteurs, des commerçants, ctc., afin 
de recueillir leurs suggestions et en tenir 
DE dans la plus large mesure possi- 

le. 


M. Fernand Bouxom. Sans ometire, Mmon- 
pieur Rigal, les représentants de la famille, 


M. Eugène Rigal. Evidemment. 

Donc, ce sont les services du ministère 
des finances qui ont uniquement été char- 
gés de la confection de ce projet de loi. 

Lorsque nous avons repris nos travaux 

arlementaires, je me suis inquiété de 
“état des travaux gouvernementaux et ad- 
ministralifs. J'ai su  — le projet traînait. 
C'est pourquoi j'ai déposé une demande 


d'interpellation, mentionnée au Journal 
officiel du 18 novembre, et que la confé- 
pence des présidents n’a pas relenue; car, 





tenus ici pour de nulle importance, tandis 
que les débats purement poliliques (pas- 
sionnent, non seuiement l’Assemblée, mais 
le public! 

Je voulais interpeller le Gouvernement 
sur la composition et les attributions de la 
première commission consultative. Le Gou- 
vernement crut bon, peut-être à la suite 
de mon initiative, de convoquer la seconde 
cormmission, constituée quatre jours après 
le dépôt de mon interpellation, le 22 no- 
vembre, et réunie ce même jour, rue de 
Rivoli. 

Qu'ont appris ces pariementaires ? Pas 
grand’chose! Ils ont eutendu un exposé 
d'ordre général, mais aucun texte ne leur 
a été remis. Ce n'est que le lundi 29 no- 
vemibre, c'est-à-dire il y a quelque jours, 
qu'ils ont eu connaissance d'un projet po- 
iygraphié, qui n'est même pas un texte 
compiet, qui n’est pas un projet de loi, et 
sur lequel ils m'ont pas pu utilement tra- 
vailler, 

M. Arthur Rameætte, La montagne à accou- 
ché d'une souris! 


M. Eugène Rigal, Par conséquent, si 


cette commisson ne peut pas travailer, la | 
faute en incombe aux services administra- | 


tifs qui ne sont pas encore prêts et ne le 
seront vraisemblablement que le 9 déeem- 
bre au soir, la veille du jour fatidique, le 
10 décembre, prescrit pour le dépôt du 
texte. 

M. Jacques Duclos. Et encore! 

M. Eugène Rigal. Dans ces conditions, je 
me demande quelle est l'utilité de eette 
commission et je poserai une question à 
mon ami M. Barangé, rapporteur général : 
Croit-il vraiment, en conscience, que cette 
commission puisse efficacement travailler 
et, dans la négative, pourquoi n'est-il pas 
partisan, comme moi, de sa suppression ? 

Je ne voudrais pas prononcer de paroles 
désobligeantes à l'égard de M. le président 
du conseil; tout semble cependant se pas- 
ser comme si le Gouvernement avait eu 
l'intention, en créant cette commission, de 
faire endosser par le Parlement la respon- 
sabilité de l'insuffisance et du retard de 
la réforme, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

C'est cela que, pour ma part, je ne veux 
pas accepter. 

Je suis d’autant mieux placé pour adop- 
ter cette attitude que, le 10 août, à cetie 
tribune, je me suis opposé aux pleins pou- 
voirs que nous demandait le gouverne- 
ment de MM. André Marieet Paul Reynaud. 

M, Jacques DBuclos. Très bien! 

M. Eugène Rigal, Je n'ai pas voté ces 
pleins pouvoirs, et pour les deux raisons 
suivantes, que j'ai alors indiquées : 

C'est, d’abord, qu'on nous demandait des 
pouvoirs illimités dans le temps, qui, donc, 
auraient pu être utilisés, non seulement 
par votre Gouvernement, monsieur le pré- 
sident du conseil, mais encore par les fu- 
turs gouvernements. 

C'est, en second lieu, parce que ces 
pleins pouvoirs permettaient au Gouverne- 
ment, même si le Parlement n’avait pas le 
temps d’en discuter, de décider pour le 
31 décembre, au besoin par décret, de la 
réforme fiscale. 

Je demandai à M. Paul Reynaud, minis- 
tre des finances de l'époque, quelles 
étaient les grandes lignes de son projet. 
Comme il ne put ou ne voulut pas les in- 
diquer, je ne pus, en conscience, voter les 
pleins pouvoirs. C'est que, je l'ai dit à cette 
tribune, l’une des prérogatives essentielles 
du Parlement, à mon sens, est le contrôle 
du Gouvermement et le vote des impôts. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Xavier Bouvier, Très bien! 





M. Eugène Rigaï. Devant la commission 
des finances, j'ai été battu d’une « court& 
encolure », comme l'indiquait M. le rappan 
teur général, et parce que celui-ci, qui, 
évidemment, exerce une autorité certaine 
sur les membres de cette commission, & 
toujours pris — est-ce la conséquence d’un 
vœu ? (Sourires) — une attitude hostile à 
la mienne. (Rires sur de nombreux bancs.) 

M. Fernand Grenier. Voilà bien l'homos 
généité M. R, P.! | 

M. le rapporteur général. Excusez-moi, 
mon cher collègue, de vous interrompra 
dans votre démonstration si intéressante. 
Mais je vous demande de n’y pas mêler 

uelques divergences sur des points secon- 

aires et qui n’ont eu rien altéré une ami- 
tié vieille de vingt ans. (Sowurires.) 

M. Eugène:figal. Dien sûr! 

Je critiqucrai aussi l'attitude de M. le 
président üe la commission des finances, 
mon arni M. Jean-Raymond Guyon, em 
m'excusant de le metire en cause en son 
absence. Dans le numéro du Populairé 
d'avant-hier, il émettait les idées que j 
développe en ce moment ; mais, au sein & 
la commission des finances, il n’a pas voté 
conformément à ma demande. (Souwrires.), 

Et je critique encore l'attitude de 
M. Gozard, qui a emporté le vote de quel- 
ques-uns de ses amis socialistes et m'a 
reproché de vouloir « torpiller » la ré- 
forme avec ma proposition de résolntion, 
comme <i, mesdames, messieurs, homme 
qui parle n'avait pas fait la preuve de- 
puis trois ans, dans celte enceinte, de 
son désir de voir instituer dans notre 
pays un système équitable d'impôts, et 
apporté, avec les modestes moyens dont 
A dispose, sa eontribation personnelle à 
l'édifice que nous souhaitons construire 
bientôt, 

C'est parce que je veux un travail cohé- 

rent, parce que je désire soient ress 
pectées les prérogatives du Parlement, 
ue je demande la dissolution immédiate: 
e celte commission qui, matériellement, 
dans les quelques jours qui nous sépas 
rent du 10 décembre, ne peut pas accom= 
plir une tâche sérieuse. 

Puisqu'elle a été composée de façon 
un peu arbitraire, je demande que le tra- 
vail soit directement effectué par la coms 
mission des finances. Car, moniseur le 
| rimes gp du conseil, le projet va être 

éposé et doit être adopté pour le 31 dé- 
cembre; si le Parlement n’a pas le temps 
de l’examiner, de l’amender et de le vo- 
ter, il sera néanmoins annexé à la loi 
de finances du 31 décembre prochain. 

M. Jacques Duelos. Voilà ce qui est 
grave ! 

M. Eugène Rigal. Vous allez donc nous 
mettre devant cette alternative: ou bien 
voter le projet de budget avec, en annexe, 
une loi de réforme fiscale qui ne nous 
plaira pas, et nous serons ainsi obligés —« 
excusez l'expression — d’ « avaler » ee 
texte, bien qu'il nous déplaise. souveraines 
ment; ou bien, si nous ne pas de 
cette réforme fiscale qui n’aura pas notrg 
agrément, rejeter le budget lui-même. 

Voulez-vous nous mettre devant ce& 
dilemme ? Je ne le crois pas. 


C'est pourquoi je vous demande instam- 
ment de bien vouloir accepter ma propo- 
sition de résolution. Si vous étiez d'un 


avis contraire, je prendrais une autre ini- : 


tiative. Je dà rais entre Îles mains 
de M. le président de l’AssembKe une 
proposition de loi qui pourrait peut-être 
donner satisfaction à tout le monde eæ& 
qui tendrait à substituer, à la date du 
4 janvier 1949, celle du 1% février 1949 
| la mise en application de la réforme 
iscale en question. 


M. Jacques Duolos, Très biemi 


ee 
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M. Eugène Rigal. Dans le projet dont 
nous ne connaissons que les grandes 
lignes, et par la presse, il n’y a pas de 
modification importante des impôts indi- 
rects, des taxes à la production et sur les 
transactions. En ce qui concerne les sup- 
pressions ou transformations des droits 
d'enregistrement, on pourrait bien atten- 
dre un mois de plus. Quant aux impôts 
directs recouvrables par voie de rôles, le 
décalage d'un mois ne serait pas un 
obstacle insurmontable, ni un motif qui 
puisse susciter une opposition à cette 
seconde proposition. 

J'attends donc, monsieur le président du 
conseil, avec sérénité et confiance, votre 
décision. Suivant que vous me donnerez 
ou non satisfaction, je déposerai ou ne 
déposerai pas la proposition de loi que j'ai 
préparée tendant à reporter au 1% février 
1919 la date de mise en application de la 
réforme fiscale, Cela permettrait à l'As- 
semblée nationale et au Conseil de la 
République de disposer d'un mois supplé- 
mentaire pour venir à bout d’une täche 
que ces deux assemblées ne pourront me- 
ner à bien d'ici la fin de l’année. (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 


M. le président. La 
M. le président du conseil. 


M. Henri Queuiile, président du conseil, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. Mesdames, messieurs, je n'avais 
pas très bien compris, et je m'en excuse, 
’iatérèt de la proposition de réso.ution 
déposée par M. Rigal. Je n'avais pas, sur- 
tout, compris qu'anrès l'intervention de 
M. Parangé il n'acceptät pas la transaction 
qui lui était offerte. 

De quoi s’agit-i}, en effet ? 

Il s’agit d’une proposition de résolution 
qui tend à la suppression d’une commis- 
sion consuitalive. IL est naturel — que 
M. Rigal m'en excuse — que le Gouverne- 
ment, quand il a préparé un projet, 
demande l'avis de teles personnes qu'il 
juge qualifiées. Vous estimez qu’elles ne 
sont pas compétentes, c’est votre droit. 
Vous pouvez penser, de même, que le 
Gouvernement commet, en cette matière, 
une erreur, Mais là, le Gouvernement est 
absolument libre et le Par ement ne peut 
pas contester son droit de procéder ainsi. 

Ce que vous avez le droit de demander 
au Gouvernement, c’est qu'il ne dessai- 
sisse pas des commissions élues par Le Par- 
lement, qui ont à délibérer et à rapporter 
devant les Assemblées. 

En quoi donc la procédure que nous 
ivons prévue, c’est-à-dire le recours à une 
commission officieuse, dessaisira-t-elle la 
commission des finances et les cominis-- 
sions compétentes ? Je ne crois pas, mon- 
s'eur Riga:, que vous puissiez soutenir, 
une minute, une thèse de ce genre. 

Nous me gênons pas — c’est un fait et 
vous devez le reconnaitre — le fonction- 
nement des commissions parlementaires. 
Cette commission officieuse n’a pas, d'ail- 
eurs, les attributions que vous semh'iez 
lui reconnaître tout à l'heure. 

Ce que vous voulez, c’est qu'après s'être 
entouré des avis qu'il juge nécessaires et 
qu'il estime, à tort ou à raison, être libre 
de recueillir, le Gouvernement ne retarde 
pas la discussion de la loi devant le Par- 
lement. 


Or, le Gouvernement est dans l’ob'iga- 
tion de déposer le projet de réforme fis- 
cale d'ici le 10 décembre. Ce projet sera 
déposé à cette date. Nous respecterons Ja 
loi. Mais laissez-nous préparer ce projet 
Suivant la méthode qui nous semble la 
meilleure. Vous aurez ensuite la possibi- 
lité de discuter devant la commission des 
finances, puis devant l’Assemblée, et de 


parole est à 





mettre éventuel'ement en cause les dispo- 
sitions qui seront proposées. 

Sans doute avez-vous pensé, monsieur 
Rigal, que c'est dans ce sens que je vous 
répondrais, puisque vous avez ajouté: Si 
vous ne me donnez pas satisfaction, votre 
projet étant déposé pour la date que la loi 
a fixée, je demanderai que la réforme fis- 
cale ne soit pas votée avant le 1* janvier, 
mais seulement avant le 1% février. Nous 
verrons. Mais rien ne vous autorise à pro- 
poser, aujourd’hui, que soit prolongé d’un 
mois le délai prévu par la loi. 

De plus, ce qui paraît vous déterminer, 
monsieur Rigal, c’est le fait que vous êtes 
certain, dès maintenant, que les travaux 
de la commission des finances ne vous 
donneront pas satisfaction. Or, je suis sûr 
que vous parliciperez à ses délibérations 
avec une telle autorité, et aussi tant de 
dévouement et de compétence, qu'elle par- 
viendra à soumettre ses propositions à 
l’Assemb'ée en temps utile, de sorte que 
le Pariement votera la réforme fiscale 
avant le 1% janvier. (Sourires.) 

Dans ces conditions, monsieur Riga!, 
vous n'aurez pas à proposer que soit 
encore retardé le vote d’une réforme dont 
vous souhaitez vous-même la réalisation. 

M. le président. La parole est à M. Ka- 
mette. 

M. Arthur Rameîte. Nous voterons la 
proposition de résolulion qui a été déposée, 
avec demande de discussion d'urgence, 
par M. Rigal. 

Je dois, d’ailleurs, souligner devant l’As- 
semblée que le titre de la commission en 
cause est rl car si l’on se réfère au 
Journal officiel, il .ne s’agit pas, comme 
l'affirme M. le président du conseil, d'une 
commission consultative, mais d'une com- 
mission parlementaire. Or, il ne peut y 
avoir de commission parlementaire que si 
celle-ci a été désignée suivant les règles 
admises par l’Assemblée nationale, dans“le 
cadre même de son règlement. 

Dissipons donc l’équivoque : il ne s’agit 
pas d'une commission vraiment parlemen- 
laire. 

J'ajoute que cette commission fait dou- 
ble emploi avec la commission des finan- 
ces, qui est toute désignée pour examiner 
les propositions que peut faire le Gouver- 
nement en matière fiscale et budgétaire. 
(Très bien ! très bien ! à l'extrême gau- 
che.) 

M'adressant maintenant à M. le rappor- 
teur général, en l'absence du président de 
la commission, je m'étonne qu'il n'ait 
pas, au nom de la commission des finan- 
ces, prolesté contre la désignation d’une 
telle commission, qui enlève, en réalité, 
à la commission des finances les pr'éroga- 
tives qu'elle tient de l’Assemblée natio- 
nale, issue du suffrage universel. (Applau- 
dissements à l’extrème gauche.) 

M. le président du conseil. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, mon- 
sieur Ramette ? 

M. Arthur Ramette. Volontiers. 

M. le président du conseil. Les attribu- 
tions de la commission des finances sont 
si peu contestées que l’article 1% de l'ar 
rêté qui a créé ia commission parlemen 
taire précise qu'il s'agit d'une commission 
consultative. 

Or, la commission des finances n'est pas, 
que je sache, une commission consulta- 
tive. 

M. Arthur Ramette. La commission des 
finances est habilitée par l’Assemblée na- 
tionale pour examiner toutes Les proposi- 
tions fartes par le Gouvernement dans le 
domaine fiscal et budgétaire. Elle devait, 
en l'occurrence, jouer son rôle normal 
dans l'examen du projet gouvernemental. 





Par ailleurs, cette commission, qualifiée 
de « parlementaire », ne comprend que 
des parlementaires de queïques partis. On 
a tout simplement oubïé, dans sa COMpon 
sition, le groupe parlementaire le plus im 
portant de l'Assemblée nationae. Dans 
cette commission, que vous avez désignée 
par cooptation, ne figure pas un seu} 
membre du groupe communiste qui repré- 
sente, cependant, le plus fort parti de ce 
pays, celui dont l'influence est la pie 
grande dans la nation. Vous avez, par com- 
séquent, rompu avec des traditions démo- 
cratiques. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Jacques Duclos. Et il paraît que l'on 
a discuté de cette question en conseil des 
ministres! Voilà de quoi on s'occupe au 
conseil des ministres! 

Allons donc! Vous gérez les affaires de 
la France d’une facon lamentable, mon 
sieur le président du conseil. {Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. Arthur Ramette. La préoccupation es- 
sentiele du Gouvernement est de pren- 
dre des décrets sans que puisse être 
consulté le parti qui représente la fraction 
la plus importante de la nation, 

Voilà dans quel but... 

M. Bernard Paumier. € e:! 
tique ! 

M. Jacques Duclos. C'est d'un <ectas 
risme et d'une mesquinerie effrayants, 
C’est stupide! 

M. Arthur Ramette. Je dira 


om ti sr , 
antiutInOCT& 


Inérne qu 


c'est là une politique antifrançaise, anti 
nationale. (Applaudissements & lextrème 
gauche. — Interruptions ü gauche, au cer 


tre et à droite.) 

M. Jacques Duclos, Absolument! 

M. Arîhur Ramette., Si l'on a désigné uns 
telle commission, c'est que l'on veut pré- 
parer un mauvais coup. 

M. Jacques Duclos. Voilà la vérilé! 

M. Henri Teitgen. Un coup de poing amé- 
ricain! (lèires au centre.) 

M. Arthur Ramette. Monsieur Teilgen 
si les membres du parti communiste 
écartés de cette comimission, C'est parce 
que ses membres ont voté contre les pleins 
pouvoirs, demeurant ainsi fidèles à Ja 
Constitution qu'ils ont votee avec vous et 
que vous avez trahie, vous, en accordant 
les pleins pouvoirs. (Appiaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Ce que l'on veut, sous le couvert da 
cette commission, c'est parvenir à 14 date 
fatidique du 10 décembre. Ou dépo Cr'a 
alors, non pas imprimés, mais en blane, 
les fameux décrets-lois portant réforme f{is- 
cale. On arrivera au 31 décembre sans que 
l’Assemblée ait eu la possibilité d’exarni- 
ner ces décrets-lois qui écraseront les petits 
et moyens contribuables de ce pays d'un 
fardeau nouveau. En effet, les pouvoirs 
qui vous ont été conférés vous dunnent la 
possibilité de donner force de loi à ces 
décrets à partir du 1% janvier 1949, 

Voilà le résultat que vous recherchez! Et 
M. Barangé le sait bien, car nous en avons 
longuement discuté lors de la conférence 
des présidents. M. le président de la com- 
Mission, au cours de cette réunion, a admis 
qu'il serait difficile à la commission des 
finances d'en terminer avec l'examen des 
décrets-lois avant le 1% janvier 1949, Aussi, 
notre Assemblée ne sera pas à même de 
discuter, avec le sérieux nécessaire, les 
décrets-lois que s'apprête à prendre le Gou- 
vernement, 

Il fallait — et M. Risal a eu raison de ] 


1 La hi 4 à 
faire - lénonce { IUT 
alre — dénoncer celle MmANnœŒUvre, qui 
consiste à priver le Parlement d'une de ses 
prérogatives essentielles. C’ pourquoi 
nous voterons la proposition de résolution 
déposé par M. Riga : (App Lis hissements à 


sn A ; 
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M. le président, La parole est à M. Eu- 
gone Rigal. 

M. Eugène Rigal. Je maintiens ma pro- 
position de résolution, malgré &ces observa- 
tions que m'a adressées très aimablement 


M. le président du conseil, Les attributions 
de la commission consultative compor- 
tent l'obligation de consulter des techni- 


ciens et des organismes professionnels. 
Cela ilte des déclarations faites aussi 


rés ii 
bien par M. Queuille que par ses prédéces- 


seurs jmimédiats ou médiats, notamment 
pair M. liené Mayer qui, s’il avait eu la 
charge de ustituer cette commission, Y 
aurait inclus des représentants d'agri- 
culteurs, de commercants, de salariés, des 


techniciens, des experts-comptables et des 
fonctionnaires des régies. Il l'a déclaré ici 
meme. 
Je maintiens ma proposition de résolu- 
tion parce que les contribuables qui sont 
représentés par des syndicats, par des 
gr'oupernents, n'ont pas consultés et 
parce qu'on a l'air de les brimer. (Applau- 
dis ements sur divers bancs.) 

M. Jacques Duclos. Je demande un scru- 
tin. 

M, le précident. 


p )rieuI 


M. le rapporteur généra!. Je 


été 


« arAln act À AN lo ran- 
: parole est à M. le rap 
u'ereral 


ne voudrais 


1 tomber dans le piège d’une indignation 
iclce à propos d'une question qui ne la 


justifie DAS... 

À l'ertrôme gauche. Comment ? Qu'est-ce 
que cela veut dire ? 

M. Arthur Ramette. Vous auriez bien 
fait de vous indigner, monsieur le rappor- 
teur contre les méthodes du Gou- 
vernement, 

M. le rapporteur général. Quel est le rôle 
de celte commission ? Il est purement 
consutatif. 

M. le président dureonseil. C'est spécifié 
à l’article 1e de l'arrêté qui l’a créée. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Dans l’in- 
diiférenec, tout pusse. 

M. le rapporteur général. Les membres 
de eette commission ne se sont engagées à 
rien. 

M. ie président du conseii. Le Gouverne- 
ment non plus 


M. le raprorteur général. La possibilité 


, , " 1 
nt hCTal, 


pour l’Assemblée de discuter la réforme 
lisca'e demeure entière. 

Le Gouvernement a cru<devoir réunir, 
au sein de celle commission, des per- 
gonnes qu'il estime qualifiées pour lui 
donner leur avi: jus en sommes au stade 
de cette consultation. 

Le Gouvernement — il s'y est engagé, 
d'ailleurs — déposera le projet avant Île 
40 décembre. À ce moment, l’Assemblée 
gouveraine et la commission des finances, 
qui en est l’émanation pourront, dans le 


délai nécosenire, toutes possil 
uvegardées, s'arquitter 
parlementaire. 

Ces questions sont simples. : 

M. Rigal peut maintenir sa proposition et 
M. Ramette peut appuyer M. Rigal., Ce que 
je demande — et ce que je pense pouvoir 
demander au nom de la majorité de la 
commission des finances —" c’est que le 
Gouvernement mous donne l'assurance 
qu'avant le 10 décembre son projet sera 
déposé afin que commission ét Assemblée 
puissent l’examiner. 

M. le président du conseil. J'ai déjà pris 
cet engagement il y a quelques instants. 
Je n’en suis que pius à l’aise pour le re- 
nouveler. 

M. le président. I] n’y a pas d'opposition 
à la discussion d'urgence *?.… 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ? 


init d’exa- 
de 
ur travail 





La commission conclut au rejet de la 
proposition de résolution. 

Conformément à l’article 57 du règle- 
mesit, je mets aux voix la proposition de 
la commission, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président: l'ersonne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 574 
Majorité absôlue........,.... ‘288 
Pour l'adoption... 384 
CES 6. 0 do-ce sue. 1200 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Quand l'Assemblée désire-t-elle repren- 
dre la discussion des interpellations sur 
le statut de la Rubhr ? 

Quelques voir à droite. Tout de suite! 

Plusteurs voix à gauche, au centre et à 
droite. A vingt et une heures. 

A l'extrême gauche. Mardi! 

M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la date la plus éloignée, c'est-à-dire 
sur le renvoi au mardi 7 décembre. 

(L'Assemblée, consullée, décide de ne 
pas renvoyer la suile de la discussion au 
mardi 7 décembre.) 

M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur le renvoi de la suite de la discussion à 
vingt et une heures. 

(L'Assemblée, consultée, décide de ren- 
voyer la suile de la discussion à vingt et 
une heures.) 

M. le président. En conséquence, la 
séance est suspendue jusqu’à vingt et une 
heures. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures 
cinq minutes, est reprise à vingt et une 
heures.) 

(M. Fernand Bourom., vice - président, 
remplace M. Edouard Herriot au fauteuil 
de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. FERKAND BOUXOM, 
vice-président, 


M. le président. La séance est reprise, 


STATUT DE LA RUHR 


Reprise de la discussion d’interpeiiations. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion des interpellations relatives au sta- 
tut de la Ruhr. 

J'ai reçu de MM. Marc Scherer, Edouard 
Bonnefous, Jean Le Bail, Jacques Pardoux, 
Gaborit, René Pleven, de Moustier, Louis 
Marin, Marcel Roclore et Jean Martine, avec 
demande de priorité, un troisième ordre 
du jour ainsi Conçu : 

« L'Assemblée nationale, 


« approuve le Gouvernement d’avoir 


élevé une protestation immédiate contre 


les dispositions envisagées par l’ordon- 
hance n° 75 des commandants en chef de 
la bizone anglo-américaine, 

« lui donne acte du fait que la partici- 
pation immédiate de la France aux deux 
organismes du contrôle provisoire de la 
Ruhr a élé obtenue par lui. 

« Mais, constatant que le préambule de 
l'ordonnance des deux commandants 
chef n’a été ni retiré ni rectifié, et con- 
vaineue que les dispositions envisagées 


en 





par ce préambule tournent Le dos à l’euro- 

“éanisation du charbon et de l'acier de la 
tuhr, seul moyen de concilier les exi- 
gences de la sécurité européenne et a 
nécessité de permettre à l’économie alle- 
mande de retrouver graduellemerit son 
équilibre, 

« l’Assemblée nationa'e invite le Gou- 
vernement à faire connaitre aux gouver- 
nements anglais et américain que le peu- 
ple français unanime repousse la politi- 
que dont le préambule de l'ordonnance 
n° 75 est l'expression, 

« et, rejetant toute addition, passe & 
l’ordre du jour, » | 

La parole est à M. Ponte, auteur du pre- 
mier ordre du jour. (Applaudissements ‘& 
l'erlrème gauche.) 

M. Flormmond Bonte. Mesdames, mes- 
sieurs, la livraison du bassin industriel de 
la Ruhr aux :magnats capitalistes alle- 
mants, la reinise de ce gigantesque arse- 
al de guerre centre les mains des crimi- 
nels responsables de la première comme 
de la seconde guerre mondiale — pour ne 
rien dire de celle de 487%, à laquelle krupp 


.ne fut point étranger — a soulevé une telle 


inquiétude, une indignation si violente, 
une protestation si énergique que les plus 
hautes personnalités francaises ont été 
oblivées de leur faire écho. 

Mais le ministre des affaires étrangères 
a tenté de minimiser la gravité de cet 
événement. Il a parlé d'incident, il a dé- 
claré qu'il ne s'agissait, au fond, que d'une 
queslion de techniciens. 

Malheureusement, ces techniciens sont, 
précisément, des nazis. C'est ainsi que 
M. Pertinax écrivait hier soir dans le jour- 
nal France-soir : 

« Nous savons maintenant que, dans les 
six derniers mois, nombre de nazis, na- 
guère occupant des positions directoriales 
administratives, ont été remis à la tâche, 
parce que, dans la Rubr, la production ne 
monte pas assez vite au gré des occupants 
anglais et américains, parce que la Rubr, 
selon leur vœu, doit, le plus vite possible, 
reprendre Ja tête de l'industrie en 
Europe. » 

Et si ee n'était qu'un incident, on aurait 
pu se demander pourquoi le Président de 
la République luismême à solennellement 
déclaré qu'il était impardonnable de lais- 
ser rétablir l'arssnél de guerre de la 
Rubhr, de relever l'Allemagne agressive 
avant sa victime et de læ dispenser des 
réparations qui sont légitimement dues ‘à 
cette dernière. 

Certes, le ministre des affaires étran- 
gères à dù aussi élever quelques timides 
protestations. Mais elles ne peuvent au- 
cunement donner satisfaction au peuple de 
France, car elles ne sont pas dirigées 
contre le fond même de la funeste poli- 
tique qui a conduit à l'édification accélérée 
sur le Rhin d'un état allemand militai- 
rement et industriellement puissant, avec 
une population égale à celle de la France, 
et au rétablissement dans ses prérogatives 
essentielles de la caste capitaliste, réae- 
tionnaire et militariste de Ja Ruhr qui & 
poussé Hiller au pouvoir et l'a soutenu 
jusqu'au dernier moment. 

Ce que le Gouvernement français ceri- 
tique, €<e h’est pas Ja politique fondamen- 
tale des stratèges du plan Marshall, qi 
donne la priorité à la bizone sur les pays 
de l’Europe occidentale et qui transforme 
la Ruhr en une base industrielle et mili- 
aire d'agression anglo-américaine sur :le 
continent européeen, qui, par conséquernit, 
se trouve en opposition absolue avec la 
sécurité française ;@e qu'il critique, ce sont 
simplement des modalités d'application. 

Mais le fait, c’est que la loi n° 7%, pre- 
mulguée par les généraux ‘Clay ‘6 
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Robertson et annoncée au monde le jour 
même du trentième anniversaire. de: la dé- 
faite de l'Allemagne impérialiste en 1918, 
sera appliquée dans ses lignes essentielles, 

Le fait, c’est qu’on laisse recommencer 
a même politique de réarmement poursui- 
vie après la guerre de 1914-1918, politique 
de relèvement et de développement de la 
grande industrie de la Ruhr, politique 
effectuée, comme vous le savez, grâce aux 
fmjections massives de capitaux des ban- 
ques de la Cité ct de Wall Street. 

Ainsi, la tragique expérience de l’entre: 
deux-guerres n'a pas servi de leçon. Trois 
ans ct demi après le conflit le plus san- 
glant que les peuples aient véeu, les hom- 
mes d'Etat des pays de l'Occident oublient 
ce que les erreurs coupables et ce que la 
solidarité des marchands de canons ont 
coûté de soutfffances, de misères, de rnines 
et de deuils aux victimes de la barbarie 
hitlérienne, 

Ft cependant, au lendemain de Ja red- 
dition sang condition des armées nazies, 
ils avaient fait de solennelles promesses. 
C'est ainsi que M. Bevin proclamait: 

« Je ne pense pas qu'il convienne de 
donner sans contrôle, à une race bhelli- 
queuse, un arsenal de guerre. Je: ne désire 
pas ruiner les industries de paix de V’Alle- 
magne. Mais si quelqu'un a tiré trois fois 
sur moi, je ne vois pas pourquoi je lui 
donnerais un revolver, pour qu’il recom- 
mence certainement une quatrième fois, » 
(Applaudissements à l’éxtrême gauche.) 

Maintenant, le gouvernement Bevin et 
le gouvernement Truman, en application 
stricte du plan Marshall, donnent aux com- 
plices de Witler, aux Krupp, aux Stinnes, 
aux lhyssen, aux Schacht, aux Hugenberg, 
les moyens de construire des armes et des 
munitions, des canons et des tanks, des 
avions et des bombes. 


Qui done pourrait nier que c’est là un 
grave danger pour la sécurité française ? 
_ Je sais bien que, pour calmer les inquié- 
tudes françaises, les impérialistes améri- 
cains affirment le contraire et proclament 
qu'il s’agit simplement de faire du Reich 
non dénaziflé et non démilitarisé un élé- 
ment dirigé contre l'E. R. S. S. et que, par 
conséquent, les intérêts de la France ne 
sont pas sacrifiés. 

Je rappelle que c'est de cette manière 
que raisonnaient les Munichais de 1958. 
{Applaudissements à l'extrême gauche.), 

ls se flaitaient, eux aussi, de canaliser, 
d'orienter, de diriger l’agressivité hitlé- 
rienne contre L'Union soviétique. Mais cela 
a conduit à l'invasion, à la catastrophe, à 
l’oecupation, à la ruine et à la mort, 

Je tiens comnte aussi du fait que les 
Américains affirment qu'il suffit d'intégrer 
l'Allemagne de l'Ouest dans une union 
occidentale européenne pour qu'elle cesse 
de représenter un danger quelconque pour 
la France. 

Pour M. John Foster Dulles, les quarante 
millions d’Allemands dirigés par Ibs nazis 
ne constituent qu’une petite minorité, 

eut-être vingt pour cent de l’Europe occi- 
entale. Alors, s’écrie-t-il, que craindre 
d’eux s'ils sont encadrés dans la coalition 
des pays marshallisés ? 

Nous disons que c’est un leurre et une 
duperie. Une Allemagne occidentale dis- 
posant, au gré de la volonté des magnats 
allemands ei de leurs associés américains, 
d'un arsenal de la Rubr plus puissant que 
Jamais, grâce aux injections de dollars, 

âce à un mouvement de capitaux ana- 
ogue à celui de 1925-1929, qui pourvoyat 
l'industrie allemande d'une première mise 

e fonds équivalente en dhilars à 25 mil- 

ons de marks, chiffre qui a été cité par 
les experts anglais, français et américains 





de Bâle, en décembre 1931, deviendrait 
rapidement là puissance dominante de 
l'union occidentale, au sein de laquelle 
elle retrouverait d’ailleurs ses. anciens 
alliés, l'Espagne, l'Italie et la Turquie. 

Il est facile d'imaginer là situation qui 
serait alors réservée à la France, aux points 
de vue industriel, économique et straté- 
gique. Ce serait, précisément, celle que lui 
assignait le bandit Hitler. 

La France serait de nouveau ligotée, en- 
cerclée, réduile à un rôle subalterne, sou- 
mise à la concurrence et placée sous la 
dépendance des rois du charbon, de l'acier 
et de la chimie de la Ruhr. Déjà, actuelle- 
ment, cette Allemagne attire comme un 
aimant notre minerai de Lorraine. 

Le ministre des affaires étrangères ne l’a 
pas nié. Il à contesté ques chiffres, 
mais le fait est là: la solution juste, nor- 
male, rationnelle, technique, scientifique, 
qui consiste à faire venir le coke et le 
charbon”de la Ruhr dns les bassins fran- 
çais et à fabriquer l’acier en France, ger- 
mettant ainsi à la France d’exercer tn 
contrôle effectif, a été abandonnée, et nous 
sommes revenus à la situation dangereuse 
d'avant la guerre. 

Il y à encore la promesse d’une garantie 
atlantique, avec laquelle les Anglo-Améri- 
cains paraissent vouloir calmer Îles appré- 
hensions françaises. Elle n’est, elle aussi, 
que leurre et duperie, et ce n’est pas un 
strapontin dans une quelconque commis- 
sion de contrôle, au côté de mastodontes 
confortablement assis dans leur fauteuil 
d'administrateur des grandes sociétés ca- 

italistes, où nous ne posséderons, comme 

’a° dit M. le ministre des affaires étran- 
gères, qu’un cinquième des voix, qui, 
d’une façon quelconque, remédiera à la 
situation difficile de la France. 

Il serait, en effet, absurde de supposer 
que les afmées américaines traverseraient 
l'Océan pour empêcher ce qui, au fond, 
n’est que l’aboutissement inéluctable de 
leur propre programme et pour mettre 
fin à l’hégémonie allemande qu'ils ont 
eux-mêmes créée. 

D'ailleurs, même si un jour ils s’y déci- 
daient, si l’on en juge par les expériences 
de la guerre de 1914-1918 et de celle de 
1939-1945, il faudrait compter avec leur 
habituelle lenteur, Dans la première guerre 
mondiale, ils sont arrivés au bout de trois 
ans, en 1917; dans la deuxième gnerre, 
ils ont débarqué au hout de cinq ans, en 
1944, La France aurait donc, une fois de 
plus, été sacrifiée, ravagée, pillée et dé- 
truite. 

Pourquoi sommes-nous retombés dans 
la même situation qu'avant 1939 ? Parce 
que nos gouvernants, malgré des expérien- 
ces répélées, ont oublié cet axiome dipio- 
matique de la politique française, rappelé 
tout à l'heure par notre collègue de Cham- 
brun, que l'alliance franco-soviétique est 
pour nous un impératif catégorique de la 
géographie, de l'expérience et du bon 
sens. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Dès le moment où les gouvernants fran- 
çais ont marqué leur préférence pour la 
solution occidentale du problème, dès l’ins- 
tant où ils ont abandonné le principe de 
la collaboration des quatre grandes puis- 
sances ét où ils ont, au printemps de 
1947, signé un accord tripartite sur la 
Ruhr avec les Anglais et les Américains, 
dès le moment où ils se sont soumis aux 
conditions humiliantes du plan Marshall 
d’asservissement économique de l’Europe 
et de préparation à la guerre, il était pré- 
visible qu'un préjudice énorme allait être 
jorté aux positions internationales de la 
france, à ses intérêts nationaux et à sa 
sécurité, Nous en ayons fait, à ce moment, 





là démonstration et le parti communiste 
a mis en garde l’Assemb'ée nationale qui 
n'a malheureusement pas écouté. 

Que pouvait donc faire le gouvernement 
français, tout seul, en face de ceux qui 
proclament que la pièce maîtresse de lenr 
politique était la transformation de la Rubr 
en. un nouveau bastion de l'impérialisme 
américain allié à l'impérialisme allemand 
renaissant ? 

En fermant la porte à tous ceux qui 
pouvaient aider efficacement la France 
dans ses revendications légitimes, en re- 
jetant notre alliée naturelle comme à 
Munich, en se renfermant dans des confés 
rences tripartites, en lirmitant arbitraires 
ment nos alliances pratiques au monde 
anglo-saxon, les gouvernants se sont effec- 
tivement isolés et ont par conséquent 
affaibli la France, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

D'ailleurs, l'analyse de tous les événe- 
ments qui se sont déroulés depuis dix-huif 
mois a démontré de façon irrefutable que, 
dans toute combinaison diplomatique occi- 
dentale, la situation respective des | mn 
naires en présence, le rapport des forces 
est tel que ce ne sont pas les intérêts de 
la France qui peuvent prévaloir. Les in- 
térêts qui prévalent sont nécessairement 
ceux qui sont liés aux intérêts de La res- 
tauration de l’Allemagne agressive, c’est- 
à-dire les intérêts de l'impérialisme anglo- 
saxon qui s’imagine, lui aussi, n'avoir rien 
à redouter d’une telle Allemagne et qui 
reconstitue à ses propres fins stratégiques 
le potentiel de guerre du Reich. 

Ainsi, une fois de plus, l’antisoviétisma 
a joué contre la France. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Et l’éponge a été passée sur les réparas 
tions qui nous sont légitimement dues. 

Le total des dommages matériels qua 
nous à causés la guerre hitlérienne se 
monte à la somme de 4.893 milliards, éva- 
lués en franes de 1945, ce qui donne plus 
de 20.000 milliards de francs actueis. 

Dans ce chiffre n’est évidemment pas 
compris le travail forcé auquel étaient as- 
treints les prisonniers de guerre français, 
les déportés, les S. T. O., et que la com- 
mission des réparations a évalué à 12.500 
millions d'heures de travail, soit le travail 
fourni par un million d'hommes pendant 
six ans en des semaines de quarante-huit 
heures. Ce travail forcé ne se confond pas 
non plus avec le temps de travail néces- 
saire pour réparer les destructions et qui 
fut évalué pour la France à dix-sept mile 
liards d’heures, soit le travail de deux 
millions d'hommes pendant quatre ans. 

Ne sont pas compris, non plus, le mon: 
tant du coùt de l’occupation, les sommes 
versées directement par le Trésor aux aus 
torités nazies d'occupation, soit 692 mil. 
liards 200 millions de francs 1940 qui 
furent pavés par les contribuables fran 
Çais. 

La perte en capital de la France repr£- 
sente 42,50 p. 100 de sa fortune nationale. 
Les destructions et dommages d'immeubles 
atteignent 18 p. 100 du capital immobilier, 

I ne faut pas oublier la disparition de 
650.009 civils et militaires français morts, 
soit sur les champs de bataille, soit dans 
les camps d'extermination. Quant à 
l’ébranlement de la santé physique et mo- 
rale de 1.600.000 déportés et prisonniers, ïl 
ne peut guère être chiffré en valeur. 

C'est toute la France qui a été touchée 
dans ses forces vives. Or, nous n'avons 
reçu de l'Allemagne que 0,3 p. 100 des 
dommages qu'elle a causés. Le bilan de 
l’abandon est donc désastreux. Tel est le 
résultat d’une politique de concessions, 
d’abandons, de capitulations, comme sa 
temps de Munich, 
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Qu'avons-nous reçu ? 52 milliards de 
francs. On à dit que nous ne payons pas 
£e charbon. Je constate que nous avons 
versé 27 milliards pour le charbon de la 
Ruhr, 9 milliards pour le charbon de la 
Sarre, 135 milliards pour le charbon améri- 
eain et que le coût du rattachement de la 
Sarre à fa France au point de vue écono- 
mique nous à coûté 70 milliards, soit, pour 
l'ensemble, un total de 241 milliards de 
fran: Se 

Lorsque mon ami François Billoux à 
traité cette question au cours de son jin- 


tervention, M. Teitgen lui a demandé com- 
bien d'usines nous avions reçues de la 
zone lusse, 

M. TJeitgen oubliait tout simplement 


qu'en raison même des sacrifices immen- 
ses consentis par l'Union soviétique pour 
la libération | tous les peuples et, par 
conséquent, de la France, du joug fasciste, 
les accords de Potsdam portant les signa- 
tures de Staline, Truman et Attlee avaient 
stipulé que les demandes de l'Union des 
républiques socialistes soviétiques au titre 
des jéparations seraient satisfaites au 


moyen de prélèvements effectués dans Ja” 


zone allemande occupée par l'Union sovié- 
tique et sur les avoirs allemands à l'étran- 


ger qui peuvent faire l’objet de ce prélè- 
vement, 

Comme ces ressources n'étaient pas suf- 
fisantes, ces mêmes accords ont précisé 


ue l’Union soviétique recevrait, en outre, 
à la zone occidentale, 15 p. 100 de l’ou- 
fillage des industries métallurgiques, €hi- 
niques et de constructions se 9 FU 
qui n'est pas nécessaire à l’économie de la 
paix. 

Les Alliés ont alors tenu compte de plu- 
sieurs faits: premièrement, que l’Union s0o- 
viétique a perdu 17 millions de ses fils, 
que pour un soldat allié tombé à la guerre, 
il y à eu huit soldats soviétiques, que pour 
un soldat américain tombé à la guerre, il 
y a eu vingt soldats soviétiques; deuxiè- 
mement, que les ärmées hitlériennes ont 
occupé un territoire soviétique trois fois 

rand comme la France, avec une popula- 
as de 88 millions d'habitants, c’est-à- 
dire plus de deux fois la population fran- 
çaise; troisièmement, que 1710 villes, 
70.000 villages, 6 millions de maisons, 
31.850 entreprises industrielles, 100.000 
exploitations agricoles, 65.000 kilomètres 
de voies ferrées ont été complètement dé- 
truits et que 25 millions de citoyens sovié- 
tiques se sont trouvés sans abri; quatriè- 
mement, que le coût de la guerre pour 
l'U, R .S. $. devait être évalué à 485 mil- 
lions de dollars, c’est-à-dire à trois fois 
le revenu annuel total du peuple améri- 
cain. 

M. Eugène Rigal. Connaissez-vous les 
statistiques françaises aussi bien que les 
statistiques russes ? 

M. Florimond Bonte. La preuve en est 
que je viens d’énumérer les dommages que 
nous avions subis. 

Si vous m'aviez écouté aussi bien que je 
vous ai écouté tout à l’heure, vous n’au- 
riez pas présenté cette observation. (Très 
bien! très bien! à l’extrême gauche.) 


M, Yves Fagon. M. Bonte n’a pas donné 
de eétatistiques sur le montant des des- 
tructions subies par la France, statistiques 
auxquelles M. Rigal vient précisément de 
faire allusion, 


M. Florimond Bonte. Après les accords 
de Potsdam, la France avait la possibilité 
de prendre, dans sa zone d’cccupation, les 
usines qui lui reviennent et d'exiger les 
réparations qui lui sont dues. 

Or, notre Gouvernement a tout aban- 
donné. C’est done à son propre ministre 
et au Gouvernement qu'il soutient que 
M. Teitgen, en bonne logique et en toute 





honnêteté, devrait adresser 6a protesta- 
tion. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. Yves Fagon. La France 
représentée à Potsdam ? 

M. Florimond Bonte. Quant à M. le minis- 
tre des affaires étrangères, il a fait une 
découverte. IL a souligné que M. Molotov 
avait admis la possibilité d'augmenter le 
niveau de la production industrielle alle- 
mande, celle de l’acier pouvant atteindre 
dix à douze millions de tonnes. 

M. le ministre fait un signe d’assenti- 
ment. Je n'ai donc pas déformé sa pensée, 
mais il a pêché par omission. 

M. Robert Bichet. Vous vous y connais- 
sez ! 

M. Florimond Bonte. Vous n'êtes pas 
aussi franc que moi, vous n'êtes qu'un 
hypocritel (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Je ne vois pas du tout en quoi l'exposé 
politique et technique que je fais mérite 
de telles observations. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

M. Fiorimond Bonte. Ie ministre des af- 
faires étrangères a péché par omission. I 
a oublié de dire, d’abord, que le ministre 
des affaires étrangères de l'U. R. $S. S. de- 


était-elle 


mandait en même temps que la Ruhr soit ! 


placée sous le contrôle commun de la 
Grande-Bretagne, des Etats-Unis, de l'U. R. 
S. S. et de la France, ensuite, que le mi- 
nistre des affaires étrangères de l'U. R. 
S. S. réclamait le prélèvement des répara- 
tions sur la production courante. 

En d’autres termes, M. Molotov acceptait 
que la production de l'acier fût élevée, à 
condition qu'elle soit soumise à un con- 
trèûle quadripartite et que cet acier soit 
livré aux pays victimes de l'agression, 
sous forme de réparations. Une telle sug- 
gestion correspondait non seulement aux 
intérêts de l'U. R,. S. S., mais à ceux de 
tous les pays, y compris le peupie français. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M, Robert Schuman, ministre des affaires 
étrangères. Cela se fait encore aujourd’hui. 
d'hui. 

M. Florimond Bonté. M. Molotov propo- 
sait encore de charger le conseil de con- 
trôle de prendre des mesures en vug d’éla- 
borer, pour le 1° juillet 1947, un plan de 
liquidation du potentiel industriel de 
uerre de l'Allemagne, d'établir pour la fin 
des travaux de liquidation du potentiel 
industriel de guerre un délai ne devant 
pas dépasser la fin de l’année 1948 et d’ac- 
corder une attention particulière à la 
liquidation des cartels et des trusts qui 
groupent les entreprises liées à celles for- 
mant le potentiel de guerre de l'Allemagne, 

Au même moment, M. Molotov proposait 
le relèvement de la production du charbon 
en consacrant vingt-cinq pour cent aux 
exportations, dont la moitié serait livrée 
au titre de réparations. Or, les représen- 
tants de la France ont repoussé ces propo- 
sitions. Mais ils ont, par contre, accepté le 
lan Clay-Robertson du 16 juillet 1947 sur 
e relèvement de la production de l’acier 
au niveau de 10 millions de tonnes, sans 
aucune garantie de décartellisation et sans 
fourniture de charbon au titre de répara- 
tions. 

Ainsi, à ce moment, c'était l’Union sovié- 
tique dont les revendications étaient con- 
formes aux intérêts de la France, et non 
pas l'attitude du ministre des aflaires 
étrangères d'alors. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Paul Theetten. Vous êtes le: porte pa- 
role de l’ambassade soviétique. 

M. Florimond Bonte. Je démontre que 
VU. R. S. S., dans aucune des questions 
fondamentales, n’a des intérêts opposés à 
ceux de la France, C’est pourquoi je ré- 





clame que l'amitié franco-soviétique soit 
réaffirmée et consolidée. 

M. Paul Theetten. L'attitude soviétique 
ne m'intéresse pas. (Interruptions à 
l'extrême gauche.) 

M. Florimond Bonte. Ce n’est pas à la 
France que vont les prédilections, mais 
à l'Allemagne, le dix-septième enfant de la 
famille marshallisée des pays de l’Europe 
occidentale. 

Il n'est done pas étonnant qu’enhardie 
par celte politique contraire aux intérêts 
français, la bande des hommes politiques 
allemands, non dénazifiés, remis en fonc- 
tions par les autorités d’oceupation anglo- 
américaines, ait senti que son heure avait 
sonné à l'horloge de Washington. 

Ces messieurs ont très bien compris 4 

uoi tendait, en réalité le plan Marshall. 
Ils ont très bien compris toute la profonde 
signification de la mise en liberté de la 
chienne Ilse Koch, le monstre de Buchen- 
wald. Ils ont très bien compris ce que 
présage aujourd’hui la restitution aux 
Allemands de l'arsenal de la Rubr. 

Et c'est pourquoi aujourd’hui, quelques 
années après Auschwitz et Maïdaneck, les 
tortionnaires, les fusilleurs d’otages, les 
massacreurs de déportés, les incendiaires 
de nos villes et de nos villages réclament 
l’incorporation de l’Alsace et de la Lor- 
raine dans le territoire du Reich, la resti- 
tution des anciennes colonies d'Afrique et 
la reconstitution de l’ancienne Wehr- 
macht. 


M. André Noël. Sous les ordres de von 
Paulus. 

M. Florimond Bonte. La dialectique des 
événements démontre que plus on s’ef- 
force de se rapprocher d’une Allemagne 
occidentale réactionnaire, non dénazifiée 
et militarisée, plus on est certain d’en 
devenir la victime. 

A mesure que l'appétit des magnats 
nazis s’aiguise, le danger s'accroît d’au- 
tant pour leurs voisins de l'Ouest. 

La seule issue à la situation tragique 
actuelle, pleine de péril pour la France, 
c’est le retour à la collaboration interna- 
tionale dans l’esprit des accords de 
Potsdam, dans l'esprit de la victoire 
commune sur l'ennemi commun. 

ll ne suffit donc pas d'élever des pro- 
testations rpg dans le simple but 
de tranquilliser l'opinion publique. Il faut 
changer radicalement Ja politique exté- 
rieure française. 

Cela exige, par conséquent, que soient 
dénoncés, sans aucun délai, tous les trai- 
tés qui ont aliéné l’indépendance de la 
France. 

Cela exige la dénonciation des accords 
et traités qui enchaînent la France à la 
politique de guerre du camp impérialiste, 
ui subordonnent les crédits étrangers 
ventuels à des conditions contraires à 
l'indépendance nationale, qui lient la 
France aux eg ex-ennemis contre ses 
alliés: le plan Marshall, le traité de 
Bruxelles, l'alliance avec l'Allemagne occi- 
dentale, l’accord de Londres et le pacte bi: 
latéral franco-américain, 

Cela nécessite le refus catégorique de 
toute alliance avec l’Allemagne de l'Ouest 
et avec l'Espagne franquiste. 

Cela demande la fidélité au traité d’al- 
liance qui nous lie à l’Union soviétique et 
la participation active de la France aux 
efforts de l’Union soviétique et à tous leg 
efforts de paix, dans le monde, pour éta- 
blir une 7 démocratique juste et dura: 
ble, fondée sur le respect des accords 
interalliés et la charte des Nations unies. 

Faudra-t-il done que de nouvelles 
erreurs, semblables à celles de l’entre- 
deux-guerres, engendrant des tragédies 
comparables, apprennent une fois encora 
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& certains milieux que lâcher l’U. R. S.S., 
motre alliée naturelle sur le continent 
européen, est l’équivalent d’un suicide ? 

Après la guerre de 1914-1918, les gou- 
vernants français, incapables de saisir 
Jénormé importance de la révolution 
historique de novembre 1917, avaient 
essayé d'assurer la sécurité de la France 

ar un système d’alliance dont la pièce 
Hattresse était un Etat polonais artificiel, 
englobant d'importantes minorités,. un 
Etat semi-fasciste, lié à Hiller par ses Beck 
æt orienté contre l’U. R.S.Ss. 

La fragilité de ce système n’a pas tardé 
& se révéler. Les uns après les autres, les 
alliés de la France sont tombés sous l’in- 
fluence allemande et, finalement, les 
diverses tentatives — ont été faites, de 
4933 à 1940, pour détourner la poussée 
bitlérienne contre l’U. R. S$. S$S., ont abouti 
gu désastre. 

M. Pierre Montel. Et en 1939, quelle fut la 
ps de l'U. R. S. S. ? Voulez-vous nous 

expliquer ? 

M. Florimond Bonte, La sous-estimation 
de l'importance de l'alliance franco-sovié- 
tique pour la sécurité de la France aurait, 
pour nous, des conséquences néfastes. I 
est encore temps de les éviter. 

On ne peut régler kes problèmes que 
soulève l'Allemagne sans l’Union soviétfi- 
que, qui a joué un rôle décisif dans la vic- 
toire remportée sur le fascisme. 

M. Charles Serre, Et le pacte germano- 
#oviclique ? 

M. Florimond Bonte, La décision sur 
Tavenir de la Ruhr, la solution juste du 
problème allemand n'est pas de la seule 
compétence de trois pays. Elle est de la 
compétence des quatre grandes puissances, 

Cette solution a été indiquée, le 24 juin, 
par les ministres des aflaires étrangères de 
300 millions d'hommes qui pensent exac- 
tement de la même façon que les Français 
æt les Françaises et qui ont les mêmes 
äntérêts à défendre, vis-à-vis d'une Alle- 
ÿmaswne non démocratisée. 

lis ont lançé au monde un message qui 
æompte parmi les actes diplomatiques les 
plus importants de notre sages 

On y trouve l'analyse la plus approfon- 





de la Roumanie et de la Hongrie estiment 
urgente la solution, en premier lieu, des 
questions suivantes : 

« 1° L'application par la voie de l’en- 
tente entre la Grande-Bretagne, VU. KR. 
S. S., la France et les Etats-Unis, de me- 
sures assurant l'achèvement de la démili- 
tarisation de J’Allemagne ; 

« 2° L’étab'issement, pour une période 
déterminée, du contrôle des quatre puis- 
sances — de la Grande-Bretagne, de VU. 
R. S. S., de la France et des Etats-Unis — 
sur l’industrie lourde de la Rubr, dans le 
but de développer les branches pacifiques 
de l’industrie de la Ruhr et de prévenir 
le rétablissement du potentiel de guerre 
de l’Allemagne ; s 

3° La formetion, par l’entente entre les 
gouvernements de la Grande-Bretagne, de 
d'U. R. S. S., de la France et des Etats- 
Unis, d’un gouvernement central allemand 
provisoire, pacifique, démocratique, com- 
posé des représentants des partis et des 
organisations démocratiques de l’Allema- 
gne, dans le but de creer des garanties 
contre la répélilion de l'agression alle- 
mande., » 

Vous avez regretté que l’on n’en soit 
pas encore arrivé au traité de paix. Or, 
je lis encore: 

« 4° La conclusion d’un traité de paix 
avec l'Allemagne conformément aux déci- 


| sions de Potsdam, de façon que les troupes 


! d'occupation «de 


toutes des puissances 
soient retirées de l'Allemagne dans le dé- 
lai d’un an après la conclusion du traité 
de paix; 

« 5° L'élaboration de mesures pour 
l'exécution par l'Allemagne de ses obliga- 
tions de réparations envers les Etats qui 
ont souffert de agression allemande, » 

Je puis donc dire qu'en acceptant ces 
propositions, vous aviez la possibilité de 
vous trouver dans une situation meilleure 
que celle où vous vous trouvez, puisque 
vous êtes tout seul en face des deux 
grandes puissances impérialistes que sont 


« Vin: Y put S non 
es Etats-Unis et la Grande-Bretagne. 


Vous aviez la possibilité d’être soutenu 


| par des ministres des affaires étrangères 


die qui ait élé donnée des ptrils que les | 


décisions de Londres font courir à la paix. 
On y trouve aussi le seul programme poli- 
tique qui permette de résoudre le problème 
allemand, Et ce programme répond aux 
exigences vitales de la France, puisqu'il 
garantit sa sécurité, lui assure la répara- 
tion des ruines de la guerre et lui restitue 
son rang de grande puissance, à droits 
égaux. 

M. le ministre des affaires étrangères a 
fait élat, à la Lriburre, d’un document — 

e je possède également — relatif à la 

éciaration adoptée le 24 juin, à la confé- 
rence de Varsovie, par les ministres des 
affaires étrangères. 
_ Mais je regrette que M. le ministre des 
Affaires étrangères ait un peu voilé, ou 
mal interprété, l'esprit et la lettre de ce 
document. ; 

Il nous à dit qu'il y était question de la 
formation en Allemagne d’un gouverne- 
ment quelconque, de n'importe quel gou- 


vernement. I me paraît important de rap- | 


beler exactement les proposilions faites par 
cette conférence de Varsovie, au moment 
même où il était encore temps pour la 
France de sortir de l'impasse où elle avait 
été jetée, par la faute d’une politique exlé- 
fieure contraire à ses intérêts, 

Je lis donc: 

« 8° Conformément aux accords de Yalta 
bt de Potsdam sur la question de l'Alle- 
TN tr les gouvernements de l'U. R.S.Ss., 
d’Albanie, de la Bulgarie, de la Tchécoslo- 
Waquie, de la Yougoslavie, de la Pologne, 


qui représentent, en Europe, 300 millions 
d'êtres humains, dont Jes intérêts 
abso:ument identiques aux nôtres, 

Les intérêts vitaux des peuples du 
monde entier veulent que la région indus- 
trielle de la Ruhr cesse d'être le lieu où 
l'on fabrique des engins de guerre, des 
engins de mort et de destruction. 

C’est pour répondre aux aspirations des 
peuples épris de Hberté, de démocratie et 
de paix que nous vous demandons de 
voter d'ordre du jour suivant: 

« L'Assemblée nationale, après avoir en- 
tendu les explications du Gouvernement et 
des représentants des divers pays; 


sont 


« Elève une. protestation indignée contre 
la livraison par les gouvernements améri- 
cain et anglais du bassin industriel de 1a 
Ruhr aux capitalistes allemands qui fu- 
rent à l'origine de l'instauration du 
nazisme en Al:emagne ; 

« Proteste contre la politique d'abandon 
du droit de la France aux réparations ; 

« Demande qu’il soit mis fin aux mé- 
thodes de tosærance qui, dans ka zone 
américaine, permettent à des nazis de 
revendiquer l'annexion de l'Alsace et de 
la Lorraine par l’Alemagne ; 

« Déclare que la France doit se refuser 
à, former partie intégrante du bloc d'agres- 
sion constitué sous l'égide des impcria- 
listes américains ; 

« Exige que soient dénoncés tans les 
traités qui aliènent l'indépendance de la 
France, 
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« Repousse toute éventualité d'alliancg 
avec l'Allemagne de l'Ouest et avec l'Es- 
pagne franquiste ; 

« Réaftirime sa fidélité 
liance franco-soviétique ; 

« Proclame que la politique extérieure 
de la France doit être fondée sur la démo- 
cratisation et la démilitarisation de l’Afc- 
magne, sur le contrôle de la Ruhr par le3 
alliés, y compris l'U. R. S. S$., afin d'empé- 
cher que la sécurité française puisse ètre 
mise en danger; 

« Décide la création d'une commission 
parlementaire chargée d'enquêter dans le 
plus bref délai sur la situation en Alle- 
magpe, notamment dans la Rubr, 

« Et, repoussant toute addition, passe 
à l’ordre du jour. » 

Il vous appartient, mesdames, mes- 
sieurs, en votant cet ordre du jour, de 
rouvrir la porte toute grande vers un ave- 
nir de sécurité, d'indépendance, de bien- 
être et de paix. 

!1 faut tenir compte de la volonté de Ia 
France. 

Or, ainsi que le proclamait la résolution 
votée, le dimanche 28 novembre, par les 
milliers de délégués aux assises ee FA 
paix et Ja liberté, la France veut la puix. 
Elle sait que si elle proc:ame cette volonté 
à la face du monde, eile rendra sans objet 
les complots des aflairistes internationaux 
qui préparent les guerres et, qui déjà, ont 
obtenu que notre armée soït placée sous 
un commandement étranger. 

La France n’est pas dupe des prétextes 
fondés sur une soidarité financière ger- 
mano-américaine, qui a décidé 
constitution et de l'aba 

e 


au traité d'al- 


industriel allemand entre les mains des 
maîtres de forges nazis, qui ont fait son 
malheur et celui de l'Europe. 


La France prend acte publiquement da 
tous les reniements de toutes les fautes et 
de tous les crimes qui, en vingt ans onf 


amené le pavs à la catastrophe. 

Mesdames, messieurs, VOUS avez. à pren- 
dre vos responsabilités. Sachez cet 
qug, quelle que soit votre attitude, }e3 
Francais vont s'unir, Hs vont 
toutes les propagandes qui sa 
les diviser Interrupt ons « 
centre) dans l'instant où l'on reconsutua 
le danger allemand, 

Les Français vont, dans les conseils coi 
munaux pour la paix et ja liberté, sceller 
leur union fraternelle pour faire triom- 
pher dans le combat civique toutes les 
libertés et, tout d’abord, la liberté de dire : 
« La France ne veut pas la guerrel 
{ {pplaudissements au cenire et à droite. — 
Applaudissements à l'extrême qauche.) 

La France veut être débarrassée de l'in- 
quiétude et de l'angoisse. La France veut 
_ 
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denoncer 
harnent à 
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la paix et, groupant toutes ses forces d 
démocratie pour les joindr aux forces de 
démocralie du monde entier, elle 
faire reculer les fauteurs de guerre im- 
périalistes et leur imposer la paix. (F7 
plaudissements à l'extrême qauche 

M. le président. La parole est à M. Ca- 
pilant, auteur du deuxième ordre du jour. 

M. René Capitant., Mesdames, messieurs 
aux termes d'un débat qui touche au { 
directement à l'intérêt national, je vou- 
dirais, au nom de l'intergroupe du rassem 


blement du peuple francais, m'efforcer da 


rechercher avec vous les poi r les- 
quels sembient se dégager dans celle as 
semblée, tout au moins jusqu'äux bancs 
de nos collègues communistes, une unan- 
mité, car il v en a une. 


11 4 
serie € 


Unanimité, m'a-t-il 


j'en suis cerlain, sur les objectifs de boire 
politique étrangere., Unanhuité pour dé- 
hinir ces objectifs par des mot {l ont 
ouvé ici, chaque fois qu'ils étaient pro- 
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noncés à cette tribune, une grande réso- | Mais cet accord se poursuit plus loin en- | tionalisme. On nationalise la Rubr mais, em 
jancé: ceux d'Europe umie, d'Europe fé- | core et, pour en venir au sujet même qui | même temps, on renationalise l’Allemas 
Worce. a motivé ce débat, je crois que nous sen- 


Unarnmité aussi. 
gions que j'ai cru trouver, soit dans le dis- 
cours de ani M. André Philip soit 
dans celui de M. Henri Teitgen, sur la né- 
cessité pour la France de dépasser ce qui 
fut légitimement sa politique et ce qui ne 
peut plus l'être aujourd'hui. 

Unanimité pour dépasser le duel franco- 
allemand, qui a laissé de telles traces dans 


# £ } + 
malgré certaines a'lu- 


"hot 


notre histoire, mais que les événements 
ont débordé depuis bien Jongtemps. Si la 
guerri de 1S70-1851 fut un duel franco- 
allcrmmand, celle de 1914-1918, en effet, fut 


déjà une guerre mondiale et celle de 1939- 
494: le fut également, 

Et la France, dans sa chair, à déjà pu 
éprouver - ct combien cruélement ! — 
gu'elle n'était jamais seule devant le dan- 
ger et que victoire était toujours 
une œuvre et une conquête collectives. 


KApplaudissements Sur 
gau: ie el centre.) 
Unanimité pour dire qu'aujourd'hui tous 
les problemes, que ce soit celui des répa- 
rations, celui de la prospérité économi- 
que, ou celui de l'équilibre social, qui 
ne peut résulter que d'un renouveau de 
la production et de Ja répartition, unani- 
mité pour dire que tous ces problèmes, 
quels qu'ils soient, n'ont et ne peuvent 
avoir de solution que sur un plan euro- 
péen. LUnanimité pour affirmer qu'il faut 
penser tous ces problèmes en Européens. 
Si certains ont voulu dire ou croire que 
nous étions pas au niveau d'une telle 
peusée, ils se trompent et je puis leur 
aftirmer que, sans vouloir en revendiquer 
le monopole, nous partageous au moins 


divers bancs à 


au 


avec eux cette conception de la politique 
Étrangere. 
Je ne crois pas qu'il y ait, non plus, de 


divergences entre nous sur l'interprétation 
du plan Marshall, sur la nécessité, pour 
faire cette Europe indépendante, de rece- 
voir l’aide de la grande démocratie améri- 
Caine, qui sort intacte, dans sa richesse et 
dans Sa puissance de production, du cata- 
civsme qui à dévasté et ruiné l'Europe, 

Nous sommes tous d'accord pour dire 
que ce pian Marshall n'est pas une entre- 

rise de colonisahon européenne, qu'il ne 
end pas à créer un bloc occidental, au 
sens où l'on peut parler d'un bloe orien- 
tal, c'est-à-dire un bloc fondé sur des liens 
de suzeraineté et de domination, sur des 
relations de dictateur à esclave, (Applau- 
dissements Sur divers bancs à qau he: — 
Appluudissements à droite.) 

Oui! de même que nous sommes les pre- 
miers à affirmer l'utilité et la nécessité de 
cette aide généreuse, de même ans<i nous 
souhaitons là conclusion du pacte atlan- 


tique, qui est une alliance défensive des 
tinée à assurer notre défense commune et 
à nons mettre en état de résister au 


danger trop visible et trop certain que 
l'inipérialisine soviétique fuit peser sur 
l'en<emble de l'Europe occidentale et du 
continent américain, sans parer des autres 
continents, 


Il n'en résulte pas deux blocs. Il n’y à 


qu'un bloc, le bloc oriental, et, de notre 
côte, rien d'autre que la solidaïité orga- 
nisée des nations libres, qui savent que, 


pour leur propre prospérilé et leur propre 
sécurité, elles doivent collaborer et s'unir. 
({Applaudissements sur divers bancs à 
gauche, — Applaudissements ou centre et 
€ droite.) 

Mesdames, messieurs, sur tous ces 
points, je voudrais encore le répéter, il 
y à, entre nous, j'en ai la conviction, une. 
unanimité que je me réjouis de constater. 





tons et ressentons de la même façon la 
gravité de ce qui vient de se produire dans 
la Rubr. 

Tous les orateurs, sans exception, qui 
m'ont précédé à cette tribune, ont bien 
montré que ce qui rend la décision de 
Francfort, la loi n° 75, si redoutable, c’est 
qu'elle rend la Ruhr à l'Allemagne; elle 
rend cet immense réservoir de richesses 
minérales, ainsi que la puissante industrie 
qui s’est installée sur ce bassin houiller, 
elle rend cet arsenal à l'Allemagne; elle 
le remet tout de suite à des compagnies 
allemandes que Ja loi n° 75 prévoit et crée 
pour l'avenir le plus proche, pour les 
jours qui viennent. A plus lointaine 
échéance elle le rend — ce qui est plus 
grave encore — eu gouvernement alle- 
mand, au gouvernement de demain, non 
Joint à ces gouvernements fédérés, à ces 
länder dont pourtant, même dans les ac- 
cords de Londres, on s’efforçait de réser- 
ver les droits, mais à l'Etat fédéral, à ce 
que, dans le dernier débat, nous appelions 
le Reich. 

C'est le Reich allemand de Francfort qui 
recoit en dot ce trésor prodigieux. 

Cet acte porte donc atteinte au fédéra- 
lisme allemand, mais il ne porte pas un 
coup moins dur au fédéralisme européen, 
car si la Rubr est donnée au Reich c’est 
bien qu'elle est refusée à l’Europe. 

Or, toute notre espoir, c'était justement 
de donner cette Ruhr à l’Europe, M. André 
Philip, avant-hier, déclarait ici même — 
el combien je l'approuvais — que la pierre 
de touche de la politique étrangère, le 


point où tout allait se décider, le moment | 


où le sort de l'Europe serait joué, c'est 
celui où, précisément, la dévolution de la 
Fubr serait prononcée. 

Qu'on la donne à l'Allemagne, comme 
cn vient de le faire, et il n’y a plus d’Eu- 
rope pour tout homme qui voit un peu 
loin et un peu large. (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche. — Applaudisse- 
ments au centre et à drote.) 

Qu'on la donne au contraire à l’Europe, 
à cette Europe en formation et que nous 
sommes impatients de voir naître — çar 
tout délai rend plus difticile sa création 
el affaiblit Ja lueur d'espoir qui nous éclai- 
rait au lendemain de la libération — qu’on 
donne en dot à l’Europe le bassin et l’in- 
dustrie de la Rubhr et, vraisemblablement, 
on assure son avenir, Car, autour de cette 
richesse économique, avec cetle puissance 
en mains, tout viendra se construire 
autour de la notion d'Europe. 

Ce qui hier était l'arsenal de l’impéria- 
lisme germanique peut être demain le fon- 
dement solide de l'unité économique et 
politique de l'Europe (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche. — Applaudisse- 
ments au centre et à droile) et peut done 
nous apporter la paix pour laquelle nous 
nous sommes battus. 

A quoi auront servi nos souffrances, nos 
sacrifices, notre détermination et notre 
volonté, si nous n’aboutissons pas à cela ? 
Sans cela tout le reste s’écroulera. 

Malheureusement, ce n’est pas dans cette 
voie que nous engage la décision de Frane- 
fort; c'est dans l’autre! 

Si certains, que j'approuvais à l'instant. 
ont parlé avec dérision, mais en semblant 
l'imputer à certains membres de cette As- 
semblée, d’une conception politique pé- 
limée qu'ils nous appelaient à dépasser, 
je dois constater que ce n’est pas la France 
qui est coupable d'une telle erreur, ce sont 
hos alliés, 

En rendant la Ruhr à PAlemagne, en 
effet, rend aussi l'Allemagne à son na- 


oO! i.:14 





gne. Et si l’on renationalise l'Allemagne, 
on renationalise inévitablement ses vois 
sins; on revient à l'Europe des nationalités 
et l’on nous ramène fatalement au vieux 
duel franco-allemand. 

Ces comités de contrôle qu’on nous jettq 
en échange d’un tel abandon, où l’on sd 
flatte de nous faire sifger, que seront-ils 
sinon le cadre dérisoire de cette rivalit 
que nous voulions surmonter et que l’arbis 
trage de nos alliés n'aura fait que reconigs 
tituer ? | 

Oui, vailà bien la politique d’hier, voilà 
bien les solutions périmées, voilà bien leg 
combinaisons stériles qui ramènent l’Eu« 
rope dans la vieille ornière, celte ornièra 
qui est encore pleine de sang, 

Mesdames, messieurs, sur tout cela, j€ 
le répète, j'ai le sentiment que nous somr 
mes d'accord et dans nos espoirs, et dan 
nos craintes, et dans nos désillusions. 

Je ne suis pas certain en revanche qu4 
notre unanimité se maintienne =— je vous 
drais qu'il en fût ainsi, mais il est néceése 
saire que nous nous en expliquions ex 
toute clarté et loyauté — je ne suis pad 
sûr que notre unanimité se maintienne si 
dépassant ce diagnostic, nous recherchond 
quelles sont, d’une part, les responsabilit 
et, d'autre part, quelles conclusions noug 
devons en tirer. x 

Les responsabilités remontent, à mon 
sens, directement aux accords de Londres, 
et je ne puis, sur ce point, partager l'avis 
de-M. 1e ministre des affaires étrangères, 
qui affirmait. tout à l'heure à la tribuna 

u'il n’y avait aucun lien entre les accordg 

e Londres et la‘déeision sur la Ruhr. 

Je remarque que le général] Marshall 
d’après les déclarations qu'il a faites, es 
d'un autre avis: il a affirmé de la façon 
la plus nette et la plus catégorique que 14 
décision de Francfort, la loi n° 25, es 
conforme aux accords de Londres. I l4 
dit, et je suis au moins obligé de constate 
qu'il y a beaucoup d’obscurité dans l'ins 
terprétation de ces textes. 

En réalité, je crois qu'il est difficile da 
nier le lien qui unit ces deux événements. 
Les accords de Londres, dans leur partià 
ayant trait à la Rubr, réduisent l’interven« 
tion alliée au simple contrôle de la répars 
tition et, par conséquent, implicitement; 
mais clairement — et l’on ne s’y était pag 
trompé hors de France — ils excluent un6 
participation internationale à la propriétà 
de la Rubr, | 

Mais il existe un lien beaucoup plus pros 
fond encore que celui que l’on peut déga< 
cer du texté. A Londres — et c’est 
ja source de toute la politique qui à suivi 
— on à misé sur le nationalisme alles 
mand. Or, à partir du moment où l’on 
mise sur le nationalisme allemand, inévi« 
tablement toute une série de conséquences 
se produisent, qu’on les ait prévues ou 
qu’on ne les ait pâs presseniies. ; 

Sans doute, la division de l'Allemagne en 
deux parties, sans doute le rideau de fe{. 
a-t-il masqué à beaucoup d’observateurs, 
et même À certains des orateurs, et deg 
plus brillants, qui se sont adressés à l’As- 
semblée nationale, cette signification pros 
fonde des accords de Londres. ’ 

Mais, pour l'apercevoir, il suffit d’exami« 
ner ce qu'est ce gouvernement de Francs 
fort qu'on est en train d'installer dans 


l'Allemagne de l'Ouest. Est-ce un gouver« 
nement limité à l’Allemagne de l'Ouest 3 
Non. + |; 


C'est un gouvernement qui. a pour buf 
de réaliser l'unité allemande, c’est-à-diré 
de joindre l'Est à l'Ouest, de ramenér l’Al« 


Jemagne dans ses frontières. Dans ses fron« 


tières de quelle époque ?' Je ne cherche 


d'ailleurs pas à lé préeiser. 
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C’est un gouvernement, je l’ai dit alors, 
& base d’'irrédentisme, un gouvernement 
puquel les accords de Londres ont donné 

ur mission de rétablir l'unité déchirée 

e l'Allemagne, un gouvernement auquel 
pn assigne par conséquent des objectifs 
jui ne peuvent être atteints que par la 
gucrre où par le ralliement à la Russie 
boviétique et au bloc oriental. 

C'est donc un gouvernement qui est 

ussé sur la voie du nationalisme, qui est 

mené à durcir constamment sa position à 
‘intérieur, à rechercher la puissance et que 

s alliés, qui le considèrent lui-même 
tomme leur allié, seront conduits à ar- 
mer et à renforcer de plus en plus. 

L'acte qui, aujourd’hui, donne à ce gou- 
pernement le puissant arsenal de la Ruhr 
pst, vous le voyez, dans la logique pro- 
fonde, inéluctable de la politique fendée 
ht inscrite dans les accords de Londres. 

Où conduit cette politique ? Elle mène 
À d'autres risques que nous devons con- 
bidérer en face, 

Au risque de répéter ce que j'ai déjà dit, 
le crois nécessaire de rappeler qu’en créant 

in Reich de Francfort on donne à la puis- 
ance de l'Est l’occasion et le prétexte at- 
rs pour créer un Reich de Berlin. 

La prédiction faite naguère se réalise. Le 
bo gr de Berlin est en formation. 
ous avons entendu dire que certains gé- 
néraux prussiens lèvent une police armée 
Be plus de 400.000 hommes, et nous savons 
ce que sont et ce que deviennent les po- 
lices allemandes. Nous comprenons aussi 
pourquoi la tension ne fait que croître. 
est que, pas plus que son voisin et rival 
fe l'Ouest, le Reich de Berlin ne se limite 

ux provinces de l'Est; il est, ou prétend 
tre, lui aussi, le Reich de l'Allemagne, de 
l'Allemagne intégrale. Et, malgré le dé- 
menti que me lançait de son banc M. Geor- 
es Bidault, nous avons pu lire, ces jours- 
i, dans les journaux, que certains des re- 
résentants de ce Reich en formation ré- 
£lamaient déjà la Sarre, pour la réinté- 
&rer dans l'unité germanique. 

Forcément, ce développement mène à la 

ierre, à la guerre froide, qui est peut- 
tre l'annonce de l'autre guerre, mais qui 
Aussi, comme un brillant journaliste l’écri- 
qait il y a quelques jours, est peut-être la 
orme actuelle de la guerre. 

Nous disions encore, dans un autre dé- 
bat — mais il est bon de le répéter — que, 
dans cette lutte, les meilleurs atouts ‘ap- 
artiennent à l'Est et non à l'Ouest. A 
"Est, parce que, dans leur zone, les Rus- 
bes trouvent fa tradition du nationalisme 
brussien qui, pour faire du nationalisme 
allemand, vous l'avouerez, est la fonda- 
tion la plus solide sur Jaquelle il soit pos- 
sible de bâtir, Ils y ont installé un régime 
autoritaire et totalitaire qui, évidemment, 
met entre leurs mains des movens de dis- 
‘cipline beaucoup plus puissants que ceux 
dont disposent leurs rivaux. 

Mais surtout, au delà du rideau de fer, 
da Russie et l'Allemagne orientale dispo- 
sent de cet autre instrument, d'une puis- 
‘sance inégalée, qu'est le Kominform, à 
‘œuvre, non seplement dans l'Allemagne 
de l'Ouest, mais encore dans tous les pays 
de l’Europe, et même au delà de l’Europe. 
Et je me demande ce que les alliés occi- 
dentaux, quelle que soit la perfection de 
leur deuxième bureau, pourront opposer 
à cette arme. 

Enfin, songez-y, l’un des atouts les plus 
redoutables de cette entreprise. c’est l'har- 

onie profonde qui existe entre cette po- 
tique allemande et la politique générale 
Plus le bloc oriental 
prend possession de l’Allemagne de l'Est 





— et, par le moyen du Kominform, de 


l’ensemble de l'Allemagne — plus le ré- 
gime qu'il fait régner en Allemagne est 
fort, plus il est dictatorial, plus il est tota- 
litaire, plus l'harmonie se resserre et s’af- 
firme entre le bloc oriental et cette Alle- 
Inagne en voie de formation. 

Si l’on fait, au contraire, le tableau du 


Reich de l'Ouest, on voit que, nécessaire- | 


ment, cette Allemagne est moins dure, 
parce que, dans sa constitution même, elle 
traine avec elle — vous entendez bien le 
sens dans lequel j'emploie ce terme, en 
songeant aux objectifs du nationalisme 
allemand — un héritage, un complexe de 
démocratie et de fédéraiisme où elle risque 
de ne voir qu'une entrave pour son üéve- 
loppement et pour sa force. 

L'Allemagne de l'Ouest tendra donc, 
presque inévitablement, à éliminer pro- 
gressivement la démocratie et le fédéra- 
lisme, et, dans la mesure où les alliés la 
voudront forte, ils devront tenter de la 
pousser eux-mêmes dans cette voie. 

N’avons-nous pas lu, dans les journaux, 
il y a peu de temps encore, des dépêches 
nous parlant d'un des rivaux d'Hitler, qui 
ne rompit avec lui qu’en 1932, d'un certain 
Otto Strasser, fondateur de la « Schwarze 
Front », que connaissent bien tous ceux 
qui ont étudié les origines du national- 
socialisme ? Et ne pouvions-nous gr ti 
le soupeon que, déjà, l’on songe à le subs- 
lituer au vieux Brüning, ce qui marquerait 
bien le chemin parcouru dans la voie de 
ce durcissement inévitable du régime alle- 
mand ? 

Enfin et surtout la faiblesse de la politi- 
que de l'Ouest, c’est l’antinomie qui exis- 
tera toujours entre cette nécessité de ren- 
forcer l'Allemagne et de la pousser dans la 
voie du nationalisme, et les principes 
mêmes sur lesquels repose l'entente, l'al- 
liance occidentale, l'alliance des démocra- 
lies, 

Plus on favorisera l'établissement d’un 
régime autoritaire en Allemagne, et plus 
on se mettra en contradiction avec ses 
propres principes; on compromettra, on 
sapera, on ruinera l'idéal de l'Europe et, 
par là même, l'idéal du plan Marshall. 

Déjà, cette contradiction est sensih'e, 
Je crains que, si l’on ne fait machine 
airière, elle ne s’accentue: et nos collè- 
gues communistes savent bien que l’anti- 
nomie, dans un régime ou une société, 
est une arme puissante, un instrument ter- 
rible de décadence et de mort. 

Mesdames, messieurs, je considère, vous 
ie voyez après cette analyse, que la grande 
erreur, non point dans la politique fran- 
çaise, mais dans la politique alliée d'après 
guerre, c'est le revirement, fatal à mes 
yeux, qui s'est produit, qui s’est mani- 
festé, lors des accords de Londres. Ce 
jour-là, au lieu de reconnaître que l'Alle- 
magne, prise dans son ensemble, consi- 
dérée comme une unité, ne pouvait re- 
naître sous une forme pacifique que par 
l'accord des « quatre », comme on avait 
eu raison de le dire à Potsdam, on a 
voulu, au contraire, faire un Reich à 
« trois », un Reich qui, par cela même, 
ne pouvait être qu'irrédentiste et, par con- 
séquent, nationaliste. Ce jour-là, à Lon- 
dres, on a méconnu cette vérité d'évi- 
dence, qui aurait dû s'imposer aux adver- 
saires comme aux partisans du fédéra- 
lisme, qu’en attendant le jour, sans doute 
lointain, où l’Allemagne pourra ainsi re- 
trouver son unité par la volonté des 
« quatre », il n’y a pas d'autre procédure 
possible pour les « trois », en tout cas 
pas d'autre voie pacifique que celle qui 
consiste à traiter avec les Länder, 


Telle fut l'erreur fondamentale, tel fut 
le tournant fatal de la poiitique alliée 


d'après guerre. Le reproche que nous 
avons alors adressé au Gouvernement 
français et que nous sommes obligés de 
reprendre aujourd'hui, c'est précisement 
de n'avoir pas voulu voir cela, ou, le 
voyant, d'avoir voulu le cacher, à la fois, 
à l'opinion française et à l'opinion inter- 
nationale. 

On nous à dit, à cette tribune: « Les 
accords de Londres sont bons », On à 
même ajouté: « J'en réponds en con- 
science », 

Au dieu de 
comime on aurait dù le faire, l'opinion 
française, qui ressentait d'ailleurs Fan- 
goisse au plus profond d'elle-même et qui 
n'attendait que d'êire éclairée, au lieu 
d'appeler l'Assemblée à laide — et 
elle était prète à la fournir — au lieu 
de provoquer et d'obtenir une protesta- 
tion nationale, solennelle, qui aurait porté 
profondément sur l'opinion des démocra- 


mobiliser contre eux, 





ties anglaise et américaine — mes amis, 
MM, Pieven et Bourdan en apportaient ici 
l'assurance — on s’est efforcé, an con- 
traire, d'amortir cette réaction, de bou- 


cher les veux, d’endormir Ja vigilance, 
de minimiser les conséquences d'une telle 
politique; on s’est incliné, sans même li- 
vrer bataille, devant le simp'e avis d'ex- 
perts, Sans même provoquer une réunion 
des ministres des affaires étrangères, 
Nous payons aujourd'hui le prix de 
cette erreur qui, je suis bien obligé de 
le dire, n'est pas imputable seulement au 
ministre des affaires étrangères du mo- 





ment, mais aussi au ministre d'aujour- 

 d'hui, qui, alors, président du conseil, 

| engageait la responsabilité gouvernemnen- 

| tale et couvrait la poiitique de son mi- 

| nistre des affaires étrangères, 

| 1 j 7 r Cintre 1 nrai : 
Mesdames, messieurs, je crains — 


peut-être est-ce trop clair — qu'aujour- 
d'hui, dans l'affaire de Ja Ruhr, le Gou- 
vernement n'adopte la même attitude, IL 
suffisait d'entendre le discours de M, le 
ministre des affaires étrangères pour le 
| sentir, Le Gouvernement minimise le re- 
sultat et la portée de l'affaire de Ja 
tuhr, notamment en niant — contre l'évi- 
dence, à mes veux — le lien qui unit 
ces événements aux accords de Londres, 
dont probakement il sent trop lourde- 
ment peser la responsabilité sur Im, 

I! émet, sans doute, des protestations 
mais qui restent platoniques et d 
j'oserai dire qu'elles sont un peu trop 
clandestines, en remarquant que les seules 
protestations émises pub.iquement n'étma- 
nàäient pas du Gouvernement, mais de 
personnalités étrangères à celui-ci. (Pro- 
testations à gauche, au centre et à droite.) 

M. François de Menthon Nullermsent! 

M. Yves Fagon. Citez des noms! 


M. René Capitant. Le: noms demeurent 
dans l'esprit de tous ceux qui ont Ju les 
journaux de ce moment-là. ({nterruption 
au centre.) 


M. Marc Scherer Mais oui: M. Vincent 
Auriol ! 


M. René Capitant. Le Gouvernement ob 
tient des contre-parties, comme notre frars 
ticipation aux comités de contrôle et l'affir- 
mation que rien ne sera décidé de façon 
définitive que par le traité de paix. Mais; 
ces contre-parties ne me semblent n'avoir 
en elles-mêmes que fort peu de valeur, fort 
peu de contenu. Que pouvons-nous atten- 
dre, en effet, d’un traité dont les deux 
principaux signataires ont, dès Jnainte- 
bant, publiquement affirmé, par Ja loi 
n° 75, qu'ils sont hostiles à L’ « européani- 
sation » de la Ruhr ? Que pouvons-nous 
attendre d'un traité à l'occasion duquel, 
| d'avance, si nos alliés ne modifient pas La 
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positicn qu'ils viennent de prendre, nous 
tAavOns que nous serons inis en minorité ? 

En tout cas, ces contre-parties ne revien- 
nent was sur le changement de politique 
que je dénonçais tout à l'heure; elles en 
sont moins le correctif que la const- 
quence et. dans cette mesure, elles le con- 
firment, alors qu'il serait nécessaire 
d’alcrter l'opinion française et de saisir 
l'opinion internationale, comme on aurait 
dû ie faire déjà. 

Les ordres du jour qui, tout à l'heure, 
seront soumis à notre vote, ont à trancher 
deux problèmes bien différents. 

ll s'agit, d’abord, d'exprimer l'opinion 
du peuple français à l'intention de nos 
alliés. 

Je suis persuadé que l’Assemblée, una- 
nime, s'associera à cette manifestation de 
solidarité française; en tout cas, nous n’Y 
panquerons pas. 

Mais nous avons aussi, ici, entre Fran- 
ais, à trancher un problème de responsa- 
bilité gouvernementale, et c’est la question 
que pose l’ordre du jour que j'ai eu l'hon- 
neur de présenter. 

Par conséquent, à tous ceux qui estiment 
que, dans celte affaire, depuis les accords 
de Londr2?s, le Gouvernement purle de 
grasses, de iourdes responsabilités, à tous 
ceux qui etiment que le Gouvernement, 
au lieu d'attendre, de se laisser pousser 
par l’Assemblée, aurait dû provoquer lui- 
même cette manifestation, à tous ceux qui 
estiment que le Gouvernement à manqué 
de lucidité et de force et que sa faiblesse 
ne Le qualifie pas pour être, demain, lin- 
terprète de l’Assembiée auprès de nos 
alliés, à tous ceux-là je demande de voter 
l’ordre du jour que j'ai eu l'honneur de 
déposer, (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et à droite.) 

M. ic président, L'Assemblée voudrt 
çuns doute se prononcer dès ce soir sur 
les ordres du jour dont elle est saisie. 
(Assentiment.) 

Vous savez, mesdames, messieurs, ce 
qu'il en coûte de siéger après minuit. H 
nous reste donc, en une heure et demie, 
t entendre huit orateurs. 

Cinq de ces orateurs inscrits ne dispo- 
seront que de cinq minutes pour expli- 
quer eur vote. Mais le temps imparti aux 
trois autres, parlant sur les ordres du jour 
déposés, n’est pas limité. Je suis toute- 
lois persuadé qu'ils s’eflorceront de nous 


permettre d'en terminer avant minuit. 
(Applaudissements.) 

a parole est à M. Bardoux, 

M. Jacques Bardoux. L'ordre du jour 


que j'ai signé exprimant suffisamment mes 
sentiments et mes convictions, je renonce 
à la parole. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Mon- 
te]. 

M. Pierre Montel, Pour häter le dérou- 
lement da débat, je renonce également 
è la parole. (Applaudissements.) 

M. le président. Au nom de l’Assemblée, 
je remercie MM. Bardoux et Monte] de 
| ur compréhension. 

La parole est à M. Lapie. 

M. Pierre-Olivier Lapie. Prenant la pa- 
ro'e À l’occasion du vote qui va intervenir 
sur les ordres du jour, je ne puis m’em- 
pêcher, très brièvement, de jeter un re- 
gard sur le proche passé. 

La guerre, à ce moment-à, n'était pas 
encore gagnée. La France n'était pas €en- 
core libre. 

Cependant, au sein d'une assemblée mo- 
deste, sur un territoire d’outre-Mediter- 
ranée, ceux qui s'étaient évadés de 
résistance reconstruisaient déjà TEurope. 
J'Allemagne m'était pas vaimeue, Imais 
déjà les Français, pleins d'espérance, 
conune js avaïent été pleins de courage, 





abattaient les Junkers allemands, écra- 
saïent les nazis et, conscients du danger 
permanent que constituaient ces forteresses 
industrielles, démantelaient Ja Silésie et 
démantelaient la Ruhr. Les arsenaux de- 
vaïent, dans notre pensée, servir à la re- 
construction et, selon une formule quel- 
que peu vieillotte, an brisuit à l'avance 
les éptes allemandes pour en forger des 
socs de charrues. 

Ainsi nous rebatissions l’Europe où l'on 
intégcrerait un jour une Allemagne deve- 
nue démocratique. 

La France fut libérée, la ouerre gagnée, 
et maintenant, trois ans après, devant le 
robième de la paix, de l’Europe, de J’AL- 
emagné, de la Rubr, nous voici à nouveau 
réunis, à Paris, dans une Assemblée natie- 
nake élue, Mais, je vous le demande, où 
est le rêvé où est l'idéal d'alors, où est 
la paix ? Je dirai même: où est l'Europe ? 

Quel beau rève que celui où la Russie 
et la Pologne envisageaïent de permetlre 
aux alliés de 1’Ouest de coopérer au con- 
trôle du bashon de Silésie, où l'Occident 
adimettait l'U. R. S. S. dans le contrôle de 
la Rubr! Tout cela ect, depuis Moscou, 
deouis Londres, écroulé,. 

Quel beau rêve que celui où l’on cons- 
Utuait, sinon tonte l’Europe, du moins un 
fragment d'Europe! Et celui-là, devant la 
décision de Francfort, va-t-il lui aussi 
s'écrouier ? 

Car, à nos veux, l’essentiel du drame, 
c’est qu'il est eurapéen, 

Sans doute, d’autres voix, combien 
hautes et combien élaquentes — Jet des 
premières, comme le voulait leur rang — 
ont-elle révésé, en ce trentième anniver- 
saire du 11 novembre, le sursaut de la 
France entière devant le bref communiqué 
anglo-saxon; communiqué plus cruel en- 
core que maladroit, adressé à la France 'e 
jour même où elle va sur les tombes des 
héros des deux guerres. C'était affirmer 
que la France se baltrait en vain, que la 
frontière restait ouverte comme une bles- 
sure que, loin de la panser, les a‘liés les 
plus chers ne songeaient qu’à rouvrir. 

Voilà ce qui a été dit, au nom de l’As- 
samblée nationale française, au nom de la 
France entière, par des hommes que neus 
considérons comme responsabes du Gou- 
vermement ou de d'Assemblée — n'en dé- 
p'aise à M. Capitant — soit au cimetière 
de Lyon, soit au carrefour de Rethondes. 


C'est avec raison que ces voix se sont 
élevées. 
La sécurité de aoîre pairie est notre pre- 


mier souci. Nous la protégerons entore 
conire tout agresseur, et nous nous éle- 
vons avec force contre tout ce qui aide ou 
paraît aider au relèvement militaire de 
l'Allemagne. 

Seulement, cela dit, il y a autre chose. 
La France ne songe pas seulement à sa 
sécurité, à sa défense, eile ne se borne 
pas à dire: « Je ne veux pas que! » Elle 
ne se contente pas d’interdictions adres- 
sées au vaincu, Elle ne Se prévaut pas 
d'une attitude négative dans un futur 
traité de paix. La France victorieuse veut 
construire; eïle a pris une attitude affir- 
mative; elle propose. Ele doit dire: « Je 
veux! Je veux une certaine Al:emagne, je 
veux Europe, je veux la paix ». 

Or, dans la conception française, définie 
à plusieurs reprises par les divers gouver- 
nements, précisée par les mémorandums 
présentés à la conférence de Moscou, où 
deux gouvemements ont été associés, 
mais où le gouvernement socialiste homo- 
gène de Léon Blum a droit à l'initiative et 
à la plus large part, la constitution d’une 


autorité internationale de la Rubr était 
une pièce essentielle pour la défense 


contre l'Allemagne, sans doute, mais aussi 
pour la construction de l'Europe, 





Et c’est ici que, vraiment, nous ne com“ 
prenons pas l'attitude de nos amis anglo 
SAxons. 

Comment, vous Anglais, vous nos amig 
du Labour britannique, vous nous dites, 
que dis-je, vous écrivez, et Vous écrivez 
dans un ‘ivre intitulé Les Pieds sur le terre 
qu’on ne fera pas l’Eurape si l’on ne con- 
serve pas le contact avec les réalités, si 
l'on ne s’ävance point pas à pas, si l’on ne 
s'occupe prs des questions économiques 
d'abord ? Vous affirmez que les assem- 
blées européennes, les unions dip oma- 
tiques, tout cela relève du politique et 
qu'il faut — si l'on me permet cette for- 
mule — traiter l’Europe malade, non par. 
le politique, mais par l’économique ? 

Or, voilà, n'est-il pas vrai, un problème, 
économique à l’état pur: la Ruhr n’est nas 
enclage actuellement dans un système 
politique. Vous pouvez en disposer écono- 
miquement sans être gènés par des .bas- 
tions paiitiques que s au'ils soient, et vous. 
nous proposez quoi ? Précisément de faire. 
réintégrer cette entité industrielle au sein 
d'un Etat a‘lemand qui, justement, par 
une providence rare, la victoire, n'existe 
pas encore | 

C’est là, vraiment — laissez-moi le dire — 
une étonnante façon d’avoir et de garder 
les pieds sur la terre. 

Quant à vous, Américains, vous vous 
étonnez des barrières qui existent dans les 
Etats de la petite Europe; vous nous criezs 
« Associez-Vous », et vous nous dites que, 
dans une certaine mesure, la contrepartie 
du plan Marshall, c’est l’organisation euro- 
péeñne; vous demandez qu'on réunisse les 
cinq, les six, les seize, les dix-neuf; vous 
nous traitez de vieux pays, voire de nation 
« Sclérosée » au sein de toutes nos fron- 
tières; vous voulez qu'on abolisse ces 
sortes de carcasses, diles-vous, qui nous 
étouffent, et lorsque les barrières natio- 
pales n'existent pas, lorsqu'une valeur 
économique aussi Le pose ve que la Rubr 
est en jeu, en suspens au-dessus des fron- 
tières et qu'elle se présente comme une 
espèce d’actif européen que pourrait re- 
cueillir, libre de tout lien national, ce 
qu'on pourrait appeler la société Europe, 
c'est vous, Américains, qui nous imposez 
à nouveau, par une ordonnance n° %», le 
retour à l'Etat allemand, aux barrières po- 
litiques, à la sclérose — ou ce que vous 
appelez la sciérose — européenne ? 

LL y a, de toute évidence, dans cette 
attitude de nos alliés anglo-saxons, une 
contradiction que les négociateurs fran- 
çais doivent souligner. 

Déjà, certaine presse britannique a mon- 
tré la valeur Au point de vue français pouf 
l'Europe et elle souligne que la diplomatis 
française a, dans une certaine mesure, 


‘changé de registre. 


C’est sur ce point que je veux insister 
maintenant. 

La revendication française à4 Jaquells 
nous tenons par toutes nos fibres les plus 
sensibles, la revendication française de la 
sécurilé, elle est, il faut l’avouer, quelque 

eu usée dans les négociations. Le côté 
ogique, absolu, juridique, procédurier 
qui, pour nos alliés, représente ou repré- 
sentait ce qu'ils appellent la politique de 
Poincaré, ne réussit plus à convaincre les ‘ 
Anglo-Saxans, 

IL faut alors montrer à nos alliés que ce 
sont eux, Anglais et Américains, qui font 
ee rod la politique qu'ils appellent la 
politique de Poincaré. Ils ont critiqué une 
politique de la Ruhr en 192, celle du gage, 
da la saisie-arrêt, de la mise en valeur du 
gage, de la réalisation du gage; politique 
qu’ils appelaient à court terme, qui ne S’oc- 
cupait de l'avenir ni de l'Allemagne, ni de 


l'Europe. 
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Mais qui, dites-le moi, fait aujourd’hui 
cette politique, qui veut le rendement de 
la Rubr sans s'occuper de sa répercussion 
sur le potentiel industriel et militaire alle- 
mand ? f 

Qui préfère, dans une certaine mesure, 
augmenter le niveau de vie des Allemands 
et amenuiser les réparations ? è 
_ Qui subordonne un problème à court 
terme, celui de ses relations et de nos re- 
Jjations avec l'U. R. S. S., à un problème 
à long terme, celui de la reconstruction eu- 
ropéenne ? : 

Qui se limite à Ja vue étroite des statis- 
tiques de production, au lieu de la vue 
large de l'Allemagne dans l’Europe, de la 
tuhr pour l’Europe ? Ë : 

Ah! vraiment, on ne saura jamais assez 
dire à nos alliés combien, en prenant les 
choses comme ils le font au jour le jour 
ou, comme ils disent, la première chose la 
première — first thing first — ou, selon 
notre proverbe à nous, à chaque jour suf- 
fit sa peine, combien, en se croyant empi- 
riques, ils 6’engagent dans une voie falla- 
ciense, combien, en se croyant gens pra- 
tiques, ils courent à l'impossible. 

En réalité, toute cette affaire relève — 
c'est douloureux à dire — beaucoup moins 
de la réflexion diplomatique que du pari. 
Quel jeu! Pouvez-vous dire, vous, mon- 
sieur le ministre des affaires étrangères — 
moi, ici, je ne peux que l'insinuer — s’il 
est vrai que, dans ce débat, où il s’agit 
de savoir si ia reconstruction européenne 
se fera avec l'Allemagne, c’est-à-dire en in- 
tégrant l'Allemagne, la priorité revenant 
aux victimes de l’agression nazie, ou bien 
si elle se fera autour de l'Allemagne, l’AI- 
lemagne centre nouveau de l'Europe, la 
priorité étant donnée à l’auteur de l’agres- 
sion, nos alliés de combat et de victoire 
auraient, en quelque sorte, misé sur l’Alle- 
magne, sur l'Allemagne de Bismarck, de 
Guillaume I, d'Hitler, toujours mouvante 
et renaissante ? 

Croient-ils vraiment que ce privilège 
conféré à l’agresseur d'hier l’empêcherait 
d'être l'agresseur de demain? Croit-on 
ainsi entraîner militairement l'Allemagne 
dans l’Ouest européen et empêcher, par un 
retournement vindicatif, son accord au 

rofit de l’Est, le jour où le lui comman- 

erait son intérêt dominateur ? 

Votre Gouvernement doit ôter de l'esprit 
des alliés des illusions aussi funestes, leur 
demander de ne pas agir dans l’immédiat, 
leur montrer que la sécurité européenne 
est liée à la construction de l’Europe. 

La plaidoirie de la France n’est pas la 
plaidoirie de la France éeule, mais celle 
des peuples européens. 

Oui, dites fermement que s’il y a quel- 

ue part un pari, des mises aventurées, 

es enjeux immenses et tragiques, la 
France prend parti: elle mise, à son tour, 
et c’est le parti de l'Europe. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et sur divers 
bancs à droite.) 

Voilà, mesdames, messieurs, dans quel 
sens le groupe socialiste votera cet ordre 
du jour. 


M. Jacques Duclos. Lequel ? Le nôtre ? 


M. Pierre-Olivier Lapie, J'ai tenté, dans 
ce grave et délicat problème, de résumer, 

our l’Assemblée nationale, les arguments 

éveloppés par notre collègue André Phi- 
lip dans son interpellation et par notre 
collègue Le Bail dans la discussion géné- 
rale. Je l’ai fait aussi brièvement que j'ai 

u, à cette heure, avec une sincérité pro- 
onde. 

Certes, c'est au nom du groupe socia- 
liste que j'ai eu l'honneur de faire cette 
déclaration. Mais, enfin, puis-je rappeler 
discrètement à cette Assemblée qu'en cer- 





taines occasions elle m'a chargé de quel- 
ques responsabilités particulières ? 

Vous m'avez désigné pour être votre pré- 
sident au sein du groupe parlementaire 
d'amitié franco-britannique. Ne deva's-je 
| pe montrer à nos amis anglais que 
’amitié n'exclut point la franchise, fût-elle 
parfois un peu dure ? 

Vous m'aviez, l'an dernier, désigné 
comme rapporteur du plan Marshall: Ne 
devais-je point souligner à nos amis amé- 
ricains que, chez les Français, la recon- 
naissance n’exclut point une indépendante 
fierté ? (Applaudissements à gauche et 
sur quelques bancs au centre.) 

Enfin, dans l’ordre du socialisme inter- 
national, nous devions, à l'égard de nos 
camarades du Labour, comme à l'égard de 
nos camarades de la Social-démocratie alle- 
mande, rappeler que la mise en commun 
des matières premières de l'Europe de- 
meure notre constant idéal et devrait être 
le leur, que la Rubr en est l'exemple 
même et que beaucoup d’'internationa- 
lisme, très loin de rétrécir notre idée de 
patrie, élargit au contraire la notion de la 
patrie française et de sa sécurité aux di- 
mensions nécessaires et constructives de 
l'Europe et de la paix. (Applaudissements 
à gauche, au centre et sur quelques bancs 
à droite.) 


M. le président. [a parole est à M. Ga- 
borit. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et à droite. 


. M. Roger Gaborit, Mesdames, messieurs, 
je veux rappeler très brièvement que, lors 
de Ja discussion sur les recommandations 
de Londres, j'ai attiré l'attention du minis- 
tre des affaires étrangères du gouvérne- 
ment de l’époque sur les dangers que pré- 
sentaient ces recommandations dans leur 
article 3, qui disposait qu'il était néces- 
saire de donner au peuple allemand Ja 
possibilité de parvenir rapidement à son 
unité, dans le cadre d'une forme de gou- 
vernement libre et démocratique. 

Je veux, en outre, faire remarquer que 
l'entrée de la France dans :a Rube n'impli- 
quait pas que le contrôle du potentiel 6co- 
nomique de ses bassins fût effectif. 

Où en sommes-nous aujourd'hui ? 

L'unité allemande est en: marche, sans 
que les conditions exprimées à l'article 3 
des recommandations de Londres aient 
été réalisées, c'est-à-dire sans que la dé- 
mocratisation du peuple allemand ait 
été sérieusement entreprise ; j'ajouterai 
même: après que ce soit manifestée une 
opposition farouche aux tentatives loua- 
bles qui ont été faites dans ce but. 

Car, en effet, nous n'avons pas l’impres- 
sion que, dans la zone occidentale tout au 
moins, le vieux nationalisme allemand ait 
disparu. Nous n'avons pas de garanties sur 
la disparition de cette volonté de puissance 
nietzschéenne qui a fait que, dans le passé, 
le peuple allemand s’est rapidemeng re- 
levé et a su partir à l'assaut des démo- 
craties. 

En ce qui concerne le contrôle de la 
Rubr, nous sommes obligés de reconnai- 
tre que les indications données par l’As- 
semblée nationale à ce sujet n’ont pas été 
suivies, Car, enfin, le Parlement français 
avait nettement exprimé l'avis que es 
garanties étaient insuffisantes pour la 
France; il avait affirmé son désir d’une 
internationa'isation Ruhr et d’un 
contrôle accru. 

Or, dès l'instant où les alliés décident 
de confier à un gouvernement allemand la 
gestion des mines de la Ruhr, nous som- 
mes en droit de penser et de dire qu'il est 
d’une imprudence folle de mettre entre 
les mains des industriels allemands 
arsenal aussi considérable, 


de la 
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Nous vous savons gré, monsieur le mi 
nistre des aflaires étrangères, de la pros 
testation que vous avez adressée aux ailiés 
contre les dispositions envisagées par l'on 
donnance n° 75 des commandants en chef 
de la bizone ang'o-amtricaine, 

Je sais bien. que les accords de Potsdam 
prévoient que chaque occupant est maitre 
dans sa zone. Mais il est regrettable que 
les trois gouvernements intéressés n'aient 
pas été appelés à discuter de cette impors 
tante question. Je mwe permets de rappeler 
à nos amis anglais les mécomptes de 
l'après guerre 1914-1918, Le contrôle à peu 
près inexistant des bassins et des + 
tries de la Ruhr puis son abandon définitif 
ont permis à l'Allemagne de retourneæ 
contre nous cet arsenai formidable. 

L'Angleterre à eu, elle aussi, à sonffrif 
de la puissance militaire allemande, Elle æ 
été solidaire de la France dans mal- 
heurs. IL est impossible qu'elle n'entende 
pas ces appels en faveur de la sécurité des 
démocraties. 

Au moment où l'Allemagne occidentalg 
augmente sa production d'acier, qui passe 
de 572.000 tonnes en septembre à 610.009 
tonnes en octobre, au moment où la nata- 
lité s'accroît de jour en jour, au momen$ 
où l'Allemagne occidentale est surpeuplée 
par le reflux des populations qui, en vertu 
des accords de Potsdam, ont été expulséeg 


ses 


des anciennes provinces allemandes, il esf 
dangereux de contier à ce peuple les 


moyens d'un redressement rapide. 
La participation de la France, sur un pied 


d'égalité, avec la Grande-Bretagne et les 
Etats-Unis d'Amérique aux deux ofïrgas 
nismes de contrôle provisoire de Ja Ruhr 
constitue une première satisfaction, Mais 


nous estimons que ce contrôle doit s'exere 
cer au delà de la période d'occupation mis 
litaire par la communauté des nations pacts 
fiques de l'Europe, dans le cadre d'une 
union européenne fondée sur la fraternité 
des peuples. 
Tels sont les sentiments exprimés ( 
la motion que j'ai déposée avec quelques 
uns de nos collègues. 


Nous demandons au Gouvernement dé 
tout mettre en œuvre pour parvenir aux 
objectifs que nous assignent nolre Cone 


science et notre patriotisme, 
Nous demandons à l'Assemblée national 
de voter cette motion, afin que l'arsenal de 


la Rubr soit mis à la disposition de léco 
nomie europeenne, pour des Œœtivres Er. | 
paix, gages de notre sécurit: \pplaudis= 
sements sur certains bancs à qauche et À 


droite. 
M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 
Je vais mettre aux voix |’ 


1 1 jour 
présenté par M. Florimond Bo DIU 
sieurs de ses collègues, 

Aux termes de l'article 95 du reglement, 
la priorité est de droit pour cet ordre dæ 
jour, qui demande la coustitution d'une 
cominission d'enquête, 

M. André-François Monteil, Je dernardi@ 
la parole pour un rappel au règlement, 

M. le président. La parole est à M. André« 
François Monteil, pou ippe œle- 
ment, ss 


M. André-François Monteil, \:-dines, 
messieurs, la propo ition ni7 ' : 4 
1 
L 
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Lorsqu'on étudie un problème et que 
l'Assemblée se, juge insuffisamment infor- 
nice pour se pwononcer, il est normal que 
l'on désigne une coramission d'enquête et 
que priorité soit donnée à l’ordre du jour 


qui propose que soit instituée cette com- 
mission. 

Mais, dans le cas qui nous intéresse, la 
proposiion de nos collègues communistes 


me semble irrecevable. Voici pourquoi. 

S'agit-il ommission d'enquête qui 
g2 prounon£el des textes, des docu- 
ments, en chambre close ? Mais, :’objet de 
ce débat était précisément d'apporter dies 
textes, de confronter des documents, de 


Ann 
U WHiC 


à Sur 


procéder, au sens véritable du terme, à 
une enquête! D'autre part, je pense que 
nos collègues communistes ont qu avoir 


suffisamment recours À des bureaux de 
documentation ou d’information pour se 
faire une religion et qu’un délai supplé- 
mentaire ne les feraif pas changer d’avis. 

S'agit-il, au contraire, d'aller enquêter 
eur place, c'est-à-dire dans la Rubr ? Mais 
alors, mes chers collègues, une commission 
ne se conçoit pas, car une commission dé- 
signée par une Assemblée française ne 
peut évidemment se déplacer que sur des 
territoires relevant de la souveraineté fran- 
çaise. 

Que diraienf, par exemple M. Jacques 
Duelos et ses collègues, si la chambre des 
représentants américaine décidait d’en- 
voyer une commission d'enquête en 
France ou en Union française. ({Interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Ils le font et ils ne 
Bianquent pas d'en parler à la radio. 

M. André-François Monteil, … pour étu- 
dier, par exemple, les activités antiamé- 
caines du Kominform sur notre territoire ? 

M. Duclos s'offusquerait et il aurait rai- 
EOon. 

Je pense, par conséquent, qu'il compren- 
dra tout de suite le ridicule qu’il y aurait. 

M. Arthur Musmeaux. Jusqu'* mainte- 
nant l'Allemagne appartient à tous les 
alliés ! 

M. René Kuehn. Quelle est notre part 
en Silésie ? 

M. André-François Monteil. à vouloir 
aller dans la Ruhr pour enquêter je ne 
gais dans quelles conditions. 
Le problème auquel j'ai consacré deux 

trois minutes valait, me semble-t-il, 
la peine d'être examiné, car je connais 
assez l’habhileté et le savoir-faire de notre 
collègue M. Jacques Duclos pour penser 
qu’à l'issue de chaque débat 11 y aura un 
ordre du jour communiste instiluant une 
commission d'enquête. 

M. Jacques Duclos. Mais non! Vous exa- 
Eérez. 

M. André-François Monteil. L'Assemblée 


se doit de résister à ces astuces subal- 
ternes. 

Si elle ne suivait pas ma proposition et 
ne déclarait pas irrecevable la demande 


de commission d’enquêle présentée par 
M. Jacques Duclos et ses amis, je propo- 
scrais de modifier l’article 93 du règle- 
ment de !a façon suivante. 

M. Jacques Duclos. Eh bien, modifiez le! 

M. André-François Monteil. … « La pprio- 
rité est de droit peur les ordres du jour 
présentés ] groupe communiste. » 
(Rires et applaudissements au cenire. 
Exrclamations à l'extrême gauche.) 

M. le président, Monsieur Monteil, je 
faire respecter le règlement. 

M. André-François Monteil. C’est, préci- 
ecrment, le problème de la recevabilité que 
j'ai posé. . 


ns 1! 
Dar 41€ 


dois 


M. le président. Vous pouvez penser €e 
gue vous voulez de la commission d'en- 








quête demandée par le groupe commu- 
niste, mais le règlement est très net: l'ar- 
ticle 93 indique clairement que la priorité 
est de droit pour l’ordre du jour réclamant 
la constitution d’une telle commission. 

Or, l’ordre du jour en question contient 
la disposition suivanie : 

« Décide la création d’une commission 
d'enquête parlementaire, chargée d’enquê- 
ter dans le plus bref délai, ete. » 

Ayant l'obligation de respecter le règle- 
ment, je ne puis qu’inviter l’Assemblée à 
se prononcer, par priorité, sur ledit ordre 
du jour. 


M. André-François Monteil. Et si M. Jac- 
ques Duelos proposait d’aller enquêter 
dans la lune, sa proposition serait-elle 
aussi recevable ? (Erclamations à l'extrême 
gauche.) 


M. Jacques Duclos. Dans ce cas, je de- 
manderais que l’on vous confie celle mis- 
sion, monsieur Monteil. (Rires à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Monsieur Monteil, il vous 
resterait le droit de voter contre cette pro- 
position. (Sourires.) 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l’ordre du jour de 
MM. Florimond Bonte et François Billoux. 


M. Jacques Duclos. Nous demandons le 
serutin, 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. Voici le 
scrutin : 


résultat du 


Nombre des votants... 
Majorité absolue... on oo sue ue 


Pour l’adoption.s.s ms 181 
Contre ...ss messe 411 


adopté. 
deux au- 


592 
297 


L'Assemblée nationale n’a pas 

Nous arrivons maintenant aux 
tres ordres du jour présentés, avee de- 
mande de priorité, l’un M. Capitant, 
l’autre de M. Scherer et plusieurs de ses 
collègues, 

Je vais consulter d’abord l’Assemblée 
sur la priorité en faveur de l’ordre du jour 
de M. Capitant. 


M. Pené Capitant. Nous demandons le 
scrutin. 


M. François Billoux, Je demande la pa- 
role pour expliquer mon vote. 


M. le président, La parole est à M. Bil- 
loux, pour expliquer son vote. 


M. François Billoux. Je désire faire une 
simple déclaration. 

En tout état de cause, entre deux ordres 
du jour qui consacrent la capitulation de 
la France, nous ne pouvons choisir. En 
conséquence, nous nous abstiendrons dans 
le vote sur la priorité en faveur de l’ordre 
du jour de M. Capitant. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur la priorité 
en faveur de l’ordre du jour de M. Capitant. 


Je suis saisi d'une demande de serütin. 


présentée au nom du groupe de l'Union 
démoeratique et socialiste de la résistance. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 





M. le président, Personne ne demandé 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé. 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants... 376 
Majorité absolue...….ss....se 189 


Pour l’adoption...... 62 
Contre ..... 314 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
Avant de meltre aux voix l’ordre du jour 
de M. Scherer et plusieurs de ses collè- 
gues, j'informe l’Assembiée que j'ai été 
Saisi par M. Triboulet d'un amendement 
tendant à remplacer dans Le texte de 
cet. ordre du jour les mots « tournent 
le dos à l’européanisation » par les mots 
« sont contraires à la mise à la disposition 
de l’Europe ». 
Je crois savoir que les auteurs de l'or- 
dre du jour acceptent cet amendement, 


À M. Marc Scherer. Oui, monsieur le présis 
ent. 


M. le président. Je mets aux voix l’ameni- 
dement de M. Tribo®et. 


ss... 


(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 
M. le président. Je vais maintenant 


mettre aux voix l’ordre du jour ainsi mo- 
difié. 

M. Louis Terrenoire, Je demande le vote 
par division. 

M. le président. Le vote par division est 
de droit. 

La parole est à M. Marc Scherer, pour 
expliquer son vote. 

M. Marc Seherer, Je renonce à la parole. 
(Très bien! très bien! sur divers bancs.) 


M, le président. La parole est à M. de 
Moustier. 


M. Roland de Moustier, Ayant signé l'or« 
dre du. jour, je l’approuve entièrement 
tout en regrettant qu'il n'ait = été rédigé 
dans un meilleur style. (Applaudissements 
et rires à droite et au centre.) 


M. Raymond Triboulet, J'ai contribué à 
l'améliorer. 

M. le président. Ta parole est à 
Mme Braun, pour expliquer son vote. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme Madeleine Braun. Depuis quelques 
jours, notre Assemblée discute le problème 
de la Ruhr ou plus exactement la remise 
du bassin de la Ruhr aux nazis allemands, 

Or, chacun sait parfaitement que le pro- 
blème de la Ruhr, c’est le problème même 
de la paix. C’est toute la sécurité de la 
France mise en cause. 

Dans le pays, l’inquittude grandit. La 
population se rend compte chaque jour 
davantage des menaces qui pèsent sur 
notre pays, Et je voudrais très brièvement, 
dans ces quelques minutes d'explications 
de vote, me fre l'écho à cette tribune de 
l'angoisse des femmes de chez nous qui 
est aussi l'angoisse des femmes du monde 
entier. 

S'il est un lien puissant qui unit parti- 
culièrement les femmes, quelles que suient 
la couleur de leur peau, leur profession, 
leurs conceptions philosophiques ou leurs 
croyances, c'est la volonté de construire 
la paix. 

Les femmes de toutes conditions ont 
compris, à travers les souffrances, les tor- 
tures, les deuils, pendant les années noi- 
res de la guerre et de l’occupation, tout 
d’abord, que le fascisme c’est la guerre, et 
que, lant que des germes de fascisme sub- 
sisteront dans le monde, il y aura menace 
pour la paix. 
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Ensuite, elles ont, par expérience, acquis 
fa conviction que la sécurité du foyer et le 
bonheur de leurs enfants sont étroitement 
liés à da sécurité de leur pays. Défendre 
l'une, c’est préserver les autres. 

Si la guerre passe, c’est la fin de la joie 
famiiiale, c’est l'impossibilité de réaliser le 
rêve de toutes les mères, concrétisé dans 
cetle belle formule de l’Union des femmes 
francaises: « Des familles heureuses dans 
une France prospère et dans un monde en 
paix ». (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

C'est pour cette double raison que les 
femmes voient avec infiniment d'angoisse 
le fascisme pas mort, la paix mise en péril 
par des fauteurs de guerre qui ont perdu à 
ce point le sens national qu’ils s’accro- 
chent au maintien de leurs privilèges, au 
prix même d’une nouvelle guerre, 

Les nazis, qui ont torturé les enfants, 
sont remis en liberté dans les zones occi- 
dentales d'Allemagne : Krupp est acquitté ; 
la Rubhr, arsenal traditionnel du panger- 
manisme, est rendue à ceux qui en avaient 
fait le meilleur serviteur d'Hitler. 

D'outre-Atlantique, les déclarations offi- 
cielles les plus nettes affirment que la 
guerre se prépare et qu’elle doit se faire 
contre l’Union soviétique, ainsi que le dit 
le vice-président de la commission des 
forces armées de la chambre des représen- 
tants, et que « le plus tôt sera le mieux ». 

Comme il est bien évident, pour tous 
les hommes libres du monde, qu'il ne peut 
y avoir de paix durable là où il n'y a pas 
de démocratie, c'est par peur du dévelop- 
pement de cette démocratie que les impé- 
rialismes voudraient détruire l’Union so- 
victique et les démocraties nouvelles. 

Face à cette menace non déguisée, âres- 
sées dans une volonté farouthe de défen- 
dre en même temps la paix æt la vie de 
leurs enfants, les femmes de 52 pays sont 
réunies en ce‘moment à Budapest. 

A l’appel de la fédération démocratique 
internationale des femmes, venues de 
France, de Grande-Bretagne, des Etats-Unis, 
de l’Union soviétique, de Chine, de Suère, 
d'Argentine, d'Afrique du Sud, etc., elles 
clament, au nom de 80 millions de femmes, 
leur amour de la paix et leur décision Ju- 
cide de lutter contre ceux qui veulent la 
mettre en péril. 

Elles savent, et elles n’ouiblient pas, 
que le pays qui a le plus souffert de la 

uerre dernière, qui à perdu 17 millions 
É'être humains, est justement le pays 
contre lequel on prépare la guerre, le pays 
du socialisme, qui a aboli totalement l’ex- 
ploitation de la femme et qui en à fait 
un être libre et indépendant. 

Et c’est pourquoi les déléguées françaises 
au congrès de Budapest, qui savent que 
l’Union soviétique a besoin de là paix pour 
parfaire la construction du socialisme et 
n’entreprendra aucune guerre de conquête ; 
que, dans une guerre d'agression décien- 
chée contre l’U. FR. S. S$., a France servi- 
rait de palier géographique et de « coussin 
atomique »; que leurs maris et leurs fils 
seraient les fantassins de première ligne 
pour le compte des capitalistes américains 
et contre l'intérêt français, ces déléguées 
diront leur volonté de paix et la fidélité 
de leur attachement au grand pays allié 
qui a remporté à Stalingrad la victoire de 
la véritable civilisation contre ces forces 
de réaction qui, maintenant, relèvent la 
tête et veulent une revanche. 

Seulement, la poignée d’impérialistes et 
de capitalistes qui, dans le monde, prépa- 
rent la guerre contre l’Union soviétique, 
et, 4 cela, rendent aux nazis les armes 
de la Ruhr pour hâter le relèvement prio- 





ritaire de l'Allemagne, ne sont que peu 
de chose à côté des millions d'être hu- 
mains qui, dans le monde, avec ténacité 
et efficacité, tissent la trame de la paix 
mondiale. 


La guerre n’est ni naturelle ni fatale. 
Les crimineis de guerre ne sont qu'une 
poignée ; les forces de liberté sont-innom- 
brables. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Notre reconnaissance et notre appui total 
vont, notamment, à ces femmes venant du 
monde entier réunies à Budapest, et qui, 
à travers les frontières, trayailient à cons- 
truire cette paix, qui ne s'atiend pas, mas 
qui se gagne et qui, grâce à l'effort des 
démocrates du monde entier, hommes et 
femmes, sera gagnée. 

Nous avons conscience d’apporter noire 
contribution à la cause de Ja paix et de la 
sécurité française en votant contre l’ordre 
du jour déposé par M. Sherer et piu- 
sieurs de ses collègues. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le présisient. La paroke est à M. PBil- 
loux. 

M. Frangçcis Billoux. Mesdames, mes- 
sieurs, le groupe communiste votera pour 
les raisons suivantes contre l’ordre du jour 
accepté par le Gouvérnement. 

En premier lieu, dans cet ordre du jour, 
on approuve le Gouvernement d’avoir 
érevé une protestation. 

Nous considérons que cette protestation 
platonique du Gouvernement çachait le 
fait que da loi Clay-Robertson remettant 
les industries de la Ruhr aux nazis aile- 
mands est le résultat des recommanda- 
tions de Londres. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Nous verrons aïnsi si ceux qui étaient 
favorables aux accords de Londres vou- 
dront comprendre maintenant quels en 
sont les conséquences. 

En second lieu, cette protestation dissi- 
mule le fait que le Gouvernement a lui- 
même été obligé d’avouer qu’avisé depuis 
plusieurs semaines de la décision qu'al- 
laient prendre les gouvernements anglais 
et américain, il n’a pas, à ce moment-là, 
alerté l’opinion publique ni pris des dis- 
positions diplomatiques en conséquence. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
C'est faux! Je ne puis hisser dire cela. 
J'en ai parié à la tribune de cette Assem- 
biée et on en a fait autant à Londres et 
à, Washington. (Applaudissements au 
centre.) 

M. Fiorimond Bonte, Vous n’aviez tenu 
au courant ni l’Assemblée, ni la comamis- 
sion des affaires étrangères. 

M. Edouard Bonnefous, président de la 
commission. C'est une erreur absolue. 


M. François Bilioux. Je répète que le 
Gouvernement n'a pas tenu l’Assemblée 
au courant et n’a pas dit à l'ensemble de 
la France, dès le mois de septembre, alors 
qu'il le savait, qu'une telle disposition 
allait être prise. | 

M. le ministre des affaires étrangères. 
L'Assemblée n’était mème pas réurie. 


M. François Billoux. Je répète, d'autre 
part, que le Gouvernement n'a pris aucune 
mesure diplomatique. 


M. l& ministre des affaires étrangères. 
Mais si! J'ai lu devant la commission des 
affaires étrangères le texte de la note que 
nous avons adressée. 


. M, Marcel Poimbœuf N'attachez aucune 
importance à ces propos, monsieur le mi- 
nisire ! 





M. le ministre des affaires étrangères. Il 
faut que Ja vérité soit rétablie, non 
pour moi, mais pour l'histoire, (tppl'audis- 
sements au centre.) 


M. François Billoux. Vous parlez, vous 
de démarches diplomatiques anprès de la 
Grande-Bretagne ou de l'Amérique. 


M. Artrur Ramette. Auprés de vos 
mailres, monsieur le ministre ! 
M. François Biloux. ..nous parlons, 


nous, des ttémarches diplomatiques qui au- 
raient pu être faites auprès de tous Les 
pays victimes de l'Allemagne nazie. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous ne voterons pas cet ordre du jour, 
parce que nous ne pouvons Pas admettre 
que la participation irumédiate de la France 
aux deux organismes du contrôle provis 
soires soit un succès. 

Un strapontin pour la Rukr, ce m'est pas 
un succès, c’est une capitulathon! (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. 

Par ailleurs, nous n'aceepterens pas un 
tel ordre du jour où L'on parle de l’ « euros 
péanisation ». 


M. Raymond Triboulet. Ce mot a 
primé à ma demande. (Rires. 


M François Büloux. Même si ce mot n8 


Ôté sups 


figure plus maintenant dans l'ordre du 
jour, l'esprit demeure. 
L'esprit de l’européanisation n'est pas 


un esprit français, c’est un esprit qui vient 


d'Allemagne et qui est d'essence hitlé- 
rienne. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Ezxclamations au centre et À 
uroite.) 

Que devient donc, dans cetle affaire, 


l’alliance  franco-soviétique ? 
tions à droile.) 

Il apparait bien, en effet, que débat 
d'aujourd'hui sur la Ruhr ne concerne 
plus maintenant le problème de la remisa 
des industries allemandes aux propriétai- 
res nazis, car la démonstration à été faite 
que vous êles dans le camp qui prépare la 
guerre contre l'Union soviétique. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Enfin, nous repousserons votre ordre du 
jour parce qu'il ne suffit pas d'inviter le 
Gouvernement à faire connaître aux gou- 
vernements angläis et américain que le peu- 
ple français repousse la politique dont la 


(Exctama- 


préambule de l'ordonnance n° 75 est l'ex- 
pression. 

Ce qu'il fallait dire, c’est que cette poli- 
tique est l'application du plan Marshuail et 
que, dans ces conditic is, Li lälii Chang: 
de politique. 

En définitive il n’y a qu'un autre gou- 


vernement, un gouvernement d'union dé- 
mocratique, qui puisse faire une telle poli- 
tique. (Applauuissements à l'extrême 9aw 
che. — Exclamations au centre et à droile.) 

Enfin, et ce sera ma conclusion, nous 
constatons que, dans votre ordre du jour, 
vous parlez de tout sauf des intérêts de Ja 
France. ( Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Nous constatons, nous le disions l’autre 
jour, que vous n'avez plus rien de natio- 
nal, plus rien de français. (Vives exrclama- 
tions au centre et à droite. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Roland de Moustier. Les Soviets par 
tout! Voilà comment il faut terminer votro 
discours. 

M. François Billoux, Les nazis partout, 


vailà voire mot d'ordre. 
M. René Kuehn. 
tisme national ! 


M. le président, La parale est à M, Terre- 
noue. 


Professeur de patrio- 








—— 
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M. Louis Terrenoire. Je voudrais expli- 
quer pour quelles raisons je demande le 
vote par division de l'ordre du jour qui 
aous est soumis. 


Nous demandons que l’Assemblée se pro- 


nonce d'abord sur les deux premiers para- 
raphes, c'est-à-dire des mots: l’Assem- 
Éiel nationale approuve le Gouverne- 
men! jusqu'aux mots Mais, consta- 
tant exclusivement, 

Nous ne pouvons pas en effet être d’ac- 
tord sur ces deux paragraphes. 

Le premier, avec l'approbation qu'il eom- 
orte, appellerait de notre part une sorte 
# ratification a posteriori pos accords de 
Londres, ear il est bien évident que Ja loi 
0° 75 est la onscCquence log que de ces 
k: ‘OI ls, 

En tout cas, ces accords constituaient 
ar avance, vis-à-vis de cette loi, une sorte 
de nihil obstat. 

Par ailleurs, le second paragraphe, qui 
donne acte au Gouvernement d’avoir 


obtenu la participation immédiate de la 
France aux deux organismes de contrôle 
provisoires de la Ruhr, semblerait appeler 
de notre part une approbation, car une 
approbation de détail semble impliquer 
une approbation quant au fond, 

Et nous ne voulons pas apporter cette 
approbation par une voie détournée. Nous 
entendons, au contraire, manifester un 
refus absolu. 

Ce n'est pas parce qu'on nous donnera 
des postes de contrôleurs plus ou moins 
aveugles ou plus où moins manchots que 
nous aurons satisfaction quant au fond 
même du problème qui se pose aujour- 
d'hui, celui de la propriété du bassin de 
ka Rubr. 

En revanche, nous joindrons nos voix à 
ceiles de la majorité des membres de cette 
Assemblée pour élever la protestation so- 
lennelle que nous demandons au Gouver- 
nement de porter auprès de nos alliés. 

Il faut que l’Assemblée nationale accom- 
plisse là un grand geste français, un grand 
geste qui aurait pu être unanime, mais 
dont s’excuront ceux-là seuls qui ne crai- 
gnent pas de ga 5 dans celte occasion 
comme dans Îles autres, qu'ils se condui- 
sent en séparatistes. (Applaudissements sur 
divers bancs au centre et sur quelques 
bancs à gauche. — Exclamations à l’ex- 
trême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix les deux premiers para- 
graphes de l’ordre du jour de M. Marc 
Scherer et plusieurs de ses collèrues. 

(Les deux premiers paragraphes, mis aux 
voir, sont adoptés.) 

M. le président, Je mets aux voix la 
deuxième partie de cet ordre du jour, 

M. René Kuehn, Nous demandons le 
scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
roupe de l’union démocratique et socia- 
iste de la Résistance. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos, 


(MM. Les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 
M. ke président. Voici le résultat du 


dépouillement du serutin: 


504 
208 


Nombre des votants. e see e 
Majorité absolue , . ue oo o'em'o-e 


Pour l'adoption. sssse 413 
Contre sn...s 181 


L'Assemblée nationale a adopté. 


mn 2 me 
ee... 
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Je vais mettre aux voix l’ensemble de 
l'ordre du jour, 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Le Gouvernement demande le scrutin. 


M. René Kuehn. Le scrutin n’est pas né- 
cessaire. 

M. le président. Si, parce que lorsqu'un 
texte est voté par division, le résultat des 
votes successifs ne préjuge pas le résultat 
du vote sur l’ensemble. 

M. René Kuehn. Cette interprétation du 
règlement me paraît contestable, Ce que 
M. le président vient d'affirmer vaut pour 
un. texte de loi ou pour des articles que 
l’on peut disjoindre, mais je ne erois pas 
que cette procédure soit applicable lors- 
qu'il s’agit d'une motion, 

M. le président. Je regrette, mon cher 
collègue, mais le vote par division qui a 
été acquis ne peut empêcher que l’on pro- 
cède au vote sur l’ensemble, qui à été de- 
mandé. 

Je mets donc aux voix l’ensemble de 
l'ordre du jour présenté par MM., Marc 
Scherer, Edouard Bonuefous, Jean Le Bail, 
Jacques Bardoux, Gaborit, René Pleven, 
de Moustier, Louis Marin, Marcel Roclore et 
Jean Martine. 

Le Gouvernement demande le 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


scrutin. 


Nombre des votants...s.mcesz D98 
Majorité absolue.....s.smwsse 280 


Pour l’adoption.sse 377 
Contre ........v055es 181 


L'Assemblée nationale a adopté, 


DEMISSION D'UN DEPUTE 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
laquelle M. Béchard déclare se démettre de 
son mandat de député. 

Acte est donné de cette démission qui 
sera notifiée à M. le ministre de l’intérieur, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 7 décembre, à 
seize heures, séance publique: 

Nomination, par suite de vacances, de 
deux membres titulaires du conseil supé- 
rieur de la magistrature; 

Nomination, par suite de 
membres de commissions ; 

Nomination, par suite de vacances, de 
membres appelés à figurer sur la liste des 
jurés de la Haute Cour de justice instituée 
par l’ordonnance du 18 novembre 1944 
modifiée (session du 7 décembre 1948) ; 

Nomination de membres appelés à figu- 
rer sur la liste des jurés de la Haute Cour 
de justice instituée par l'ordonnance du 
18 novembre 4944 modifiée (session du 
7 décerñbre 1948) ; 

Discussion des interpellations: 4° de 
M. Poimbœuf sur la mutinerie qui s’est 
déroulée le 10 octobre au camp de la 
Vierge à Epinal, sur l’inaction d’une partie 
du service pénitentiaire, sur le régime des 
internés politiques et sur les mesures que 


vacances, de 


| le Gouvernement compte prendre à J’ave- 
nir pour qu’en toutes circonstances, le der« 
nier mot puisse rester à la justice; 2° de 
M. Chambeiron sur les conditions qui ont 


permis + er une mutinerie au péni- 
tencier d'Epinal; À 


Discussion du projet de loi sur l’orga- 
nisation du territoire de Libre rattaché à 
Ja France en vertu du traité de paix avec 
l'Italie, (N°* 3917-5048, M. Emile Hugues, 
rapporteur); 


Discussion du projet de loi concernant 
l'incendie involontaire en forêt. (N°s 1623- 
4435-4874, M. Zunino, rapporteur) ; 


Discussion du projet de loi relatif à Ja 
réunion de plusieurs justices de paix sous 
la juridietion d’un même magistrat, 
(N° 3924-5032, M. Garet. rapporteur.) 


Discussion du projet de loi portant 
modification des statuts de la Banque 
d'Algérie et approbation d’une convention 
assée entre le gouvernement général de 


"Algérie et Ja Banque de l’Algérie 
(n° 5595) ; 
Discussion des propositions de loi: 


1° de M. Charle Lussy et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder aux déportés 
ayant appartenu à des mouvements de 
résistance les mêmes avantages qu'aux 
déportés ayant été inscrits aux réseaux 
de la France combattante ; 2° de M. Pierre 
Villon et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à fixer le statut et les droits des 
combattants volontaires de la résistance; 
3° de M. Raulin-Laboureur et plusieurs de 
ses collègues ayant pour objet de modifier 
la loi n° 46-1056 du 15 mai 1946 tendant 
à fixer le statut et les droits des combat- 
tants volontaires de la résistance (n° 124- 
232-609-788, — M. Roger Roucaute, rappor- 
teur) ; 


Discussion des propositions de loi: 
1° de M. Minjoz et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à modifier l’article 1 de la 
loi du 20 juillet 1895 relatif aux place- 
ments des fonds des caisses d'épargne; 
2° de M. Paumier et plusieurs de ses col- 
lègues autorisant les caisses d’épargne à 
prêter une partie de leurs fonds à des 
collectivités et établissements publics et 
à des particuliers sous forme de prêts 
hypothéeaires (n° 2648-3990-5200. 
M. Gabelle, rapporteur) ; 


— 


Discussion de la proposition de loi de 
M. Biondi et plusieurs de ses collègues 
instituant à titre exceptionnel pour les 
personnes ayant pris une part active à la 
résistance des dérogations temporaires aux 
règles de recrutement et d'avancement 
dans jes emplois publics (n°° 570-4752- 
5482. — M. Henri Bouret, rapporteur); 


Discussion: I. Du projet de loi portant 
liquidation du séquestre des usines Ber- 
liet; IL Des propositions de loi: a) de 
M. Airoldi et plusieurs de ses collègues 
tendant à la nationalisation des usines 
automobiles Berliet; b) de M. André Denis 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
l'adoption d’un statut définitif des usines 
automobiles Berliet; ec) de M. Airoldi et 
plusieurs de ses collègues ayant pour 
objet de régler définitivement le statut 
juridique des usines automobiles Berliet ; 
HI. De la proposition de résolution de 
M. Degoutle et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre toutes dispositions utiles pour obtenir 
la transformation de l'entreprise Berliet 
en une société d’économie mixte Berliet 
et compagnie (n° 300-265-1455-3395-2966- 
2284-2690-4408-4834, = M, André Denis, 





rapporteur); 
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LE — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE GU'il N'Y AIT FAS DEBAT 


M. le président, Conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 30 no- 
vembre 1948, il y a lieu d'inscrire, sous 
réserve qu’il n’y ait pas débat, en tête de 
Pordre du jour du troisième jour de 
séance suivant la séance d'aujourd'hui, 
ja proposition de loi de M. Triboulet ten- 
dant à modifier l’article 53 de la loi du 
16 juin 1948 relative aux sociétés coopéra- 
tives de reconstruction et aux associa- 
dons syndicales de reconstruction (n°° 5608- 
b612.. 


— 15 — 


AVIS CONFORME 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J’informe l'Assemblée 
que j'ai reçu de’ M. le président du Conseil 
de la République une communication d’où 
il résulte que le Conseil de Ia République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
confonme sur la proposition de loi ten- 
dant à modifier l’article 154 (modifié par 
la loi 48-1542 du 1% octobre 1948) du 
décret du 27 novembre 1%M6 portant orga- 
nisation de la sécurité sociale dans Les 
mines, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
pale dans sa séance du 25 novembre 1948 
étant devenu définitive sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


— 16 — 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean- 
Paul David une demande d’interpellation 
gur les causes de la collision du train de 
banlieue Mantes-Paris avee une rame en 
station dans la gare Saint-Lazare le 30 no- 
vembre 1948 et sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour évi- 
fer, dans l'avenir, le renouvellement d’un 
tel accident. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment, 


— 17 


RENVO!S POUR AVIS 


M. le ésident. La commission des 
finances demande à donner son avis sur 
la proposition de résolution (n° 4288) de 
M. (Cristofol et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à dé- 
poser, dans les délais les plus courts, un 
projet de loi fixant le statut général des 
agents communaux, qui a été renvoyée 

ur examen au fond à la commission de 

intérieur. 

. La commission de l’intérieur demande à 
donner son avis sur le projet de loi 
{n° 5595) portant modification des sta- 
tuis de la Banque d'Algérie et approbation 
d’une convention passée entre le gouver- 
mement général de l'Algérie et la Banque 
de l'Algérie, qui a été renvoyé pour 
exarnen au fond à la commission des 
finances. 

La commission de la production indus- 
trielle demande à donner son avis sur la 
roposilion de résolution (n° 5672) de 

. Deixonne tendant à inviter le Gouver- 
gement à indemniser des victimes de | 





l'agression communiste contre Ia classe: 
ouvrière, qui à été renvoyée pour examen 
au fond à la coramission des finances. 

La commission de la défense natgnale 
demande à donner son avis sur le projet 
de loi (n° 49%) autorisant le Président de 
la République à ratifier l'accord franco- 
italien portant rectification au tracé de la 
frontière franco-italienne défini par le 
traité de paix avee l'Italie du 10 février 
1947, qui a été renvoyé pour examen au 
fond à la commission des affaires étran 
gères. 

La commission des finances demande à 
donner son avis sur la proposition de ré- 
solution (n° 5666) de M. Genest et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à faire bénéficier les salariés 
des professions agricoles du rembourse- 
ment de Fimpôt cédulaire, de. la prime aux 
allocations familiales et de la majoration 
des salaires accordées aux travailleurs des 
autres professions, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission de l'agri- 
culture. 

La comraission des finances demande à 
donner son avis sur la proposition de loi 
(n° 5665) de M. Gérard Duprat et plusieurs 
de ses collègues tendant à supprimer les 
abattements de zones de salaires, qui à 
été renvovée pour examen au fond à la 
commission du travail et de la sécurité 
sociale, 

La commission des finances demande à 
donner son avis sur le projet de loi 
(n° 5347) concernant l'application aux dé- 
partements de la Guadeloupe, de la Guyane 
francaise, de la Martinique et de Ja 
Réunion, des dispositions de la législa- 
tion de sécurité sociale relatives aux acei- 
dents du travail et aux maladies profes- 
sionnelles, qui a été renvoyé pour examen 
au fond à la commission du travail et de 
l2 sécurité sociale. 

La commission des finances demande à 
donner son avis sur le projet de loi 
(n° 5340) étendant aux salariés des dépar- 
fements de la Guadeloupe, de Ta Guyane 
française, de la Martinique et de la Réu- 
nion le bénéfice des allocations familia- 
les, qui à été renvoyé pour examen au 
fond à la commission du travail et de la 
sécurité sociale. 

La commission des affaires économi- 
ques demande à donner son avis sur la 
proposition de loi (n° 5274) de Mme Sau- 
nier, conseiller de la République, ten- 
dant à réprimer la contrefacon des créa- 
tions des indusfries saisonnières de l'ha- 
billement et de la parure, qui a été ren- 
voyée pour examen au fond à la com- 
mission de“la justice et de législation. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment.) 


RENVOIS A DES COMMISSIONS 


M. le président. Dans sa 3° séance du 
8 juillet 1%8, l’Assemblée nationale avait 
renvoyé x la commission des pensions la 
proposition de loi de MM. Albert Schmitt, 
Meck et Sigrist tendant à étendre le béné- 
fice de la loi n° 47-1572 du 25 août 1947 
fixant les droits à pension des magistrats, 
fonctionnaires et agents relevant su statut 
local d'Alsace et de Lorraine et de leurs 


ayants cause à toutes les catégories d'agents 
publics soumis à l'application de l'orden- 
nance du 27 juin 1944, relative à l’épura 


tion administrative (n° 4917). 
La cammission des pensions se déclart 
incompétente, 


— 





Conformément à l'article 25 du règle- 
ment, je consulte l'Assemblée sur le ren- 
voi de «cette affaire à la commission des 
moyens de communication. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

11 en est ainsi ordonné, 

Dans ses séances des 1* et 24 septembre 
1948, l’Assemblée nationa'e avait renvoyé 
à la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale les propositions de résolution : 

1° De M. Barrachin tendant à inviter le 
Gouvernement à augmenter les attribu- 
tions d'essence et de pneumatiques accor- 
dées aux artisans du taxi et à les exonérer 
des taxes locales et de transaction (n° 
5432) ; 

2° De M. Defferre et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter ke Gouvernement 
à augmenter les attr bulions d'essence et 
de pneumatiques accordées aux artisans 
du taxi (n° 59536). 

La commission du travail et de la eé- 
curité sociale se déclare incompétente et 
demande que cette affaire soit renvoyée 
à l'examen de la commission de la pro- 
duction industrielle. 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi ordonné. 

Dans les séances des 12 décembre 186, 
7 mars 1947, 20 mars 4947 et 29 mai 1947, 
l’Assemblée nationale avait renvoyé à la 
comraission du travail et de la sécurité 
sociale les propositions de loi: 

1° De M. Furaud et plusieurs de ses col- 
lègucs sur le statut de l'artisanat (n° 19); 

2° De M. Meck et plusieurs de ses collè- 
gues relative au statut de l'artisanat 
(n° 6S); 

3° De M. Raymond Guyot et plusieurs 
de ses collègues relative aux statuts de 
l'artisanat (n° 871); 

4° De M. Draveny et plusieurs de ses col- 
lègues relative au statut de l'artisanat 
(n° 972); 

5° De M. Godin et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à organiser la profession 
artisanale (n° 1490). 

La commission des affaires économiques, 
d'accord avec la commission du travail et 
de la sécurité sociale, demande que cette 
affaire soit renvoyée pour le fond à son 
examen, la commission du travail et de 
la sécurité sociale restant saisie pour avis, 

H n’y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi ordonné. 


— 19 


RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE. 


M. le président. L'Assemblée voudra, 
sans doute, à la demande de la commission 
des terriloires d'outre-mer, prononcer le 
renvoi pour avis à l’Assemblée de l'Union 
française du projet de loi relatif à l'orga- 
nisation municipale en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale française, 
au Togo et au Cameroun (n° 5570). 

Il n'y a pas d'opposition ?.….. 

Conformément au sixième alinéa de l'as. 
ticle 26 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné, 


— 8 
COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai reçu une lettre pat 


laquelle la commission des affaires éco:- 
nomiques déclare renoncer à donner son 
avis sur le projet de loi mod t le taux 
ue certaines amendes pénales (n° 256042 
0077) et qui lé renvoyé, pour examen 
au fond à la commission de la justice et 
le législation. | 


\ete est donné tt 1l ICalionn 
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DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice, un pro- 
jet de loi tendant à permettre aux person- 
nes originaires des territoires cédés à la 
France par le traité de paix avec l'Italie 
du 10 février 1947 d'acquérir la nationalité 
francaise par déclaration. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 5698, distribué et, s’il n'y à pas d’op- 
position, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la marine 
marchande un projet de loi portant modi. 
fication à l'article 111 et aux articles 113 
à 117 du code du travail maritime. 

Le projet de loi sera imprimé sous Je 
n° 5699, distribué et, s’il n’y à pas d'op- 
Jusition, renvoyé à la commission de la 
marine marchande et des pêches. (Assen- 
dinent.) 


= où 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Mondon 
ne proposition de loi tendant à admettre 
les femines d'assurés sociaux au bénéfice 
des allocations de repos en matière d'’as- 
sistance maternité, 

£a proposition de Joi éera imprimée sous 
le n° 5684, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Segelle et plusieurs de 
ges collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier l’article 344 du code civil 
afin de faciliter l'adoption et la légitima- 
tion adoptive. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5688, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la juetice et de législation. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Jean Minjoz et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à compter les dispositions de 
l'article 2 de l'ordonnance du 14 novem- 
bre 194% concernant la réintégration de 
certains locataires, 

La proposition de loi éera imprimée sous 
le n° 5690, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission 
de la justice et de législation, (Assenti- 
ment.) 


J'ai recu de M. Malleret-Joinville et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
Joi tendant à prendre en faveur de certai- 
nes catégories de jeunes gens de la pre- 
juière fraction de la classe 1948 des mesu- 
res d’allègement à leurs obligations mili- 
taires, 

La proposition de loi éera imprimée sous 
le n° 5703, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission 
de la défense nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Albert Masson et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à déterminer un statut des 
centres d'apprentissage. 

La proposition de loi eera imprimée sous 
e n° 5704, distribuée et, s'il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
lu travail et de la sécurité sociale, (Assen- 
tiunent.\ 


L 


J'ai reçu de M. Auguet et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à abaisser à cinquante-cinq ans l'âge 
exigé des rentiers viagers de l'Etat suscep- 
tibles de bénéficier des majorations pré- 
vues par la loi du 4 mai 1948. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5705, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mlle Renée Prévert et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à reconduire l'allocation tem- 
poraire aux vieux pour le quatrième tri- 
mestre de l’année 1948 et le premier tri- 
mestre de l’année 1949 et tendant à élever 
le taux de cette allocation. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5711, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de Mme G. Roca et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à modifier l’article 14 de la loi 
n° 46-1835 du 22 août 1946 concernant les 
allocations prénatales. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5713, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de là sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M, Eugène Rigal une propo- 
sition de loi tendant à reporter au 1% fé- 
vrier 1919 la date de mise en application 
de la réforme fiscale, fixée au 1* janvier 
1949 par l’article 5 ($ 2°) de la loi n° 48- 
1268 du 17 août 1948. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5717, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission 
des tinances. (Assentiment.) 


— 23 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANS- 
MISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLI- 
QUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, une proposition de loi formulée par 
M. Landry et plusieurs de ses collègues 
tendant à rétablir la subvention instituée 
au profit de la Corse par Ja loi du 8 juillet 
1912. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5714, distribuée et, s’il n’y a pas 
d’oppasition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 


en ft 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Bernard 
Paumier et plusieurs de ses collègues une 

roposition de résolution tendant à inviter 
le ouvernement à prendre d'urgence des 
mesures en vue du payement régulier des 
prestations familiales agricoles. : 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 5686, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Barrachin une proposition 
de résolution tendant à instituer une com- 
mission permanente d'instruction des de- 
mandes en autorisation de poursuites. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 5706, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, du règlement 
{ et des pétitions, (Assentiment.) 








pese | 
J'ai reçu de M. Cartier et plusieurs dd 
ses collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à auto 
riser les départs séparés des conjoints 
d’une famille se rendant en vacances et 
utilisant les billets S, N. C, F, pour congés 
payés. 


La proposition de résolution sera im 
primée sous le n° 5708, distribuée et, s’il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la coma 
mission des moyens de communication ef 
du tourisme, (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Palewskf 
un rapport supplémentaire, fait au nom da 
la commission des aflaires économiques, 
sur le projet de loi tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifier leg 
accords franco-italiens du 29 mai 1948, re« 
latifs d’une part à la restauration de cer« 
tains droits de propriété industrielle 
atteints par la deuxième guerre mondiale 
et, d’autre part, à la protection des appel« 
lations d’origine et à la sauvegarde des dé« 
FO ss de certains produits (n° 5302, 
JUL 1 }s 


Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 5689 et distribué, 


J'ai reçu de M. Pierre Truffaut un raps 
port, fait au nom de la commission deg 
finances sur les propositions de résolus 
tion: 1° de M. Rabier tendant à inviter Je 
Gouvernement à accorder une subvention 
de 50 millions en vue de secourir les gi 
nistrés victimes des inondations de Saintes 
Barbe-du-Thélat (département d'Oran) ; 2° de 
M. Fayet et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accors 
der d'urgence aux populations de Saintes 
Barbe-du-Tlélat, en Algérie, victimes dé 
graves inondations, des secours en nature 
et en argent et à prendre des précautions 
lapides et efficaces pour empêcher le re« 
tour de pareilles catastrophes (n° L5e4 ef 
5642). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5694, 
et distribué. 


J'ai recu de M. Delahoutre un rapport 
supplémentaire fait au nom de la commis- 
sion de la justice et de législation surÿ 
I. — Les propositions de loi: 1° de M. Mec 
et plusieurs de ses collègues tendant 
modifier l’article 1351 du code civil rela- 
tif à l’autorité de la chose jugée; 2° dé 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à amétiorer le sort des rentierg 
viagers et des titulaires de pensions prés 
sentant le caractère d’une réparation Cie 
vile; 3° de M. Jacques Bardoux et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à accroitrd 
les rentes des crédirentiers et petits pro- 

riétaires; 4° de M. Frédéric-Dupont tens 

ant à améliorer le sort des rentiers via- 
gers ayant souscrit des rentes auprès deg 
particuliers ou des compagnies d’assuran- 
ces et des titulaires de pensions présen-« 
tant le caractère d’une réparation civilef 
5° de M. Maurice Viollette et plusieurs de 
ses collègues tendant à permettre la revi- 
sion de certains contrats à titre onéreux 
ou avec stipulation de rente viagère; 
6° de M. Gosset et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à relever le taux des rentes 
viagères résultant ce contrats conclus en- 
tre personnes privées antérieurement au 
jer poire 1946; 7° de M. Joseph Denais 
tendant à ordonner la revision des rentes 


viagères nées de a vente d'immeubles ou 
de fonds de commerce; 8° de M. Gozard 
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et plusieurs de ses collègues tendant à la 
majoration des rentes viagères souscrites 
auprès des compagnies d’assuranéts ; 
9° de MM, Frédéric-Dupont et Edgar Faure 
tendant à la revalorisation des rentes vlia- 
gères privées; II. — Les propositions de 
résolution: 14° de M. Meck et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à saisir l’Assemblée nationale 
d'un projet de loi relatif à la revalorisa- 
tion Le dettes; 2° de M. Raymond Guyot 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les me- 
sures nécessaires pour revaloriser les ren- 
tes viagères consenties avant 1939 et à ins- 
tituer une échelle mobile; 3° de M. Men- 
dès-France tendant à inviter le Gouverne- 
ment à déposer un projet de loi en vue 
d'ameliorer le sort des rentiers viagers 
dont le débiteur est une personne privée. 
{Dispositions concernant les rentes via- 
gires constituées en vertu d'un contrat 
noyennant l’aliénation d’un bien autre 
qu'une somme d’argent ou comme charges 
d'un legs). (Nos 313-1229-2699-2749-2765- 
3261-1205-4501-5585-312-2957-4041-5168.) 

Le rapport supplémentaire sera impri- 
mé sous le n° 5693 et distribué. 


J'ai reçu de M. Pirot un rapport, fait au 
nom de la commission de l'agriculture, 
sur Ja proposition de résolution de M. Wal- 
deck Rochet et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
céder à me détaxe en faveur des carbu- 
rants agricoles (n° 5158). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5694 
et distribué, 


J'ai recu de M. Lareppe un rapport, fait 
au nom de la commission de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre, sur les 
propositions de loi: 1° de M. Crouzier, ten- 
dant à compléter l’article 6 de la loi du 
28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre; 2° de M. Westphal, conseiller de 
la République, et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à compléter l'article 6 de la 
loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre (n° 3264, 3200). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5695 
et distribué. 


J'ai recu de M. Lareppe un rapport, fait 
au nom de la commission de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre, sur la 

roposition de loi de M. Mondon, tendant 
compléter l'ordonnance n° 45-30 du 
21 avril 4945 sur la nullité des actes de 
spoliation accomplis par l'ennemi ou sous 
son contrôle (n° 4089). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5696 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Farine un rapport, fait 
au nom de la commission de l’éducation 
nationale, sur .l& proposition de loi de 
M. Southon, conseiller de- la République, 
et pasaurs de ses collègues, tendant à 
mettre à la disposition du ministre de 
l'éducation nationale un contingent excep- 
tionnel de 250 rosettes d'officier de J’ins- 
truction publique et de 750 palmes d'offi- 
cier d'académie pour lui permettre de ré- 
compenser les prisonniers de guerre, dé- 

ortés et internés. qui ont, au cours de 
eur captivité, rendu des services à l'édu- 
cation nationale (n° 4139). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5697 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Denais un rapport, fait 
au nom de la commission des finances sur 
les propositions de résolution : 4° de M. Ed- 
gar Faure tendant à inviter le Gouverne- 
ment à modifier les règles de dépôt des 
actions au porteur à Ja caisse centrale des 
dépôts ef de virements de titres; 2° de 


M. Joseph Denais tendant à inviter le Gou- 
vernement à supprimer ou à transformer 
la C. €. D. D. V. T. (n°s 5430, 5437). 

Le La sera imprimé sous le n° :700 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Poimbœuf un rapport fait 
au nom de la commission des affaires éco- 
nomiques sur la proposition de loi de 
M. Jean Cayeux et plusieurs de ses colle- 
gues tendant à reconnailre la coopération 
commerciale et à organiser son statut 
(n°. 19). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5707, 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Poumadère un rapport 
fait au nom de la commission des moyens 
de communication et du tourisme sur la 
proposition de résolution de M. Castera 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement: 1° à décoordon- 
ner Ja ligne Port-Sainte-Marie-Riscle et le 
tronçon Auch-Tarbes ; 2° à établir sur ces 
lignes un service d'autorails (n° 5248), et 
distribué, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5709, 
et distribué, 





J'ai recu de Mme Lempereur un rapport 
supplémentaire fait au nom de la com- 
| mission de l'éducation nationale sur Ja 
proposition de loi de M. Garaudy et piu- 
sieurs de ses collègues tendant à donner 
un statut au personnel auxiliaire de l'en- 
seignément primaire (n° 688-2464). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 2710, et distribué. 


J'ai recu de M. Yvon un rapport fait au 
nom de la commission de Ja marine mar- 
chande et des pêches, sur l'avis donné par 
le Conseil de Ja Répubiique, sur le projet 
de loi ayant pour objet de mettre la légis- 
lation francaise en harmonie avec les dis- 
positions de la convention de Bruxelles 
sur les privilèges et les hypothèques ma- 
ritimes (n° 5172). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5712, 
el distribué, 


J'ai recu de M. Camphin un rapport fait 
au nom de la commission de Ia producton 
industrielle, sur la proposition de résoiu- 
tion de M. Hanneguelle, tendant à invi- 
ter le Gonvernement à atleibuer aux in- 
dustries dentellières de Calais un contin- 
gent plus important de fil de coton 
(n° 4499). . 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5715, 
et distribué. 
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DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Caveux 
un avis, présenté au @om de la commis- 
sion de la famille, de la population et de 
la santé pubiique, sur Ja proposition d2 loi 
de M, Cayeux et plusieur de ses collègues 
tendant à assurer définitivement l'auto- 
nomie de gestion des caisses d'alloeations 
familiales dans le cadre de l'ordonnance 
du 4 octobre 1955. (Nos 3529, 5183.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 5701, et 
distribué. 


J'ai recu de M. Ramette un avis, pré- 
senté au nom de ja commission des finan- 
| ces, sur la proposition de loi de Mlte Pré- 
| vert et plusieurs de ses collègues étendant 

le bénéfice de l’ailocation aux vieux à cer- 

taines catégories, (N°s 3707, 5258.) 

L'avis sera imprimé squs le a° 5702, et 
| distribué. 
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DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. ke président, J'ii recu, transmis pat 
M. le président du Conseil de Ja Ré publte 
que, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, modifiant le dé 
cret n° 46-2769 du 27 novembre 18,46 por 
tant organisation de la steutité sociale 
dans les mines, 

L'avis sera imprimé sous le n° 5716, dis 
tribué et,°s’il n'y à pas d'opposition, ren 
voyé à la commission de la production 
industrielle, (Assentiment.) 

Personne ne demande la parole 2... 

La séance est levée, 

‘La séance est levée à vingt-trois heureÿ 
cinquante-cinq minutes.) 

Le chef du service de la sténographid 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL Lalssy, 





Nomination de rapporteurs, 





AGRICULTURE 


M. Moussu à élé nommé rapporteur de là 
proposition de loi (n° 5551) de MM. Brune, 
Saint-Cyr et Duchet, conseillers de la Répu- 
b'ique, tendant à la création au ministère 
de l'agriculture d'un centre national des 
recherches vétérinaires doté de l’autonos 
mie financière, 


Mme Boutard à 66 nolnimeée rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 5609) 
de M. Robert Balanger et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à aider le groupement de défense 
contre les parasites des cultures. 


M. Garavel à été nommé rappicur de 
la proposition de loi ‘n° 3622) de MM. Henri 
Caillavet, Baylet et Masson tendant à ins- 
taurer l'échange en nature blé-pain. 


M. Perdon à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° ©666) de 
M. Genest tendant à inviter le Gouverne- 
ment à faire bénéticier les salariés deg 
rrofessions agricoles du remboursement de 
Fimpot cédulaire, de la prise aux allocas 
tions familiales et de Ja majoration deg 
salaires accordés aux autres prof sc)ons, 


tt pat 
ÉDUCATION NATIONALE 


M. Marc-Sangnier à été nommé rappore 
teur de Ja proposition de résolution 
(n° 5226) de M. Palewski et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvere 
nement à prendre les dispositions néces- 
saires pour assurer la conservation de l'en- 
semble du domaine de Port-Royal, en faci« 
hter l'accès au public et sauvegarder les 
souvenirs historiques qui s’y rattachent, 


M. Cayol à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 5358) de M. Albert 
Masson et plusieurs de ses collègues ten- 
dant: 19 à assurer la gratuité complete de 
l'enstignement supérieur; 2° À attribuer, 
sous certaines r« SETVES, une rémunération 
aux élieves et étudiants de cet enseignes 
ment; 3° Y préparer la réorganisation dd 
la formation technique supérieur 


M. Kir à été nommé rapporteur du ee 
1 


jet de loi (n° 5416) ayant pour « bjet d'ins 
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Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, les dis- 
positions législatives et réglementaires 
concernant les monuments historiques et 
relatives aux objets mobiliers. 


M. Doutreilot à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 5507) 
de Mme Charbonnel et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à abroger la circulaire du 16 juin qui 
restreint les avantages jusqu'alors consen- 
tis aux fonetionnaires de l’enseignement 
poursuivant leurs études en faculté. 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Cordonnier à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 5629) 
de M. Denis Cordoennier et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à rendre obligatoire pour certaines 
eatégories de personnes la vaccination par 
le B. C. G. en scarifications cutanées, 


M. Barrot à été nommé rapporteur du 
rojet de lai (n° 5635) tendant à interdire 
“emploi de certains gaz toxiques dans la 
désinsectisation et la dératisation des lo- 
caux d'habitation. 


ee em 


FINANCES 


M. Charles Barangé à été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 5668) portant 
création d'un emploi de haut commissaire 
au ravitaillement et ouverture de crédits 
sur l'exercice 1948. 


M. Edgar Faure à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 5616) de 
M. Maurice Schumann et plusieurs de ses 
collègues tendant à rétablir la souverai- 
neté de la commission paritaire en faveur 
des planteurs de tabac. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 5607) de M. Médecin et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à faire voter d'urgence par l’As- 
sembiée nationale les crédits qui permet- 
tront de verser aux communes qui peuvent 
y prétendre le reliquat de la subvention 
spéciale d'équilibre pour l'exercice 1947, 
renvoyée pour le fond à la commission de 
l’intérieur. 


en ane 


INTÉRIEUR 


M. L'Huillier a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 5303) de M. La- 
eaze, eon<eiller de la Répubiique, tendant 
à modifier le taux des redevances perçues 
au titre de l'extraction du mimerai de 
fer. 


M. L'HuiïHier a été nommé rapporteur de 
la propostiun de loi (n° 5337) de M. Krie- 
gel-Valrimont et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier le taux de redevance 
minière perçu au titre de l'extraction du 
minerai de ler. 


M. Eenchennouf à ét( 
teur du projet de loi (n° 


la police des audiences des 


nommé &pDpor- 
9410) relatif à 


mahakmas. 
M. Benchennouf a ét 
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| teur du projet de loi (n° 


M. Benchennouf à été nommé rappor- 
5119) tendant à 
compléter, par des dispositions pénales, 
des textes applicables en Ailgérie. 


M, Rencurel à été nommé rapporteur dé 
la proposition de loi (n° 5449) de M. Bou- 
Prof 


. mendjel, conseiller de la République, et 


Î 





plusieurs de ses co:lègues tendant à ré- 
former l’organisation des cours d'assises 
en Algérie, 


M. Mondon à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 5515) de M. Albert 
Schmitt et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à accorder certains avantages à des 
catégories de fonctionnaires ayant exercé 
avant la guerre de 1939-1945 dans les dé- 
partements du Hant-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle et ayant quitté ces départe- 
ments par suite des événements de 
guerre. 

M. d'Aragon a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 55%) de M. Mi- 
chel et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l’article 143 de la loi du 5 avril 
1883 fixant le montant des emprunts com- 
munaux pouvant être autorisés par les pré- 
ets ou sous-préfets. 


M. L'Huillier à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 5540) de 
M. Crouzier tendant à fixer le taux de la 
redevance minière sur le chlorure de so- 
dium. 


M. Fonlupt-Esperaber à été nommé rap- 
porteur du refus d’homo'ogation de la dé- 


cision de l’Assemblée algérienne sur lx 


compétence des juges de paix (n° 5575). 


M. Rabier à été nommé rapporteur du 
refus d'homologation {n° 5576) de la déci- 
sion de l'assemblée algérienne étendant à 
l'Algérie les dispositions de l'acte dit loi 
n° 204 du 22 mai 1944 rendant obligatoires 
à la déclaration des levés de mesures géo- 
physiques et celles de certains travaux 


| comportant exploration du sous-sol, ainsi 


que les dispositions du décret n° 1166 du 
22 mai 19%4 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour j'application de la- 
dite Loi. 


M, Borra à él£ nommé rapporteur du 
refus d'homologation: 1° de la décision 
de l'assemblée algérienne eréant auprès 
de la radiodiffusion d'Algérie un organisme 
dénommé Comité de gestion et de surveil- 
lance de radio Algérke; 2° de la décision 
de l'assemblée algérienne tendant à porter 
de 8 à 12 le nombre des dé'égués à l’assem- 
blée algérienne appelés à siéger au Comité 
de gestion et de surveillance de radio Al- 
gérie (n° 5577). 


M. Halbout à été nommé rapporteur du 
refus d'homologation (n° 5578) : 1° de Ka 
décision de l’assemblée algérienne portant 
modification de la décision n° 48-0@7 de 
l'assemblée financière, réglant le budget 
de l’Algérie pour l’exercice 1918 et diver- 
ses dispositions d’ordre fiscal; 2° de la 
décision de l'assemblée algérienne portant 
ouverture de crédits spéciaux et extraordi- 
naires d'exercices clos et d'exercices péri- 
és; 3° de la décision de l’assemblée aligé- 
riemne portant ouverture de crédits spé- 


 Ciaux et extraordinaires d'exercices clos et 
| d'exercices périmés,; 4° de la décision de 


teur du projet de loi (n° 5418) modifiant 
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M. Rabier à Clé nommé rapporteur du 
refus d'homologation (n° 5579) de la déci. 
sion de l'assemblée algérienne relative au 
contingentement des mouwins et à l'orgn. 
nisation professionnelle de l’industrie 
meunière en Algérie. 


M. Borra à élé nommé rapporteur du 
refus d'homologation (n° 5580) de la déci. 
sion de l'assemblée algérienne autorisant 
la revision des baux à ferme en Aïgérie, 


M. Mondon a été nommé rapporteur du 
refus d'homologation (n° 5581) de la dé- 
cision de l'assembée algérienne portané 
extension de la loi validée n° 722 du 
28 juillet 1942 relative aux baux à loyers 
d'immeubles détruits ou endommagés par 
suite d'actes de guerre. 


M. Benchennouf à été nommé rapporteuk 
du projet de loi (n° 55:63) portant exten- 
sion à l'Algérie de la loi du 18 mars 1948 
réglementant la fabrication et ‘a vente des 
sceaux, timbres et cachets officiels, 


M. Servin a été mommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 5621) de M. Tou- 
chard et plusieurs de ses collègues tendant 
à étendre aux fonctionnaires anciens €om- 
battants délégués dans les congrès des vic- 
times de la guerre le bénéfice de l’arti- 
cle 88 de la loi du t9 octobre 1936 relative 
au statut général des fonctionnaires. 


M. Rabier à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 5636) portant application 
à l'Algérie des dispositions de ordonnance 
du 2 février 1945 relative à l'enfance dé- 
linquaute, 


PENSIONS 


M. Devemy a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de Loi (n°5239) de: 
M. Dagaiu et piusieurs de ses collègues: 
tendant à permettre l’affiliation au régime 
de sécurité sociale des grands invalides 
de guerre, incapables du fait de leurs bles- 
sures de se livrer à un travail lucratif, ren« 
voyée pour le fond à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 


M. Cherrier à été nommé rapporteur do 
la proposition de résolution (n° 5461) de 
M. Bartolini, et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à ac« 
corder aux retraités de l'Etat et des ser« 
vices publics une allocation exceptionnella 
de 2.500 francs. 


M. Devemy à été nommé rapporteur de 
la proposition de réso:ution (n° 5574) de 
MM. Medecin et Hugues tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer un projet de 
loi complétant ‘la liste des bénéficiaires du 
statut des grands invalides de guerre. 


M. Devemy à été nommé 7 sp qi du 
projet de loi (n° 5592) modifiant l'arti- 
cle 124 du code des pensions militaireg 
d'invalidité et des victimes de la guerre, 
velatif aux anciens militaires internés pour 
aliénation mentale. 


M. Rosenblatt a €té nommé rapporteuf 
de la proposition de loi (a° 5610) de M. Ro 
ger Roueaule et piusieurs de ses collè« 
gues tendant à fixer le pécule accordé aux 
déportés et internés politiques par la loi 
n° 48-1404 du 9 septembre 1948, 


M. Touchard à été nommé rapporteur de 
la proposition de Joi (n° 5625) du M. Tou- 
churd et plusieure de ses collègues tendang 
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à modifier l’article $4, paragraphe 2, titre V 
du déeret n° 47-1297 du 10 juillet 1947 sur 
les emplois réservés. 


Mile Weber a été nommé rapporteur 
pour avis de Ja proposition de loi (n° 5283) 
de M. Louis Marin tendant à assurer aux 
professeurs du Conservatoire national de 
musique, de l'école des beaux-arts, de 
J'école des arts décoratifs, le même régime 
de retraites que leurs collègues de l’ensei- 
gnement supérieur, renvoyée pour le fond 
à la commission de l'éducation nationaie. 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Louvel à été nommé rapporteur de 
la résolution (n° 5670) du Conseil de la 
khépubiique par laquelle, se fondant sur 
l'articie 20 de la Constitution, le Conéeil 
demande à l’Assemblée notionale de pro- 
jonger jusqu’au vendredi 3 décembre le 
délai qui lui est imparti pour donner son 
avis sur Ja proposition de loi n° 5618 (sé- 
curité sociale dans les mines). 





RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Halbout à été nommé rapporteur de 
la proposition de ïoi (n° 5594) de M. Hal} 
bout portant élévation du plafond fixé à 
l'article 4 de la loi n° 46-2589 du 28 oc- 
tobre 1946, pour les indemnité afférentes 
aux biens, meubles d'usage courant ou 
familial. 





TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Mamba Sano a été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 5460) 
de M. Mamba Sano et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à rétablir sur les ondes métropolitaines les 
émissions consacrées aux folklores et aux 
compositeurs modernes, d'outre-mer, à 
donner ces émissions fréquemment et ré- 
gulièrement et à en confier la production 
et l'exécution à des artistes de nos pays 
d'outre-mer. 


M. Laurelli a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 5568) habilitant les chefs 
des territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, autres que l’mdo- 
chine, l'Afrique occidentale francaise, 
l'Afrique équatoriale française, le Came- 
roun et le Togo, à imposer un contingent 
d'importation des boissons alcooliques et 
à prohiber l'importation des boissons ju- 
gées nocives. 


M. Félix-Tchicaya à été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 5569) relatif à la 
fabrication, à l'importation, à la vente et 
à la consommation des hoissons alcooli- 
ques en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française, au Cameroun 
£i au Togo, 


M. Boganda à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 5570} relatif à l’organisa- 
tion municipale en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale, au Togo 
et au Cameroun. 


M. Félix-Tchicaya à été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 5571) ayant pour 
objet, dans les territoires relevant du mi- 
nistère de la France d’outre-mer autres que 
l'Indochine, la répression de l'ivresse pur 
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blique, la police des débits de boissons et 
l’aggravation des peines encourues par 
certains délinquants en état d'ivresse. 


M. Caillavet à été nommé rapporteur du 

rojet de loi (n° 5600) relatif à l’emploi de 
la main-d'œuvre pénale en Afrique occi- 
dentale française. 


M. Caillavet a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 5601) tendant à rendre 
applicables en Afrique équatoriale fran- 
çaise les modifications apportées à des ar- 
ticles du code pénal par des textes en 
vigueur dans Ja métropoole. 


M. Duveau a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 5614) de M. Char- 
les Benoist et plusieurs de ses collègues 
tendant à abroger le décret du 4 décembre 
1930, complétant l’article 91 du code pénal 
et amnistiant toutes les peines prononcées 
en application dudit décret. 


M. Mamadou Konaté à été nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 5615: 
de M. Charles Benoist et plusieurs de ses 
collègues tendant à abroger le décret 
n° 47-1892 du 25 septembre 1947 relatif à 
la liberté de la presse et de réunion à 
Madagascar. 





Modification aux listes électorales 
des membres des groupes. 


GROUPE DES INDÉPENDANTS D'OUTRE-MER 
(11 membres au lieu de 10.) 


Ajouter le nom de M. Saravane Lambert, 





Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission. 


#’(Application de l’article 16 du règ'ement.) 


Le groupe des républicains indépendants 
a désigné M. Roclore pour remplacer, dans 
la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique, M. Dubois 
(René-Emile). 


(Cette candidature sera ratifiée par l'As- 
semblée si, avant la nomination, elle n’a 
pas suscité l’opposition de cinquante mem 
bres au moins.) 





Désignation, par suite de vacances, de can- 
didatures de membres appelés à figurer 
sur la liste des jurés de la Haute Cour 
de justice (session du 7 décembre 1918). 

{Application de l’article 3 de l'ordonnance: du 
48 novembre 1914 modifiée ct de l’article 16 
du règlement.) 


————— 


Les candidatures de: 


MM. Coffin (Lucien), Damas (Léon), Da- 
vid (Marcel), Evrard (Just), Jouve (Gé- 
raud), Lamarque-Cando (Charles), Rabier 
(Maurice), Rivet (Paul), Reeb (Eugène), 
Véry (Emmanuel), 

sont proposées par le groupe socialiste 
pour remplacer: 

MM. Sissoko (Fili Daho), Jaquet ({Gé- 
rard), Mme Lempereur (Rachel), MM. Le 
Bail (Jean), Defferre (Gaston), Tanguy- 
Prigent, Bianchini (Jacques), Vée (Gé- 





rard), Borra (Rgoul), Laurent (Augustin), 
démissionnaires. 

(Ces candidatures seront ratifiées par 
l’Assemblée si, avant la nomination, elles 
n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
députés au moins.) 





Désignation de candidatures de membres 
appelés à figurer sur la liste des jurés 
de la Haute Cour de justice (session du 
7 décembre 1248). 

{Application de l’article 3 de l'ordonnance du 
18 novembre 191: modifiée et de l'article 16 
du règlement.) 


Conformément à la décision prise par 
l’Assemblée dans sa séance du 16 novem- 
bre 1948, les candidatures suivantes ont 
été présentées par les groupes: 

I. — Groupe du centre républicain d’ac- 
tion paysanne et sociale (1 candidat) : M, 
Dixmier. 


IT. — Groupe des républicains pepu- 
laires indépendants (1 candidat) : M. Les- 


pès. 


HIT, — Groupe de l’union démocratique et 
socialiste de la résistance (1 candidit): 


M. Gervolino. 


IV. — Groupe républicain radical et ra- 
dical socialiste (1 candidat) : M. Ramonet. 

{Ces candidatures seront ratifiées par 
l’Assemblée si, avant la nomination, elles 
n'ont pas suscité l’opposition de cinquante 
députés, au moins.) 





Désignation, par suite de vacances, de 
deux candidatures pour deux sièges de 
membres- titulaires du conseil supérieur 
de la magistrature. 

{Application du quatrième 
cle 83 de la Constitution, 
des 27 décembre 1946 et 4 
l’article 16 du règiement.) 


alinéa de l’arti- 
des résolutions 
mars 1947 et de 


La commission du suffrage universel, dt 
1èglement et des pétitions, après examen 
des titres des candidats, présente à 1 As- 
semblée nationale les candidatures de MM. 
Vigier et Jean Brouchot comme membres 
titulaires, en remplacement de MM. Léon 


Flevs et Baudelot, démissionnaires. 
(Ces candidatures seront ratifiécs par 
PAssemblée nationale si, avant la aoimi- 


nation, elles n’ont pas suscité l’opposition 
de cinquante députés, au moins.) 





TT 
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QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 

LE 2 DECEMBRE 1918 


Application des articles 94 à 97 du règle 
ment, ainsi conçus: 

« Art. 94 — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent être posées que par un seul dé- 
puté. 

a Tout député qui désire poser au Gouver- 
nement des questions, orales ou écrites, doi 
les remettre au président de l’Assemblée, qui 
les communique au Gouvernement. 

a Les questions doivent étre très sommatre- 
ment rédigées et ne contenir aucune ir1puté- 
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tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. pa 

« Les questions orales sont inscrites sur ‘un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles il n’a pas 
été répondu dans le délai prévu par l’articte 97 
ci-après, ‘sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle à 
compter de leur insertion au Journal offi- 
ciel. » 

« Art. 95. — L'Assemblée réserve chaque 
mois une séance pour les questions orales. 
En outre? dix questions orales sont .inscrites. 
d'office et dans l’ordre de leur inscription au 
Tôle, en tête de l’ordre du jour de chaque 
vendredi. 

«a Ne peuvent étre inscrites à l’ordre du 
jour d'une séunce que les questions déposées 
huit jours au moins avant cette séance. » 

« Art. 96. — Le ministre, puis l’auteur de 
la question, disposent seuis de la parole; l’au- 
teur de la question peut se faire suppléer par 
l'un de ses collègues. 

« Les orateurs doivent limiter strictement 
teurs explications au cadre firé par le texte 
de leurs questions; ces explications ne meu- 
vent excéder cinq minutes. 

« Si l'auteur d'une question ou son su?- 
pléant est absent lorsqu'elle est appelée en 
séance publique, la question est reportée d’of- 
fice à la suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la 
queslion est reportée à l’ordre du jour du 
vendredi suivant. 

« Lorsque, par suite de deux absences suc- 
cessives d'un münistre, une question est ap- 
velée pour lu troisième fois en séance ypu- 
blique et sile ministre est de nouveau absent, 
l'auteur de la question peut la transformer 
séance tenante en interpellation et soumettre, 
sur-le-champ, un ordre du jour au vote de 
l'Assemblée. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
blices à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
1015. » 





QUESTIONS ORALES 


DEFENSE NATIONALE 


8124. — 2 décembre 1918. — M. Gabriel Ci- 
terne demande à M. le ministre de la défense 
nationale à combien se chiffrent mensuelle- 
ment les dépenses afférentes à l'entretien et 
les dépenses diverses de l’escadron de la garde 
républicaine stationné à l'ile d’Yeu et chargé 
de la garde de l’ex-maréchäl Pétain. 





FINANCES €T AFFAIRES ECONOMIQUES 


8125. — 2 décembre 1948. — M. Edmond Bar- 
rachin demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques: 1° quel 
est, à ce jour, le nombre des licenciements 
effectués dans le personnel des usines aéro- 
nautiques de la région parisienne; 2° dans 
quelle proportion et dans queiles conditions le 
personnel licencié a été réemployé. 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Finances et affaires économiques, 


8126, — 2 décembre 19:46. — M. Paul Biilat 
expose à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, que 
les six héritiers directs d’un fonctionnaire en 
retraite décédé, se voient réclamer la somme 
de 2.000 francs, montant de l'impôt sur le re- 





venu du défunt pour ‘4977. De son ‘vivant, ‘le 
défunt en:était exonéré du fait-de la modieité 
de ses ressources (85.000 francs). Mais «cette 
exonéralion n’est pas accondée ‘aux ‘héritiers, 
du fait qu’en raison du nombre et de la des- 
cendance directe de ces héritiers, aucun droit 
de succession ne sera perçu; ét demande si, 
dans ces conditions, les héritiers sont ‘tenus 
à payer ces 3.000 francs d'impôts sur le re 
venu. 





8127. — ©? décembre 1948. — M. Louis Bon: 
net demande à M. le président du eonsell, mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques, si un fonctionnaire, auxiliaire pen- 
dant plusieurs années, années validées lors 
qu'il est devenu titulaire, mais n’avant pas 
accompli quinze années de service, bénéficiant 
d'une mise en disponibilité, en application de 
l’article 1420 de Ja loi du 19 octobre 1946, peut 
prétendre à la retraite proportionnele après 
quinze ans et dans quelles conditions; par 
exemple, versement de cotisations et valida- 
tion des années de mise en disponibilité. 





8128. — 2 décembre 1%8. — M, Jean-Marie 
Bouvier-O'Cottereau expose à M. te président 
du conseil, ministre des finances et des af- 
faires économiques, que l'article 23, para- 
graphe 2 B de l'ordonnance du 15 août 4945 
instituant un impôt de solidarité mationale, 
prévoit que tout exploitant agricole peut ‘bé 
néficier Pon forfait pour des fonds destinés à 
la remise en état de son exploitation; et do- 
mande si le nu-propriétaire d’une métairie 
et de son cheptel peut bénéficier, comme les 
copropriétaires, l’usufruilier et de métayer, du 
forfait de :60 p. 400:de ses disponibilités jus- 
qu’à concurrence de 500.000 francs. 





8129. — 2 décembre 1948. — M, Joanès Char- 
pin expose à M. le président du conseil, mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques que l’article 5 du décret du 1 octobre 
1948, re:atif au mode de perceplion de l'impôt 
sur les traitements, salaires, pensions et ren- 
les viagères spécifie qu'un versement fixé à 
3 p. 1400 du montant des arrérages sera appli- 
cable à certaines pensions de l'Etat et précise 
que le même mode de recouvrement de l’im- 
pôt pourra être étendu, par arrêté, aux ,pen- 
sions versées par des caisses régulièrement 
constituées ; et lui demande si cet arrêté Sera 
bientôt publié ou si le régime actuel d'impôts 
cédulaires sur les pensions sera mainlenu 
notamment en 1949. 





8130, — 2 décembre 1918. — M, Fernand 
Chevaiier demande à M, président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° pourquoi les titulaires de pensions 
des lois des 14 avril 1924, 24 pe 1927, 21 mars 
1928 et du régime local d'Alsace et Lorraine, 
au titre du budget métropolitain, mais de- 
meurant en Algérie, n’ont pas encore touché 
l'indemnité de 375 franes.ou 750 francs selon 
le cas, prévue par le décret no 47-2274 du 
29 novembre 1947; 20 quelles mesures seront! 
prises pour remédier à celte situalion. 





8131. — 2 décembre 1948. — M, Pierre Che- 
vallier signale à M, le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires econo- 
miques la situation d’un fonctionnaire passé 
en inactivité le 4er octobre 1948 qui, au mois 


.de septembre, étant en activité n’a pas eu à 


payer l'impôt eédulaire mais qui le paye pour 
le mois d'octobre sur te montant de sa pen- 
sion; et demande si l’on pense tenir compte 
de cette situation paradoxale dans le projet 
de réforme fiscale afin qu’une solution plus 
juste intervienne. 





8132. — 2 décembre 1948. — M. Pierre Che- 
valier signale à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques la situation d’une de ses administrées, 
mariée sous le régime de la communauté de 
biens réduite aux acquêts dont le mari, ‘dé- 
cédé, a laissé pour son héritière une enfant 





issue de cétte union, et qui, possédant des 
immeubles ‘propres dont certains ont été si. 
nitrés par faits «de guerre, a souscrit avec 
son mari, en 1945, une déclaration en vue de 
l'établissement de l'impôt de solidarité natio. 
nale pour lo règlement duquel ils ont de- 
mandé et obtenu l'imputation sur la créance 
de dommages ‘de guerre concernant les ÿm- 
meubles propres à la femme; souligne que 
cet impôt ‘n'a toujours pas été payé puisque 
la créance de dommages de gyerre n’est elle- 
même pas réglée; que vis-à-vis de l’adminis- 
tralion, la veuve ‘et le mari décédé sont soli- 
daires pour le payement de l’impôt de solida- 
rité, que la créance de dommages de guerre 
concernant les immeubles appartenant en 
propre à la femme a le même caractère juri- 
dique que l'immeuble qu’elle concerne et est 
donc propre à la femme; qu’ainsi la succes- 
sion du veuf se trouve grevée d’une dette cor- 
respondant à la part de l'impôt de solidarité 
nationale dont ses biens et ses droits dans 
la communauté se trouvent grevés — que la 
receveur de l'enregistrement tout en ne mé- 
connaissant pas le bien-fondé de la demande, 
prétend ne pouvoir déduire la ‘dette faute 
d'instructions; et demande pour quelles rai- 
sons l'administration serait fondée à refuser 
la déduction d'une pareille dette, déduction 
qui ne peut évidemment prêter lieu à aucune 
fraude, alors que — le bien-fondé de la de- 
mande en déduction est absolument évident 
— €t que dans l'espèce on ne saurait préten- 
dre que la non-déduction de la dette d’impôt 
de solidarité se trouve compensée par le fait 
que les biens sinistrés ont été portés à l’actit 
seulement pour mémoire en application des 
dispositions de l’article 69 bis du code de 
l'enregistrement, puisque ces biens propres 
à la femme n'ont pas à être déclarés. 





8133. — 2 décembre 1918. — M. Georges 
Coudray expose à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économi-. 
ques que les services de l'enregistrement en 
Hle-et-Vilaine font actuéllement procéder à 
des réévaluations des valeurs vénales d'im- 
meubles déclarés au titre de l'ordonnance de 
1915 insÜtuant Fimpôt de solidarité; il lui 
fait observer qu’il est difficile aux fonction- 
naires chargés de cette opération de ‘faire 
abstraction des données actuelles pour se ye- 


" placer à l’époque ‘de la déclaration et de«ne 


pas être influencés par les prix actuéls: il Jui 
demande s’fl'ne lui apparaît pas utile de ton- 
ner des instructions pour que Fon mette fin à 
ces réévaluations, 





8134. — ? décembre 1918. — M, Fétix Garcla 
allire l’attentipn de M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques sur la situation des gérants de <uc- 
cursales commerciales qui restent assujettis 
à l’imnôt eédulaire sur les salaires malgré 
la récente suppression de cet impôt, d’une 
façon injuste, puisque l'impôt est caleulé sur 
la totalité de la commission de gérance sans 
qu'il soit tenu compte du fait que Jorsque 
la succursale est importante la | doit 
aider le mari an magasin, l'impôt est donc 
fans ce cas calteulé sur les gains accumulés 
du mari ct dela femme avec un seul abatte- 
ment; et demande &i l'impôt cédujaire peut 
être supprimé pour cette catégorie de travail- 
leurs comme l'a été pour les autres. 





8135. — 2 décembre 1918. — M. Félix Garcia 
demande à M. te président du conséil, mi 
nistre des finances et des affaires économiques: 
1° quelles sont les raisons qui s'opposent ‘en- 
core à ce que l'intérim des conservations ‘des 
hypothèques soit confié aux chefs de contrôle 
des hypothèques dans les mêmes conditions 
qu'aux agents de l’administration de l’enregis- 
trenient issus du surnumérariat (loi du 
21 Ventose an VII art, 143, complétée par le 
décret du 1# septembre 1939, art, 2) compte 
tenu qu'à chacun de leurs congés les conser- 
vateurs continuent à percevoir les salaires de 
la conservation et dégagent de toute respon- 
sabilité à l'égard des tiers, l'intérimaire dési- 
gné ou chotst, le plus souvent un jeune sur- 


numéraire ; 20 g’il n’envisage pas de prescrire, 
par un simple décret, que les chefs de con- 
trôle pourront assurer l'intérim des conser 
valions des hypothèques dans les mêmes cop 





mm … ein M Ed An JA Ed Ou bé ES en ep ep 








ASSEMBLEB. NATIONALE. — 2 SEANCE. DU 2. DECEMBRE. 1948 


7377 





ditions que les agents issus du surnuméra: 


riat, ou bien de déposer rapilément un progue 
de loi complétant, dans: ce sens, ladite: loi 
du 21 ventôse an VII; 3e si, lors de la rédac- 


tion du statut! particulier des: chefs de con- 
trole des hypothèques, il sera fait application 
de l'article ?$ du: statut général: des fonction- 
naires et de l'instruction ne 4 de la prési- 
dence du conseil du, 3 avril 1947, qui pré- 
voient l’un et l'autre des facilités. accès aux 
ratégories de fonctions hiérarchiquement su- 
périeurs et si, par voie de conséquence, les 
plus mirilants de ces agents, dont un cer- 
{ain nombre est capacitaire en droit, pour- 
rout accéder au moyen de la réserve du 1/10° 
des postes titre II, chap. Ier de ladite circu- 
aire) à l'emploi de début du grade de conser- 
valeurs des hypothèques, 4° dans la néga- 
tive, les raisons qui s'opposent au dévelop- 
pement normal de la: carrière de ces: agents 





8136. — 2 décembre 1918. — M, Maurice Gué- 
rin expose à Mi le président du conseil, mi- 
nistre des finances: et des affaires économi- 
ques qu'une veuve, née en 1866, a versé 
212.043 franes à la caisse des dépôts et con- 
sisnations en décembre 1913, ce qui lui a pro- 
curé une rente de 31.568 franes, et est décédée 
le 4 mars 198; et demande s’il est normal 
qu'à une demande de majoration présentée 
jar les héritiers dans le cadre de la loi du 
Ï mai 1918, la caisse des dépôts réponde par 
un refus aléguant que les demandes de ma- 
{oration doivent être signées par les intéres- 
sés et que la rente était éteinte au moment 
de la promulgation de la loi. 





8137. — 2 décembre 1948. .— M. Emile Hal- 
bout expose à M. le: L 
nistre des finances ct des affaires économi- 
ques la situation, au regard du blocage des 
billets de 5.000 francs d’un sinistré qui, dési: 
reux de présenter une demande en réduction 
devant la commission paritaire, conformément 
aux dispositions de la Joi no 48-424 du 12 mars 
4948, n'a pas accepté de verser sur ses billets 
bloqués la totalité de son prélèvement; et lui 
demande si, bien qne l'attestation medèle ne 4 
n'ait pu être fourmie pour l’intéressé, le mon- 
{ant de la somme bloquée, en excédent du 
prélèvement, peut lui être remboursé. 





8138. — 2 décembre 1918. — M. Gaston Jul- 
lian demande à M, le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires éconos: 
miques: {° quel est le montant, par départe- 
ment, du produit de la taxe de 5 }: 400 sur 
les augmentations de loyer, taxe destinée à 
financer le fonds national de l'habitat; 2e s’il 
ne serait pas possible d'établir une péréqua- 
tion entre les départements, le mode actuel 
de répartition désavantageant les départe- 
ments à faible concentration démographique 
au profit de départements surpeuplés, ce qui 
peut paraître logique en <e qui concerne le 
problème de l'habitation, mais qui, en fin de 
compile, favorise la dépopulation des cam- 
paignes. 





8139. —— 2? décembre 1918. — M, Jean Minjoz 
expose à M, le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiqués, q1'il 
êlait autrefois de principe que les fonction- 
naires candidats à un examen pour l'accès au 
grade supérieur étaient remboursés de leurs 
irais de déplacement: et de séjour; qu'en ce 
qui concerne l'enregistrement, par exemple, 
ce remboursement résullait d’une circulaire 
parue au bulletin de cette administration en 
un 1913, page 62; que depuis la création de 

école nationale d'administration, dont le 
concours remplace tous ceux qui permettaient 
aUparavant l'accès aux cadres supérieurs de 
l'administration civile, il n’est plus possible de 
bénéficier du remboursement en question, du 
Moins dans l'enregistrement, faute de crédits 
prévus à cet effet; et demande s’il existe des 
raisons à cette anomalie et, dans Ja négative, 





s’il est possible de remédier aux résultnts 
fâcheux et apparemment injustes de cette 
situation. 

8140, — 2 jécembre 1938. — M. Bernard 


Paumier demande à M, le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, sj un vieux travailleur bénéficiant de 


du conseil, mi-, 





à 


la: retraite: aux: vieux, ou. de l'allocation {ern: 
 poraire; peut: être impasé au: titre de l'impôt 
sur: les bénéfices agricoles et;. dans la néga- 
tive; s'il peut exiger: un. dégrèvement, et 
comment. 





Stat; — 2 décembre 1918. — Mme. Poinso- 
Chaguis expose à M. le- président du conseil, 
minisire  des- finances et des affaires écono- 
. miques: 1° qu'aux termes de la loi no 46-1477 
du. septenbre 198, les. coHectivités visées 
aux artièles 197, 12 et 21 du code fiseal des 
valeurs mobilières qui, avant l'entrée en 
vigueur de. la loi, avaient contracté un abon- 
nement, avec le Trésor pour le payement du 
droit: de timbre exigible sur leurs actions, 

. leurs parts ou leurs obiigations, devrom se 
libérer de cet abonnement en versant une 
somme égale à quinze fois le montant annuel 
de la taxe de timbre calculé sur la base du 
dernier payement trimestriel; 2 que le 
décret n° 48-1652 du 2% octobre 1948 stipule 
dans son article 3 que la réduction de la taxe 
d'abomnement ne s'applique pas aux titres 
matériellement créés après le 30 juin 198, 
non plus qu'à ceux représentant certaines 
. résèrves spétiales de réévaluation incorporées 
au Capital: lui fait observer que les sociétés 
ui ont effectué la transformation en capital 
leurs réserves de réévaluation en 4947, 
<omormément à la loi, ont payé la surtaxe de 
15 p. 100, alors que celles qui ont eflectué 
la même opération en: 1938 n'ont payé que 
. 5 p. 100 tout en n'étant pas abigées de rache- 
ter le droit de timbre à quinze fois le mon- 
tant annuel, et lui demande si de telles dis- 
positions ne sont: pas dues à une erreur de 
ses services ou quelles sont les raisons qui 
motivemt l'octroi de tels avantages aux socié- 
tés retardataires, 





8142, — 2 décembre 198, — M. Eugene 
Rigal demande “x M. le président du con: 
seit, ministre des finances et des affaires 
économiques: io quels sont, en matière de 
taxe à la production et de taxe de trans- 
action, les: taux dus par les linotypistes 
travaillant. pour le compte d’'imprimeurs ou 
d'éditeurs, lorsque ces linotypistes fournis- 
sent des lignes blocs avec leur plomb qui 
reste toujours leur propriété, qui n'est jamais 
vendu, qui travaille en circuit fermé ei qui 
ne peut servir à autre chose qn'à une four- 
niture déterminée; 2° quels sont les taux dus 
par les imprimeurs possédant des linotvpes 
travaillant et produisant les mêmes fourni- 
tures que les linotypistes. 





8143. — 2 décembre 1938. M. Eugène 
Rigat rappelle à M. le président du "conseil, 
ministre des finances et des affaires étono- 
miques que, par décision du 4 
(L, A, 3.488), il a décidé de suspendre provi- 
sorement l'application de l’article 44, para- 
graphe 2, du codé des T. C. A. concernant 
le régime des ventes par filiales nt fais 
u'il s'agirait de ventes portant sur des pro- 
uits que là socigté productrice livre cou- 
ramment aussi lien à des tiers qu’à la société 
acheteuse et conclues au même prix qui est 
celui ffxé par le contrôle économique, et lui 
dernande si cette décision doit continuer à 
être appliquée dans le cas de ventes de pro- 
duits (bonneterie par exemple) dont les prix 
ne sont plus fixés par les services du con- 
trôle ée2nomique, mais sont sous le régime 
actuel de la liberté de prix contrôlée, c'est-à- 
dire dont les prix ne sont pas entièrement 
libres ou libérés de tout contrôle de la part 
dés pouvoirs publics. 





8144. — 2 acembre 19448. — M, Jean-Louis 
Tinaud demande à M, le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques: 1° si.le décret no 48-1544 du fer octobre 
19:8 est applicable aux prestalions versées 
sous forme de salaires d'inactivité ou person- 
nel des industries électriques et gazières. en 
exécution de l’article 24 du décret no 46-4541 
du 22 juin 1916, 20 dans l’affirmative, quel est 
le taux applicable (taux général de 5 p. 100 
prévu à l'article 2 ou taux réduit de 3 p. 100 
prévu à l'artiele 5); 39 si une solution <em- 
blable serait admise rour des prestations ana- 
logues versées à son persomnel par une entre- 


Prise commerciale ou industrielle privée. 





septembre 1943 } 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME 
ADMINISTRATIVE 


8145, — 2 décembre 1948. — M, Jean Guillon 
demande à M, le secrétaire d'Etat à la prési. 
dence du: conseil. (fonction pubtique et ré- 
forme: administrative) si un agent contractuel 
au service d’une municipalité depuis 1940 et 
se. prévalant. de la qualité d'interné de la 
Résistance au sens de la loi n° 4814251 du 
& août 1948: peut bénéficier des mesures de 
non-licenciement rétablies dans le décret 
ne 48-1700 du 4 novembre 1948. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPMONES 


8146. — 2 décembre 19%8. — M, Bernard 
Paumier expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. (postes, té‘égraphes et 
téléphones) le cas de quatre auxiliaires (ils 
ne seraient que quatre en France) qui ne peu- 
vent pas être tilularisés. L’ordonnance no 45- 
1006 du 21 mai 1945 prévoit bien la titularis 
sation: dans les cadres complémentaires des 
employés auxiliaires temporaires de l'Etat, 
c’est-à-dire des auxiliaires de bureau et de 
service qui sont soumis au régime de rému- 
nération. prévue par le décret ne: 45-1013 du 
22 mai 1935, mais les auxiliaires du service 
des 'ignes n’appartiennent pas à l'une des ca 
tégories visées ci-dessus et c’est le cas des: 
quatre intéressés. Il signale que les personnes 
visées ont largement dépassé la limite d'âge 
maximum prévue en faveur des auxiliaires du 
cervice des lignes par l'arrêté du 8 avril 1947 
(B. O. no 11 de 1947, p. 249) et leur titularisa- 
tion en qualité d'agents des lignes ne peut 
plus être envisagée; et demande s'il n'y au- 
rait pas !ieu de pourvoir à leur titularisation, 
étant entendu qu'il s'agit de vieux serviteurs 
des postes, télégraphes et téléphones, 


AGRICULTURE 


8147. — 2 décembre 1938, — M, André Bars 
hier demande à M. le ministre de l'agricul- 
ture: 1° si un enfant, étant dans sa seizième 
année depuis le 26 septembre 1918, peut en- 
core être considéré comme enfant à charga 
alors qu'il fréquente l'école primaire en vue 
de. passer le certificat d’études primaires; 
20 si on peut assimiler la fréquentation de 
l’école primaire au delà de l'obligation sco- 
laire à la poursuite d’études et considérer, 
dans ce cas, l'enfant à charge jusqu'à l’âge 
de vingt ans, en application de la circulaire 
ministérielle no 112 SS du 3 avril 4947, chapi- 
tre Ier, section II, alinéa d. 


8148. — 2 décembre 1918. — M, Patrice Bou- 
grain demande à M: le ministre de l'agricul- 
ture pourquoi es promesses formelles faites 
au Parlement par le Gouvernement, en jmilket 
1948, de réduire à 30 p. 100 de la récoile la 


«part prioritaire réservée à l'O.N.IC., n'ont pas 


été tenues, et pourquoi les différents privir 

lèges tolérés à ce groupement, reconnus plus 

nuisibles qu'utiles, n'ont pas été supprimés 
8149. —— 2 décembre 1948, — M, Bernard 


Paumier demande à M. le ministre de l'agri- 
culture: 1e s’il est exact qu’en vertu du décret 
du 16 janvier 1947 instituant ie fonds 


natio- 


nal de progrès agricoles, les associations sui- 
vantes ont reçu une part importante de ce 
fonds: Association générale des producteurs 
de blé: 7.932.000 francs; Confédération géné- 
rale des planteurs de pommes de terre: 
09.333.870 francs; Association générale des pro- 
ducteurs' de lin: 18 millions; Fédération na- 
tionale ovine: 32.900.000 francs ; Associniion gé- 
nérale des producteurs d’oléagineux: 3% 1mil- 
lions 259.000 francs: 2° s’il estime normal que 
le produit des retenues opérées sur tous les 
paysans soit mis ainsi à la disposition de 
quelques états-majors restreints de gros agra- 
riens non élus; 3° st les petits et moyens 
paysans Gnt bénéficié de ces expérienc “ 
faites avec leur argent. 

8150. — 2? décembre 1948. — M. Jean Ter- 
pend expose à M. le ministre de l’agriculture 
que par une circulaire récente largement dif- 


fusée, la Société commerciale des potasses 
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d'Alsace propose à sa clientèle la livraison de 
scories potassiques 12/12 fabriquées par ses 
soins et, dans ses propres usines, moyennant 
la remise d’un bon de scories ordinaires de 
20 tonnes pour chaque commande de 
&0 tonnes de scories potassiques et jusqu’à 
concurrence du tonnage désiré; or, la fabri- 
cation de 40 tonnes de scories potassiques 
42/12 exigeant la mise en œuvre de 26,8 tonnes 
de scories à 18 p. 100 d’acide phosphorique, 
il en découle que la Société commerciale des 
potasses d'Alsace doit se procurer hors con- 
tingent 6,8 tonnes de scories et fournir, hors 
contingent également, le chlorure de potas- 
siwm nécessaire, soit 4 tonne; et lui demande 
si de tels errements ne constituent pas une 
infraction à la réglementation en vigueur en 
matière de répartition d'engrais, et, dans l’af- 
frmalive, les mesures qu’il compte prendre 
pour sanctionner celte infraction et y mettre 


ün, 





ANCIENS COMBATTANTS 


8151, — 2 décernbre 1948. — M. Julien Al- 
roldi rappelle à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que l’ar- 
ticle 17 de la loi no 48-1251 du 6 août 1948 
fixe un délai maximum de deux mois pour la 
sortie du décret interministériel portant rè- 
glement d'administration publique pour la 
fixation des modalités d'application de ladite 
loi et constatant que ce délai est expiré de- 
puis le 8 octobre dernier, lui demande à 
quelle date paraîtra ce texte, le retard ap- 
porté à sa publication étant fort préjudiciable 
aux familles des disparus, aux déportés et in- 
lernés de la résistance qui attendent répara- 
Uon depuis bientôt quatre ans. 





8152, — 2 décernbre 1948. — M. Gilbert Ber- 
ger expose à M. le ministre des anciens 
combaîtants et victimes de la guerre que les 
anciens combattants, ex-prisonniers de guerre 
de Seine et Seine-et-Oise, s'étaient réunis le 
20 octobre dernier, salle de la Mutualité, à 
Paris, en vue d'examiner leurs revendica- 
tions, à savoir: remboursement des marks, 
evacuation des ex-prisonniers de guerre fran- 
Çais des sanas de la Fôrêt-Noire, versement 
du pécule et payement intégral des soldes. 
Après avoir eXaminé ces revendications, les 
anciens çombattants ex-prisonniers de guerre 
décidèrent de se rendre au ministère des 
finances pour appuyer une délégation. Or, sur 
le parcours, des forces de police attaquérent 
les anciens combattants, ex-prisonniers de 
guerre, des ex-prisonniers, qui sont en traite- 
ment au sana d'Eaubonne, furent frappés, on 
les fit rouler dans le ruisseau; leur drapeau 
tricolore fut arraché, C'est après d'énormes 
difficultés qu'une délégation put enfin arri- 
ver au ministère des finances. Il lui demande: 
4° s'il reconnaît le bien-fondé des revendica- 
tions des anciens combattants ex-prisonniers 
de guerre; 2° qui a ordonné le matraquage 
des anciens combattants ex-prisonniers de 
guerre, qui allaient paisiblement porter leur 
Cahier de revendications au ministre des 

nances. 


CUT nee ce | 


8153. — ©? décembre 498. — M, Yves Facon 
expose à M, le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre le cas d’un 
sous-lieutenant blessé en service commandé 
en 1%7, qui à été mis en non-activité pour 
infirmilé temporaire le 20 mai 1908, en posi- 
tion de réforme pour infirmités incurables 
(infirmilés rangées dans Ja 5° classe de gra- 
vité) en 1910, et qui est décédé le 19 avril 
1915; l'intéressé avait contracté mariage le 
& juin 1910; il lui demande si les disposi- 
tions de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 
4918 ouvrent, à ea veuve, droit à pension de 
reversion, et notamment: 40 si cette veuve 
pourrait bénéficier des dispositions de l’arti- 
cle 37 de la loi susvisée: 2° dans la néga- 
tive, la blessuge étant survenue avant le ms- 
riage, si l’intéressée pourrait obtenir une ap- 
licalion bienveillante des dispositions de 
article 36 de ladite 10l, étant fait observer 
que cetile veuve est actuellement âgée de 
soixante-dix ans et qu’elle se trouve dans 
une situation matérielle extrêmement diffi- 
cile, n'ayant comme principale ressource que 
l'allocation temporaire aux vieux, 








8154. — 2 décembre 1918. — M. André Mer- 
cier attire l'attention de M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre 
sur le retard apporté à l'examen des dossiers 
de demandes de carte de combattant 4939- 
1%15, en raison de l’absence d'instructions mi- 
nistérielles concernant la constitution de com- 
missions de la carte du combattant dans les 
départements; d'autre part, les offices dépar- 
tementaux n'ont pas encore la possibilité de 
consulter les autorités détentrices des anchi- 
ves se rapportant aux opérations de guerre; 
et demande: 4o quand les instructions minis- 
térielles sur la constitution des commissions 
de la carte du combattant parviendront dans 
les départements; 20 quand les offices dépar- 
tementaux auront la possibilité de consulter 
les archives se rapportant aux opérations de 
la guerre. 





DEFENSE NATIONALE 
8155. — 2 décembre 1918. — M. Jean Caycux 


. appelie l'attention «de M, le ministre de la 


défense nationale sur la situation dans la- 
quelle se trouvent, au regard des propositions 
pour la croix de la Légion d'honneur, les 
officiers de réserve atteints par la limite d'âge 
et admis à l’honorariat; lui fait observer que 
si ces catégories d'officiers ne sont pas ex- 
clues, en principe, des listes de propositions, 
ils <e trouvent avoir par suite des circons- 
tances des chamces fort réduites: et lui de- 
mande s’il ne juge pas nécessaire, en raison 
de la situation particulière créée par la 
guerre, de sauvegarder les droits des officiers 
rayés des cadres, par des mesures spéciales 
susceptibles de donner aux intéressés, et par- 
ticulièrement à ceux qui ont fait pendant 
leur ternps d'activité l’objet de propositions, 
tous apaisements utiles. 





8156. — 2 décembre 1918. — M. Jean Cayeux 
expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale que, si les appelés pères de famille nom- 
breuses et ceux dont deux prothes parents 
ont été tués par l'occupant furent mis en 
congé libérable dès leur incorporation cn no- 
vembre 41918 lorsqu'ils appartenaient à Ia 
classe 1948, deuxième contingent, les recrues 
de même catégorie de la classe 1947, deuxième 
contingent, qui furent libérées par antir:pa- 
tion en septembre 1948 et rappelées fin octo- 
bre, et celles du premier contingent 1948 se 
trouvent toujours maintenues sous les dra- 
peaux; il lui demande s’il ne juge pas utile 
de prendre des dispositions destimées à faire 
cesser cette situation anormale. 





8157. — 2 décembre 1918. — M. Pierre Drey- 
fus-Schmidt signale à M. le ministre de la 
défense nationale la situation des propriétaires 
dont l'immeuble a fait l’objet en 1944-1945 
d’une réquisition d'usage en vue de l'installa- 
tion des cantonnements militaires et ont été 
soit dégradés, soit détruits en totalité ou en 

artie, en particulier à la suite d’incendies 
ont les causes sont imputables aux troupes 
cantonnées, Les services de l’intendance per- 
sistent à indemniser actuellement ces proprié- 
taires en se basant sur les prix pratiqués à 
l’époque de la réquisition c’est-à-dire très in- 
férieurs à ceux pratiqués à la date de l’exé- 
cution effective des travaux, malgré les arrêts 
de principe du conseil d'Etat (Goubert, 27 no- 
vembre 1946 — Dame veuve Pascal-veuve 
Lefebvre-veuve Aubry, 21 mars 14947). Il lui 
demande s’il ne lui apparaît pas préférable 
dans ces conditions d'éviter que chaque déci- 
sion ne fasse l’objet d’un recours contentieux 
et équitable de mettre fin — au besoin par 
une modification de la législation en vigueur 
— à une injuste distinction entre, d’une part, 
les propriétaires qui bénéficient de la légis- 
lation sur les dommages de guerre et, d’autre 
part, ceux qui pour des dommages dont les 
origines s’apparentent de très près aux faits 
de guerre, ne perçoivent que des indemnités 
dérisoires ne leur permettant pas de recons- 
tituer le bien détruit, 





EDUCATION NATIONALE 


8158. — 2 décembre 1918. — M. Jacques Bar- 
doux expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que certaines facultés, et notam- 
ment la faculté de droit de Paris, exigent que 





les étudiants se présentent, en personne, pour 
se faire inscrire aux <ours. Il demande: 
4° Let quelles raisons il est interdit au père 
ou à la mère d’un étudiant mineur de le faire 
inscrire aux cours, alors que, par ailleurs, leur 
autorisation est exigée pour sa première ins. 
cription; 20 s’il n'envisage pas d'autoriser 
celte inscription par les parents. 





8159. — 2 décembre 1948. — M. Louis Bon. 
net demande à M. le ministre de l’éducation 
nationale quels sont les effectifs normaux des 
inspections principales de l’enseignement 
technique et quel est l'effectif actuel du per. 
sonnel de l'inspection principale de l’ensei- 
Le gg technique pour l'académie de Gre- 
noble. 





8160. — 2 décembre 1918. — M. Georges Co- 
gniot demande à M, le ministre de l'éducation 
nationale en vertu de quelle interprétation 
nouvelle du principe de neutralité philoso- 
phique et religieuse de l'école publique il 
autorise, d’une part, à titre gratuit, un service 
du culte dans les locaux de la Sorbonne en 
äate du 21 novembre 1918, et il interdit, d’au- 
tre part, la location payante de ces mêmes 
locaux pour une conférence philosophique sur 
« le marxisme et la personne humaine » en 
date du 24 novembre. 





8161. — 2 décembre 198. — M. Frédéric. 
Dupont demande à M, le ministre de l’éduca- 
tion nationale s’il est exact que le centre 
d'apprentissage de l’enseignement technique 
de la Sarthe, après avoir été expulsé d’un châ- 
teau de ce département, ait vu son expulsion 
également prescrite par deux ordonnances du 
tribunal de la Flèche des locaux industriels 
7 à Sablé (Sarthe), que ledit centre préten- 

ait vouloir occuper par réquisition, soit au- 
torisé, aujourd’hui, à procéder à l'expropria- 
tion de ces locaux. 





8162. — 2 décembre 19148. — M. Jean-Marie 
Louvel demande à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale quelle était au 4 janvier 498 
la répartition des divers chercheurs du centre 
national de la recherche scientifique entre les 
diverses branches: sciences, lettres, sciences 
sociales et juridiques. 





8163. — 2 décombre 1918, — M. Charles 
Viatte demande à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale si l'interdiction de revenir au 
poste où un instituteur a été sanctionné par 
mesure d'épuration, interdiction prévue par 
la cireulaire ministérielle de novembre 4947 
interprétant la loi du 13 août 1947 s'applique: 
4o aux postes nominativement désignés dans 
l’arrêté de sanction; 2° par extension, à tous 
les postes occupés jusqu’au moment où la 
sanction à été prononcée. 





FORCES ARMEES 


8164. — 2 décembre 1918, — M. Julien Airoldi 
expose à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre) que le décret no 47-1956 du 
9 septembre 1917 ayant porté règlement pro- 
visoire des droits des membres de la z6sis- 
tance intérieure française, plus de 20.000 dos- 
siers de demandes d'appartenance ont été 
transmis à la commission nationale F. F, C. IL 
depuis une année Cette commission ne liqui- 
dant que 400 dossiers par mois, et, de ce 
fait, la liquidation risquant de durer plusieurs 
années, il lui demande si, pour accélérer la 
liquidation de ces dossiers, il n’y aurait pas 
lieu de répartir ceux-ci, pour examen, aux 
commissions régionales F. F, C. I. intéressées, 
et d'autoriser les généraux commandant les 
régions miälitaires à délivrer les certificats 
d'appartenance R. L F, après avis des com- 
missions départementales et régionales, 
comme il est prorédé pour les F, F. I. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


8165. — 2 décembre 1918. — M. Virgile Barel 
demande à M. le ministre de l’industrie et du 
commerce pour quelles raisons le port da 
Nice n’est pas compris dans les ports par 
lesquels des agrumes pourront être importés. 
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5166 — 2 décembre 1948. — M. Bernard 
paumier attire l'ultention de M. le ministre 
de l'industrie et du commerce sur une déci- 
gon pubiiée au Journal officiel Au 7 novembre 
as mettant en vente libre un certain nom- 
bre de produits intéressant l’agriculture. Le 
coufre travaillé pour usage agricole et le soufre 
“e récupération sont retirés à la fois, selon 


évu, car, dans le cas contraire, Ce prudluit 
-endu libre » serait l’objet de spéculation. 


Jeurs usages, de la liste des produits contrôlés 
et de celle des procuils qui ne seront paus 
soumis à répartition, et les utilisateurs auront 
ta faculté au cours de la prochaine campagne 
de s'approvisionner où ils l'entendront. Il de- 
mande si l’approvisionnement normal est 
; 

LL 





INTERIEUR 


8167, — ? cécembre 1948, — M. Pierre Faye 
expusc à M. te ministre de l'intérieur que le 
comi!é de 
LI 


secours aux sinistrés de Chéria, 
une mixte de Tebessa (Aïgéric), signale 


la suite de p'aintes sur la mauvaise ré- 

on des fonds gouvernementaux destinés 
x sinistrés des inondations, survenues à 
Chéria, dans la nuit du 27 au 28 février 194%, 
une « certaine enquêt: » a eu lieu et une 
nouvelle liste des sinistrés fut établie. Mais 
isqu'à ce jour aucune réparation n’a 


: ft 
. * * n 
accorde aux ayants droit et aucune poursuite 
I 
A: 


a été ouverte, ni contre les responsables 

anus de la première Gistribution, ni contre 
ceux qui ont indûment bénéficié des secours 
au lieu et place des véritables sinistrés; et 
lui demande quelies mesures il compte pren- 
dre pour que les responsables de ce scandale 


soient jugés et pour que justice soit rendue 
aux victimes non secourues dont la presque 
tolalité se trouve Cans le dénuement le plus 
comp.et, 





8168. —— 2 décembre 1918. — M. Caston Jul- 
lian demande à M. le ministre de l'intérieur : 
do pour quelle raison le département des Hau- 
tes-Aïpes ne s'est vu al'oué que % millions 
d'iademniks en rapport de 88 millions recon- 
nus de dégâts (inoncations depuis décembre 
4917), soit 10 p. 100 environ, alors que le pour- 
cenlage des allocations de secours aux sinis- 
trés, pour les autres départements, varie de 
dv) à 20 p. 100: Meuse, 68 millions de dégâls, 
20 millions et demi de Secours; Bas-Rhin, 65 
millions de «ëégâts, 4 millions et demi de 
secours: 2% s’il est possib'e que, sur le crédit 
de 1 milliard, ouvert par la loi du 22 septem- 
tre 1948, 1: département des Hautes-Alpes soit 
« 
€ 





mmnpris dans la répartition, la plupart des 
nistrés agricoles ayant été victimes des 
inondations Ce fin juin 1948. 

8169. — 2 décembre 1948. — M. Maurice 


Schumann ailire l'allention de M. le ministre 
Ge l'intérieur sur l'arrêté ministériel «du 
d'r avril 4936 (fimances et intérieur) qui a 
relevé le tanx des indemnités susceptibles 
d'être accorcées par les communes pour Con- 
fection de leur budget; cet arrêté a également 
dutorisé es communes à verser celle indem- 
nité au secrétaire de mairie: un second arrêté 
(intérieur) du 20 novembre 19:16 a aménagé 
les taux et établi une nouvelte classification 
des communes; €t lui demande si, compte 
tenu de ces arrêtés, un secrétaire de mairie 
d'une commume de 2.440 habitants peut pré- 
tendre à l'indemnité pour confection du 


lISC 
= 





JUSTICE 


6170. — 2 décembre 1948. — M. 
set Gemande à M. le ministre de 
Lans je cas où une terre de culture a #t6 alié- 
le, en avril 1916, moyennant une rente via- 
etre calculée en fonction d’un certain nombre 
ue qQuintaux de lé, et payable soit en nature 
û candilion d'aviser Je preneur avant je 
der juilet, soit au prix du blé « payé au pro- 
ducieur loutes primes camprises ef taxes dé- 
duites, et ce le 29 septembre », aux termes 
du contrat: Lo si le titulaire de la rente via- 
gère a droit à la prime à l’hectare versée an 
Prenenr; 2° s’il recevra, en se faisant livrer 
Son blé, ladite prime à l’hectare, en prenant 
pour base les statistiques moyennes officielles ; 
ÿ° dans l'affirmative, pour cette dernière 


Max Brus- 
la justice, 





question, si le rentier viager dait faire la dé- 
ciaration de la livraison qui lui est faille dans 
la commune où il habite, ou dans celle du 
lieu de la propriété. 





8171. — © décembre 1948, — M, Jean Crou- 
zier rappelle à M. le ministre de la justice que 
l'article 47 de lu Joi n° 48-1360 du 1er septem- 
bre 1918 sur les rapports entre bailleurs ef 
locataires et re:alif à la precédure, prescrit, 
dans son paragraphe 4, que « la cilalion est 
précédée d’une tentalive de cotcilialion dans 
les termes de l’arlicie 17 de la loi du 25 mai 
1838 modifiée par la loi du 2 mai 1855 »; que, 
d'autre part, d'article 19, avant-dernier para- 
graphe, relatif au droit de reprise, stipule que 
si le propriélaire du logement offert par le 
reprenant s'oppose à la venue du nouveau 0- 
calaire, il devra saisir la juridiction compé- 
tente dans le délai de quinze jours, sous peine 
de forclusion; il demande si le propriétaire 
peut valablement saisir le juge de paix dans 
le délai «de quinzaine prescrit par l'arlicle 19 
par le billet d’averlissement qui constitue Ja 
« tentalive de concilialion » ou si, au con- 
{traire, le propriétaire doit abligaloirement no- 


fier une citalion par huissier, sans tentative 


! de conciliation, 


| Oo an'aux 
29 qu'aux 








8172. — 2 décembre 198. — M. dean Crou- 
zier expose à M. le minisire de la jusiice: 
to qu'aux termes de l’arlicle 57 du code civil, 
l’acte de naissance doit énoncer les prénoms, 
noms, âges, professions et domiciles des père 
et mère. Le procureur de Ja République, l'en- 
fant, ses ascendants et descendants en ligne 
directe, son conjoint, son teur ou représen- 
tant légal, s’il est mimeur, peuvent obtenir la 
copte conforme de l'acte de naissance, avec 
les mentions qui y figurent, alors que tout re- 
quérant autre ne poul obtenir que des extrails 
ne conlenant, sans autres renseignements, 
que l’année, le jour, l'heure de naissance, le 
sexe, les prénoms et nom de l'enfant; 
termes de l'article 370 dn code ci- 
vil, l'enfant qui a fait l’objet d’une gitima- 
tion adoptive, cesse d’appartenir à sa familie 
naturelle. L'article ‘369 déclare la légitimation 


eu marge <de l'acte de naissance de l'enfant, 
lc dépositaire des registres de l’état civil, au- 
quel il est demandé par l'enfant, une copie 
intégrale de son acle de naissance, doit déli- 
vrer une copie faisant apparaître les noms des 
parentS vériiables de l'enfant, avec la men- 
lion de la légitimation adoptive — ou s’il est 
$ faire figurer sur la copie inté- 


autorisé à ne 
grale délivrée, que les noms des adoptants, ce 





qui serait souhaitable, afin de ne pas révéier 

à l’enfant les parents qui l'ont abandonné, 

lorsque, comme c'est le cas fréquemment, 
4 


l'enfant adonté abandonné par 
rents à l'assistance publique, 


ses 


pa- 





8173. — 2 écembre 1918. — M. Joseph De- 
naîs demande à M, le ministre de la justice 
si un israélite, qui à pris un logement en 1941, 
qui l’a quitté pour. habiter dans un apparte- 
ment voisin, est fondé à invoquer les 
dispositions légales en faveur des spoliés pour 
rcnirer en possession du logement abandonné 
par lui. 





8174, — 2-décembre 1918. — M. Pierre Fayet 
Cxpose à M. le ministre de la justice, que le 
président du conseil d'administration de l'of- 
lice public d'habitation à bon marché de la 
ville d'Alger, a adressé aux locataires une 
circulaire, en date du 26 juillet 1948, dans 
laquelle il est dit: « En exécution de Ja Joi 
du 3 septembre 1947, promulguée au Journal 
officiel de la République française du 4 sep- 
tembre 1947 et de l'arrêté pris en application 
de l'article 5 de ladite loi, le 21 mai 1%8, 
promulguée au Journal officiel de la Répu- 
blique française le 2 juin 198, publié au 
Journal ofjiciel d'Algérie, le 4% juillet 4948. 
pages 731, 732, 733, les valeurs locatives sui- 
vantes seront appliquées à compter du 4 juil. 
let 1M8 »; et demande, la loi du 2 septembre 
1947 n'étant pas applicable à l'Algérie: 10 si 
ledit président avait le droit d'adresser une 
telle circulaire, contenant des majorations «le 
loyers; 2° si les locataires ne doivent pas 
tire remboursés des majorations illégales 
qu'ils ont payées, b 


ne ee 





8175. — 2 décembre 1948. — M. Emile Maf- 
bout demande à M. le ministre de la justice 
si le propriétaire d'un terrain nu ou planté, 
peut s'oppose’ à l’élablissement d'une ligne 
électrique reliant au secteur HMerctririlé de 
France une installation privée, 


8476. — 2? 6e M. André Ma. 
roselii expose à M. le ministre Ce la justice 
qu'aux termes des ordonnances législatives 


mbre 1919, — 


du 2? novembre 1915 relatives au siatut des 
notaires (avouss, huissiers): 4) le conseil ré- 
gional {ou la chambre régionale) renrésente 





l'ensemble des notaires (avoués ou hu ssiers) 
du ressort de la cour d'appel en ce qui tou- 
che à leurs droits et intérèts communs; b} le 
conseil supéricur (ou la chambre nalionale) 
représente l’ensemble de la profession auprès 
des pouvoirs publics; €) les nolaires ,avoués 


’ 


et huissiers) peuven: former entre cux, sous 
le régime de la loi du 4er juillet 1901 des 
associations, dont l’ohjet ne pourra en aucun 
cas s'étendre aux questions entrant dans les 


attribuiions des chambres on conseil: et lui 
demande: 1e si les dispositions l‘gales sus- 
visées interdisent aux officiers publics qu’elles 


concernent, de constiluer entre ex un syn- 
dicat pro‘essionnel dans les conditions pré- 
vues par le titre ler livre HI du codec du tre- 
vail; 2° si, dans l’affirmative, celte proh bhition 

‘a pas été levée lt abrogée par la loi cons 
Ütulionnelle du 27 octobre 1916 don Pré ame 
bule dispose qui ioüt houtine peut défendre 
ses droits et ses intérêts par l'action svndi- 
cale et adhérer au syndicat de son choix »; 
3° éventuellem juelles sont les raisons 
qui ont inspiré et pourraient jus'ifier à l'égand 
des seuls officiers ministériels en cans, le 
maintien d’une prohibition dont es fonction- 


nüires publies e‘* les membres 4 


maitres pre- 
fessions 16 


calement organisées (inédecins, an 


"hitnrtn nan >" | { méfie. |: 
CiLieCcles) paraissent êlre aflranchis. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


8177. — 9 déc 1918, — M, Jules ThEk 
riet expose à M. le ministre Ce la reconstrug- 
lion et de l‘urdanisme qu'il e:t pr'vu, sous 
le no 256 de la circulaire du 10 janvier 194 

u 


st 
more 


(Journel officiel du 11 j invier 194;), visant les 
dépenses supnlémentaires de 1 istruction 
qui résulleraient ] les sinist es àmé- 








lioralions imposées par les s-rvices en appli 
cation des dois et rèclements | V£gUeUr, 
qu'indépendamime: | suhventlious ou des 
avan | t du it 4 | FPN$- 
li ration , ADIAL,, qui peuvent Clre accer 
aces aux int'res=0s, d'autres d à ns à 
l'étude seront soumises an Parlement, par 
ticulièrement en matière d'habitat rural. M 
üelnande: {0 queiles sont jes dienos \s dont 
la non-parution freine la reconstruetic agri- 
cole: 20 quels sont les , : 
pee; Fur l l gen 1:Cep- 
Ubres, en n I 2 4 l'étre LLrée 
} } 1] ni & ] r” a. 
OM P né arti 
Cle 4% de Va oi du 2 octobre 1916 et da 
nr 56 | " » a, - 
%a 1 s æ ‘ J “pe ; HE vi ce; 
| pour (je le ] su bve ( éven 
fuelle par ra mo? à 4 t normal 
ceT SMIC HOI] ets t {a "11 e môme 
que celui fixé par r'icle 8 de onnance 
: io 1,3 S « j 1932 offt+ 
11 x 
{ u («1 1 LE! | Li at LA Le l'in 
] \ : { 
: fl » Li t 


8178. — 2 décenibre 1958 — M. 


x 3 wbre 1913 Jean Vuil- 
lume #CINhue à M. le ministre d2 la recéns. 
truction et re Flursanisme piirruoi Jes 
ne 0 TROONS Je À suorts réqué 
situonn s P r L'arm » ailermnande e son pa4 
en°0 n 5 et s prietg 
nont pas € 6e TA ] Struç ons pour 
verser ces ndenmmitss P lonné qu'en 
l'abse e d ( ‘manañt 
d'une autorité administrative fra \ise, Jan ré 
glem d ] : tre efrec. 

LE en } ° 7 S 

1 Î À 1 1 s ut L I | I 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8179. — © décembre 1012 — m Loui 
net expose à 1e . Louis Bon- 


se ministre du 1ravail et de 
la Sécurité sociaie que dins en 128 COM- 
Inunes de l'Isère l'allocation temporaire aux 
tconomiquement faib'es est parée à certains 
avants droit par Ana nagthl alors 
jan U par « l I l liOTS que 
d'autres doivent aller la percevoir À la pen 
cCepuon du canton, sou tioignée de pile 
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M. Louis Bonnet 
le  minar du dr et de la 


M. Henri mg 
le minisire du travail 


i M, André Bur- 
ie ministre du travail et de 
la osourité soc at s 





_— M. André né 
ministre du var 
fe la sécurité sociale: 


elle S pouf ral ent 


le mi nistre du 
A la sécurité une Le 





et demande s'il existe 
il pourrait bénéficier 
frais élevés de 
l'état de sa file. 


une 
pour 
traitement 


disposition dont 
faire face aux 
nécessilés par 





8185. — 2 décembre 148. — M, Félix Garcia 
altlüire l'attention de M. le ministre du travail 
ot de la sécurité sociale sur la situation des 
gérants de succursales commerciales en regard 
de la législation sur les allocalions aux vieux 
travailleurs salariés. Lorsque la succursale 
est importante, la ferme doit y travailler 
d'une façon permanente au méme titre que 
son inari et les cotisations sont calculées sur 
la totalité de la commission salaire. Cepen- 
dant lorsque les intéressés parviennent à l'âge 
d'attribution de l'allocati ni aux vieux travail- 
leurs, l'allocation e:t refusée à la femine, 
considérée comme n'ayant pas travaillé parce 


que les versements sont faits uniquement au 
non du mari, et demande si des dispositions 
seront prises pour perinellre aux femmes 
avant travaillé toute leur vie dans ces con- 
litions de bénéficier de l'allocation aux vieux 
ravailleurs salariés. 





6186. — ? décembre 19:83. — M. Pierre duge 
demar le à M. le ministre du travail ei de la 
sécurité sociale si un mutilé de guerre à 
100, entré aux po! is et chaussées en 


65 p. 


qualité de chaufleur le 8 juin 1926 peut pré- 
lendre à sa titularisation, comme dy .auto- 
rise l'article 18 de la loi du 26 avril 1924, 


assurant l'empoi obl'galoire des mutilés de 


œuerre (Jour nal officiel du 29 avril 112). 
8187. — 2? décembre 1918. — M. Pierre 
Montel dermande à M, le ministre du iravail 
et de la sécurité sociale: 19 les raisons pour 
lesqueiles, conformément à l'information pu- 
hlice dans la Deutsche Zeitung in Frankreich 
(no 52, 33 du {5 août 1948), les prisonniers 
allemands transformés en travailleurs libres’ 
ont clé aulorisés à envoyer à ‘eurs familles, 


en Allemagne, 
alime 


des colis mensuels @e denrées 

ntares dont les unes sont contngentées 
ct les autres refusées à la popuiation fran- 
caise, de sorte que les familles allemandes se 
ivent mieux traitées que les familles 
francaises : ) achats de 
pas elle ‘luées su détriment ee ravilaïlle- 
national; 5° s'ils n’entrainent pas de 

] 


’ 
nses de dev.ses au préjudice de 1 ÉCONO- 
ançaise. 


1! rot 
PA si ces 

son! { 

mer! 

dép 


mie f! 





8133. 2 décembre 1918, — M. Bernard Pau- 
mier domaine à M. le ministre du travail et 
de la sécurité us si une administration 
‘pp tres ulier peut se payer de dettes qui 
lui sont dues . prélevant iout ou partie de 
la retraite des vieux ou de l’alivcation ternpo- 
raire de leur débiteur. 


ou un 





8189. 2 décembre 1918, — M. Paul Theeët- 
tn dermande à M. le ministre du travail et 
de la Sécurité Sociale quelles raisons S'oppo- 
sent à ce que la période des congés payés dans 
le bâtiment soit ouverte fou'e l’année, et plus 
spécialement, au moment où le chômage sai- 
sonnier est susceptible d'entraîner la suspen- 
sion obligaloire du travail. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


8190, — 2? décembre 1918, — M, René Penoy 
fait observer à M, le ministre d's travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme que la 


réglementation des transports en commun 
n'est pas toujours respectée, notamment lors- 
qu'il s’agit de véhicules automobiles dont Ja 


réception par le service des minés remonte à 
une date déjà ancienne : Jui signale en outre 
jue les règlements prescrivant une charge 
maximum ne sont généralement pas observés, 
lcs compagnies chargées d'assurer un service 
de transports en commun ne fournissant pas 
un effort financier suffisant pour assurer une 

‘xploitalion normale des lignes qu'elles ont 
volontairement pris la responsabilité de des- 
servir; et Jui demande quelles mesures :il 
envisage pour remédier à Cette sitcation anor- 
male et pour faire respec ler les conditions 
réglementaires de confort, d'hygiène et de 
sécurité prévues pour les transports en com- 
Mmun. 





2.02 ——___— 





denrées ne : 





ÉPONSES DES MINISTRES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


7733. — M, Joseph Denais demande à M. le 
minisire des anciens combattants et victimes 
de la guerre à quelle date sont prévus les 
examens d'aptitude professionnelle pour les 
cmplois réservés aux anciens combaltants et 
victimes de la guerre. (Question du 16 no- 
vermbre 1915.) 

Réponse. — A la suite d'échanges de vues 
qui eurent licu d'une part entre le ministère 
des anciens combattants et viclimes de la 
guerre et d'autre part le minislère de l'édu- 
cation nationale, le ministère des finances et 
des affaires économiques et le secrétariat 
d'Eiat chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, il est apparu que Îles 
di spositions du décret du 10 juillet 1947 de- 


vaient être modifiées en ce qui concerne Îles 
emplois rangés dans la deuxième catégo’ie 
‘examen commun), les emplois de la qua 


trième et cinquième catégorie et certains 
emplois de la troisième catégorie, Un accord 
a élé réalisé sur es différents points litigieux, 
et un projet de décret modifiant le décret du 
10 juillet 1947 susvisé sera prochainement 
soumis au conseil d'Etat, Dès la publication 
de ce décret des instructions seront données 
aux services interdépartementaux du minis- 
tère des anciens combattants et victimes de Ja 
gucrre en vue de l'organisation des examens. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


7163. — M, Henri Caillavet dernande à M. le 
ministre de l’industrie ei du commerce: |° 5; 
uné chambre syndicale ou son président cest 
en droit de refuser l'attestation nécessaire à 
la délivrance du certificat artisanal prévu à 
la joi du 27 mars 1921 sur le registre des rné- 
alors que le requérant présente l’ori- 
ginsi de son certificat d’aptitude profeséion- 
nelle; 20 si le mème organisme est en droit 
d'interdire l'exercice d’une profession  arti- 
sanal® à un artisan régulièrement inscrit au 
registre des métiers sous le prétexte qu'il re- 
juse d’adhérer au syndicat dont sa profes- 
sion dépend; 30 si d’autres professions, autres 
que ce.les de coiffeur, sont réglementées 
quant à leur accès et si celui-ci dépend d'un 
nombre d'années d'apprentissage et de com- 
pagnonnage déterminé, (Question du. 16 no- 
vembre 1918.) - 

Réponse. — Le secrétaire d'Etat au com- 
De e chargé des questions artisanales, à qui 
la question à été transmise pour attributions, 
fait savoir à l'honorable parlementaire que: 
4° l’article 6 de la loi du 27 mars 1934 prévoit 
que « pour requérir leur immatriculation au 
registre des métiers, les artisans devront pré- 
senter, avec une pièce d'identité, un certificat 
justifiant de leur qualité d’artisan, délivré, 
soit par ‘a chambre des métiers établie dans 
le ressort, soit par un syndicat professionnel 
d'artisans, soit par une associat‘on d’ar'isans 
régulièrement déclarée conformément à la loi 
du 1er juillet 1901. Si, dans la commune où 
est exploité le fonds artisanal, il n’existe ni 
syndicat professionnel, ni assotiation artisa- 


di nrd 
uers, 


nale pouvant délivrer ce certificat, celui-ci 
sera délivré par le maire de la commune 
ct, à Paris, par le commissaire de po- 


lice du quartier ». L'article 17 modifié de 


‘a loi du 926 juillet 1925, portant créa- 
lion de chambres de métiers, énumère 
les différentes condilions que doit remplir 


un professionnel pour Se prévaloir de 
la qualité d'arlisan — il doit justifier notam- 
ment « d'un PRES préalable ou d'un 
exercice prolongé du mélier » — Celte jusli- 
ficalion peut résuller soit de diplômes ou bre- 
vets, soit de certificats d'employeurs, soit de 
toutes autres preuves, Four remédier aux dif- 
ficuités qui s'élèvent assez fréquemment à 
l'occasion de la délivrance du certificat arti- 
sanal nécessaire à l'immatriculation âu re- 
gistre des métiers, le ministre de la prodiic 
tion industrielle, par circulaire CH. M. 256 
art./ du 2? décembre 1946, a été amené à pré- 
ciser aix organismes et autorités énumérés 
à l'arlicle 6, les cas dans lesquels le certificat 











rugires 
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artisanal doit être délivré, sans contestation 
>ossible, aux nouveaux artisans; ces cas. sont 
Lee suivants: a) le demandeur est titulaire 
d'un brevet ou diplôme officiellement re- 
connu comme sanctionnant Ja connaissance 
du métier — ce titre permet, en ‘effet, de 
résumer que l'intéressé a efféctué l’appren- 
issage qu'éxige, sans, d’ailleurs, en fixer la 
durée, la loï du 26 juillet 14925; b) le de- 
mandeur est en mesure de produire des certi- 
ficats“ d'employeurs ou d'organismes spécia- 
lisés attestant qu'il a accompli un apprentis- 
sage préalable du métier; €) le demandeur 
justifie d'un exercice prolongé du métier sans 
pouvoir cependant faire état d’un apprentis- 
sage régulier, le caractère « prolongé » de 
l'exercice du métier doit être apprécié d’une 
façon équitable et en se référant aux usages 
propres à la profession et, éventuellement, à 
la région et aux besoins de la clientèle à sa- 
{isfaire. Si des dispositions diverses (par 
exemple d’ordre professionnel) fixent. pour 
certaines  professiorrs, une certaine durée 
d'apprentissage ou d'exercice, il pourra en 
être tenu compte à titre d'indication, cepen- 
dant, ces dispositions n'étant pas sanclion- 
nées légalement par l'interdiction d'exercer 
le mélier sous la forme artisanale, elles ne 
pourront étre considérées comme des règles 
absolues et ne devront pas, notamment, ètre 
opposées aux personnes qui, sans remplir exac- 
tement les conditions qu'elles exigent, juslifie- 
raient de brevets professionnels de l’appren- 
tissage préalable ou de l’exercice prolongé du 
métier dans des conditions attestant, sans amn- 
biguité, leurs connaissances professionnelles 
Pour assurer un maximum de garantie aux 
demandeurs, le ministre de la production in- 
dustrielle a, par la même circulaire, enjoint 
aux organismes et autorités énumérés à l'arli- 
cle 6 de lui transmettre toute réclamation 
consécutive à un refus de leur part de déli- 
vrer le certificat sollicité avec le dossier com- 
plet de la demande, afin de lui donner les 
suites qui lui apparaîtront justifiées ; 2° l’exer- 
cice d’une profession en général et d'un mé- 
tier sous la forme artisanale en particulier 
n'est pas subordônné à l'adhésion à un orga- 
nisme syndical; 3° depuis l'abrogation du 
décret-loi du 9 septembre 1939 par l’article 42 
de la doi du 31 décembre 195, la liberté du 
commerce et de l’industrie, sauf dans certains 
cas énumérés par ledit article et par l’arti- 
cle 43, se trouve rétablie — quelques pro- 
fessions, toutefois, sont présentement régle- 
mentées par.une législation spéciale: c'est 
ainsi que la loi du 23 mai 196 a réglementé 
l'accès à la profession de coiffeur — certaines 
professions paramédicales (masseur, kinesithé- 
rapeute, pédicure) sont aussi régies par une 
législation particulière quant à leur aëcès et 
leur exercice. Enfin les métiers de boucher 
et de charcutier ont également fait l'objet 
d’une législation restrictive. La Joi du 9 avril 
49:7 a subordonné, en eflet, toutes les opé- 
rations commerciales d'achat de bétail et 
d'achat de viande et de charcuteme, à la 
>ossession d’une carte spéciale d’acheteur. 
Le nombre de ces cartes attribuées dans cha- 
que département ne doit pas dépasser pour 
chaque catégorie de professionnels celui des 
inscrits au registre du commerce à la date 
du.2 septembre 1929, sauf dérogation accor- 
dée par le haut comm%saire à la distribution. 
L'accès aux professions de boucher et de 
charcutier, lorsque celles-ci sont exercées 
sous la forme artisanale, sont soumises aux 
mêmes justifications de, qualification profes- 
sionnelle que les autres activités artisanales 
dans les conditions indiquées à J'alinca {er de 
la présente réponse 





7877. — M. Jean Catrice expose à M. Île 
ministre de l'industrie et du commerce: 
a) que la production française de fonte a 
atteint le chiffre record de 608.000 tonnes en 
un mois, plus 110.000 tonnes de la Sarre; que 
la production française d'acier a atteint 
630.000 tonnes en un mois, plus 118.000 tonnes 
de la Sarre; b) que les parcs et magasins des 
négociants regorgent de marchandises; €) que 
les négociants, ainsi alimentés, menacent, à 
juste titre,- de livrer sans contre-partie en 
ons ferreux; d) qu'aucune raison écono- 
mique valable n'aulorise à penser qu'on ne 
uisse créer un secteur libre au moins. pour 
cs petites quantités et qu’il y a donc urgence 
à décider Je retour à la liberté au minimum 
jusqu'à 1.000 kilogrammes;, et Jui demande 





les raisons pour lesquelles la liberté n’est pes 
rendue aux métaux ferreux. (Question du 
16 novembre 1948.) 


Réponse. — Les chiffres de production 
d'acier indiqués par M, Catrice se rapportent 
à la production d'acier brut, alors que ceux 
d'acier laminé sont les suivants: 

France. Sarre. 

Juillet s.ersse 425.000 tonnes. 7 

Août …....... 311.000 putpes 4 

Septembre .…. 407.000 7 
Octobre (chif- 
fres  provi- 

soires) .... 002.000 80.000 


Par ailleurs, conformément, à la décision 
A. 131, parue au Journal officiel du 30 sep- 
tembre 1948, les ventes de tous produits sidé- 
rurgiques par les négociants ne donnent plus 
licu, depuis le 4er octobre 1948, à la remise 
de monnaie-matière en contre-partie., D’après 
les enquêtes qui ont été effectuées, la liberté 
d’achat résultant de cette décision a eu pour 
conséquence d'augmenter considérablement 
les tonnages vendus par les négociants pen- 
dant le mois d'octobre et le début de novem- 
bre 1948 et d’entrainer une diminulion des 
stocks en magasins. 


j -000 — 





JUSTICE 


5000. — M. Maurice Guérin expose à M. le 
ministre de la justice que l’article 6 de la loi 
du 30 juillet 4947 stipule que lorsque, compte 
tenu de l’ensemble des revenus des person- 
nes habitant habituellement un même local, 
le locataire ou l'occupant bénéficie d’un 
revenu inférieur à 120 p. 400 du salaire mini- 
mum vital, les majorations fixées en matière 


de loyer ne seront exigibles qu’à partir du 


moment où des mesures de compensation 
auront été prises en leur faveur; que ce 
texte ambigü donne lieu à d'innombrables 
discussions entre locataires et propriétaires 
ou administrateurs d'immeubles; et demande 
si une circulaire d’application de ce texte 
pourrait être publiée d'extrême urgence, indi- 
quant notamment ce qu’il faut entendre par 
minhnum vital et, d’autre part, les formalités 
à accomplir par les intéressés en vue de pro- 
fiter de l’avantage prévu par la loi. (Quefion 
du 17 février 1948.) 


Réponse. — A la date de la promulgation 
de Ja loi du 30 juillet 1947, les rémunérations 
mensuelles minima fixées par l'arrêté du 
ministre du travail en date du 21 mai 1947, 
en vue de déterminer les bénéficiaires de 
l'indemnité temporaire et exceptionnelle 
instituée par la loi du 31 mars 1947, parais- 
£aient devoir répondre à la notion de salaire 
minimum vilal prévue par l’article 6 de la 
loi du 30 juillet 4917 précitée. Mais, depuis 
lors, un nouvel arrêté du ministre du travail, 
en dale du 21 août 1917, portant majoration 
généräle des salaires et abrogeant l'arrêté 
antérieur du 31 mai 1947, semble avoir eu 
pas effet nécessaire de priver de toute valeur 
égale les rémunérations minima fixées par 
ledit arrêté. Dautre part, pas plus l'arrêté 
ostérieur du 26 novembre 1947 portant atiri- 
ution d'une indemnité exceptionnelle de vie 
chère que l'arrêté du 31 décembre 1947, modi- 
fé et complété par l'arrêté du 19 janvier 
1918, portant relèvement des salaires n’ont 
rélabli la notion de salaire minimum vital 
supprimée par l'arrêté du 21 août 1917 sus- 
visé. Dans ces conditions, il apparaît, sous 
réserve de l’appréciation souveraine des cours 
et des tribunaux, que, depuis le 21 août 1947, 
les exonérations de majorations de loyer, 
prévues par l’article 6 de Ja loi du 30 fuil- 
let 1917, ont cessé de jouer en faveur des 
locataires Où occupants bénéficiant d'un 
« revenu inférieur à 4120 p 100 du salaire 
minimuin vital ». 





6428. — M, Maurice Guérin expose À M. le 
ministre de la justice qu'actuellement de 
nombreux différends s'élèvent en matière du 
Drix de location de garages; et demande si la 
oi du 25 février 1948, complétée par le décret 
du 27 février 1918, s'applique indistinctement 
à toutes les situations, que le propriétaire dn 
garage soit un garagiste ou un simple parti- 
culier et que le locataire soit un commercant 
ou un simple particulier, (Question du 1° 
juin 1918.) | 





2 réponse, — 19 Garages loués À des entre- 
prises rommerciales: la location de ces : ga- 
rages est soumise aux dispositions de la loi 
du 30 juin 1926 modifiée réglant les rapports 
entre locataires et bailleurs en ce qui von- 
cerne le renouvellement des baux à lover 
d'immeubles ou de locaux à usage commer- 
clal ou industriel; 2° garages collectifs (ou 
box particuliers) loués par des entreprises 
commerciales à des particuliers: la location da 
ces garages (ou box particuliers), parait, 
sous réserve de l'appréciation souveraine des 
cours et des tribunaux, régie par les dispogi- 
tions de l’arrôté interministériel n° 19271 du 
950 décembre 1947 pris en application do 
l'ordonnance du 30 juin 1945 relative aux prix. 
Soumis à un régime de liberté contrôlée.- ces 
garages ne sauraient, semble-t-il, rentrer 
comme tels dans Ia catégorie des produits et 
services placés « hors taxation » par la loi du 
25 février 1918 relative à la répression des 
hausses de prix injustifiées, complétée par le 
décret du 27 février de la même année; 3° ga- 
rages (ou box particuliers) loués par des 
particuliers à des particuliers: toujours sous 
réserve de l'appréciation souveraine deg 
cours et des tribunaux, le loyer de ces garages 
est libre. Pas plus que la location d’un appar- 
tement, la location desdits garages ne saurati 
être considérée comme une prestation de ser- 
vice au sens de l'arrêté no 19272 du 30 dé€- 
cembre 1947 ou de la loi du 25 février 1948. 
Quant aux loyers des garages loués ou oceue 
pés accessoirement à des locaux d'habitation 
ou à usage professionnel, ils sont souim's aux 
dispositions de l’article 36, alinéa 2, de la lol 
du {er septembre 1918. 





7077. — M. Jacques Bardoux écmnanûs 
à M. le ministre de la justice: 1° quand sera 
mise en payement l'indemnité annuelle des 
greffiers de justices de paix et de simple po- 
lice, qui vient d'être augmentée; 20 s'il y 
aura un rappel pour les mois échus de 1938, 
(Question du 15 juillet 198; 

Réponse. — Un arrêté interministériel en 
date du 21 octobre 1918 à fixé à 50.000 franes, 
à compter du 1 janvier 1938 l'indemnité ane 
nuelle servie par l'Etat aux greffiers de jus- 
tices de paix et de simple police. Une nou 
velle majoration de cette indemnité es 
actuellement à l'étude. 





7752, — M. Jean-Paul David signale à M. l@ 
ministre de la justice ie cas d’un bail comm 
mercial expirant le 1er juillet 1948. La de- 
mande de renouvellement a été faite dans 1e 
délai de deux ans avant cette date, le 6 juillet 
1916. Ce bail a été prorogé de plein droit par 
Ja loi du 3 septembre 1947 jusqu'au 1° jan- 
vier 1919. Le locataire n'ayant pas fait une 
nouvelle demande de renouvellement nour Île 
4er janvier 1949, il lui demande: 1° si sa de- 
mande, déjà faite, est encore valable pour 
cette date; 2° dans la négative, S'il peut re- 
noncer au bénéfice de la nouvèlle prorogation 
en demandant que le renouvellement ‘om- 
mence la {°r juillet 1938, c'est-àatire ja re- 
‘onduction de l'ancien bail. QuesSlion € 
16 novembre 19%. $ 

Réponse. — 19 Aux ter! | 18 
la ‘loi du 30 juin 1926 inodifié « le locatair®, le 
“essionnaire où les ayants cause qui 
obtenir le renouvellement d’un bail écrit, de- 
V1 la demande au bailleur daus le 


nes Gt 


vront en faire 
délai maximum de deux ans et minimum de 
six mois avant l’expiration du bail ou avant 
l'expiration de la prorogation s 

Dans le cas d'espèce signalé, la demande 
renouvellement du bail devait donc, pour étre 

, à à , 
L 


il en exi-le » 


valable, avoir été formée entr: 


le {7 janvier 
1947 et le {er juillet 1948; 2° réponse négative 
la nouvelle prorogation, qui fait bp: avec 
le bail, ayant pour effet d'en reporter le lerme 
au {tr janvier 1919. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


7633. — M. Josenh Denais demande à M. f@ 
ministre de la santé publique et de la popur 
lation queliés instructions ont été douncéef 
qui permettent de supprimer l'allocation nil 
taire au bout de quinze mois, durée légale du 
service, alors que Je jeune soldat demeure 
suus les drapeaux soit volontairement. soil 
parce que non-rapatrié d'un territoire 4'outrgs 
mer. (Quesiion du 21 septembre 1948.) 
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Réponse. — Aux te __ de la loi du 51 mars 
4928, le payement de l'allocation cesse le jour 
où prend fn la période de service actif ©bli- 
gatoire à laquelle Le jeune soldat était astreint, 
nonobsiarit son maimtien sous les Jrapeaux 
au delà de cette date, par suite de son enga- 
gement ou rengageiment. Si le mililaire est 
maintenu sous les drapeaux au delà de la 
durée légale par suile Ge circonstances indc- 
pendantes de sa volonté (non-rapatriement 
d'un territoire d'outre-mer), l'allocation peut 
être maintenue à ses ayants droit, sous réserve 
qu'il ne bénéficie yas d'une solde spéciale 
progressive 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7592. — M. Bertrand Chautard dernande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 60- 
ciale si l& comité d'entreprise d'une brique- 
terie occupant environ soixante ouvriers dans 
des travaux particulièrement saiissents n'est 
pas en droit d'exiger que l'eau courante soit 
mise à la dispositim au Lee pour lava- 
bos, douches, W. C. et boissons, (Question du 
45 septembre 1948.) 

Réponse. — Les prescriptions réglementaires 
relatives aux water-closets, aux boissons, aux 
lavabos et aux douches fant l'objet des ar- 
ticles 4, 8, 8 a et 8 b du décret du 40 jull- 
let 1913 modifié par le décret du 5 aaût 4948, 
et en ce qui concerne plus particulièrement 
les douches de l'arrêté du 23 juittet 1947, Les 
tabineits d'aisance daive nt Ôêtre aménagés et 
ventikés de manière à ne dégager aucune 
odeur; ils doivent être complètement mnet- 
toyés au moins une fois par jour. (Art. 4, 
8 1 et 7). Les chefs d'établissements doivent 
mettre à la disposilion du personnel de l'eau 
pour la boisson; celle eau devra ètre de bonne 
qualité. (Art. 8, $ 3 el 4). Les lavabos seront 
à eau courante, à raison d’un orifl ‘2 pour cinq 


personn au plus. (Art. 8 a, $ 14.) Ces dis- 
posilions sont applicables à tous les élablis- 
sements assujettis quelle que soit leur im- 
portance ct leur situation géographique. Aussi 


a-t-il été admis que lorsqu'il n'existait pas 
de distributions publiques, les instaHations 
dotées d'un réservoir en charge assurant un 


débit satisfaisant aux lavabos répondaient aux 
condilions requises, Quant aux douc hes, “ts 
pe sont obligatoires que dans les ét abhiss 
ments où l'on effectue ETREE énumérTé 


par l'arrêté du 21 juillet 1948. La liste “notaeRe 
ne comporte que Îles tr vaux pour lesquels 
l'urgence a été reconnue par la commission 
d'hygiène industrielle en raison de leur Carac- 
tère non seulement salissant, mais en outre 
articulièrement in *e. La fabrication des 
erfnné s ou tuiles ne fizure pas sur cette liste, 
qui est susceptible d'Ctre complétée ultérieu- 
rement. Le comité d'entreprise, et plus spi- 
cialement le comité d'hygiène et de sécurité 
me peuvent dane exiger l'installation de dou- 
ches dans une briqueterie. En ce qui con- 
cerne l'eau de boisson, ils ne peuvent qu'exi- 
ger que cette æeau soit potable mais non 
qu'elle soit distribuée par une canalisation. 
Bien entendu rien ne s'oppose à ce que le 
comité d'entreprise cide de consacrer une 
artie des fonds destinés aux œuvres sociales 
So il a la gestion, à la réalisation d’instal- 
lations sanitaires non exigées par la régle- 
mentation actuelle. 





Erratum 
au compte rendu in extenso 
de La séance du 2% novembre 1948. 


QUESTIONS ÉCRITES 


Rétablir comme suit le texte de, la question 
écrite n° 8079 posée (page 7286, 3 Colonne) 
ar M. Bernard Paumier à M. le ministre de 

’agricutture : 

8079. — 26 novembre 1948 — M. Bernard 
Paumier dernande à M. le ministre de l'agri- 
culture quel recours peut employer un pro- 
riétaire qui n'entend pas accepter les opéra- 
ions de remembrement telles qu’elles résul- 
tent du classement effectué par la commis- 
‘Sion communale «et si l’on peut obliger un 
ou plusieurs propriétaires d’une même com- 
mune à accepter le remembrement au cas 
où, pour une raison quelconque, il ne leur 
donne pas satisfaction; dans l’affirmative, en 
vertu de quels textes. 








ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE 


LA 


2 séance du jeudi 2 décembre 1948, 


SCRUTIN (N° 1220) 
Sur le rejet de la proposition de résolution de 
M. Eugène Rigal relative à la commission 
parlementaire de la réforme fiscale. 


Nombre des vetants..s..ssessorsees 670 
Majorité absolue... ...cssscosvosre ‘286 


Pour l’adoption.,.sssesesce 384 


COTITE ses 


nssnscense, 186 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 

Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’}, 
Archidice, 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
- ideguil, 

AUSAT* le. 
Aumnet an (Général). 
Bacon 

auie, 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
>arbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 


Pau! Bastid. 
jaudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Bayiet. 

Icaumquicr, 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 

Be nt ‘he nnou if. 

Béné (Maurice). 
Bentaicb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André), 
3PTLZAS se. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud, 

Beugniez. 
Biamchini. 

Bichet, 

Bidault (Georges). 

Billères 

Binot. 

Bjondi. 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnef ous. 
Bonnet, 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Xavier Bouvier, 
Ille—t-Vilaine. 

Bouvier - O’Cotlereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burtat. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Capdeville, 

Caron. 

Cartier (Gibert), 
Seine-et-Oise. 





Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas 
(Général). 

Chamant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing, 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevailier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel'. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier, 
Cuderet. 

Dagain. 
Deladier (Fdouard). 
Damas. 
Parou. 
David (Jean-Paul), 

Seine-t-Oise. 
David (Marcel), 

Landes, 
Defferre. 

Defos du Rau,. 
Degout!e. 

Mme Degrond. 
Deixonne, 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins, 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnauks, 
Dhers. 

Diallo (Yacine}, 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjons 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 
__— (Joseph), 

— ag (Joannès), 

Dupuis (José), 
Seine, 





pe —  ogiidEies 
Giro 

Duquesne, 

Durroux. 


Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar), 
Fauvel. 

Félix (Colonel), 


Fonlunt- “ÆEsperaber, 

Forcinal. 

Fouyet,. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice}, 

Froment, 

Gabelle, 

Guborit. 

Gaillard. 

Gabet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet, 

Gau. 

Gavini, 

Gazier, 

Geoflre (de), 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbi. 

Godin, 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillent 

Guille. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout, 

Henault, 

Henneguelle, 

Horma Ould Baban 

Hugues (Emile), 
Alpes- Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hussel, 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel, 

Jacquinot. 

Jaquet, 

cg en — ‘ 

eanm 

Joubert. 

ms (Géraud), 

uglas. 

du es-Julien (Rhône), 
July. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste, 

Lalie. 

Lamarque-Cando, 

Lombert (Emile. 
louis), Doubs, 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joséph). 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Laurelii. 

EE — (Camille), 


(André). 


antal, 
Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Læfebvre (Fran- 
cine), Seine, 

Lefèvre-Pontalis, 

Legerdire 


Lejeune (Max), Somme. 


Mme Lempereur, 
Le Sciellour, 





Lescorat, 
Letourneau, 


Le Troquer (André), 

Levindrey, ( 

Liquard, 

Livry;-Level, 

Loustau, 

Louve!, 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mabrut, 

Macouin, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (Ametré): 

Marin (Louis), 

Maroseili, ! 

Martel (Louis); 

Martmeau, 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maureklket, 

Maurice-Petsche, 

eng 
Mayer (Daniel), Seine, 

René Mäver, 
Cons stantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie; 

Mekki. 

Menthon (de), 

Mercier (André-PFran 
cois), Beux-Sèvrex 

Më tayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Minjoz. 

Mitterrand. . 

Moch (Jules}4 

Moisan, 

Mollet (Guy), 

Monin. 

Monjaret,. 

Mont, 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel {Pierre}, 

MontiHot,. 

Morice. 

Moro-Giaflerri (deh 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de), 

Moynet. 

Mutter (André), 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme 

Noguères. 

Olmi.. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Pelit (Eugène- 
Chudius). 

Petit (Guy), 
Basses- Pyrénées 

Mme Peyroles, 

Peytel. 

Ptliraltin. 

Philip (André), 

Pinay. 

Pinean. 

Pleven (René), 

Poimbœuf. 

Mine Poinso-Chapuls 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Re à (RobertY, 


Prigent (Tanguy} 
Fmistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rebier. 

Ramadier, 

Ramarony, 

Ramonet. 

Raymond-Laurent 


| Recy (de). 


Reeb. 


PPT 7 27 87. 
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Regaudie. 
Reille- Soult. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
kibeyre (Paul). 
Ricou. 

kRincent. 

hRivet. 

Roclore, 

Rollin (Louis), 
Roques. 

Koulon. 
Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh. 


Scherer (Marc). 

S hmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

& ni it (Albert), 

s-Rhin. 

> \rr11 itt (René), 
Manche. 

Schneiter. 


Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Sogelle. 

Serre. 


Sesmaisons (de). 
Siefridt, 





Sigrist. 
Ont voté 
MM. 
Airolïdi 
Ai iot. 
Mile Archimède, 
Arthaud, 


Astierde La Viger:e (d’). 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Benoist (Charles). 

Berger. 

esset. 

lat, 

illoux. 

iscarlet, 

Bissol 

Blanchet, 

Boccagny. 

Ponte” (Florimond). 

Bourbon. 

Mine Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Cachin (Marcel), 

Pre 
Camphin, 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césai re, 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot. 

Coulibaly 

Cristofol., 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Djemaa. 

Mme Douteau. 

Doyen 


Seine. 


Ouezzin. 





Drey fus. Schmidt, 


Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

re (Fiïy-Dabo). 

Smail 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri). 
Gironde, 

Teitgen (Pierre), 
le-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Theetten 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublance. 

Triboulet. 

Valay. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Yvon. 


(Eugène). 


contre : 


Duclos 
seine, 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde), 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier. 

Genest, 

Ginestet, 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge. 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 


(Jacques), 


Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guillou (Louis), 


Finistère. 

Guyot (Raymond), 
seine, 

Harmani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Houphouet-Boigny 

Joinville (Général) 
[Alfred Malleret]; 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 4 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur. 





Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Lespès, 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette, 

Llante, 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mainadou Konate, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut {Viclor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môüquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux. 


Mme Naulré. 
Mme Nedelec. 
Noël Marcel), Aube. 


Orvuen. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 


N'ont pas pris 


Apithy. 
Babct 
Barrot. 
Bayrou. 
Blocquaux. 

Bo: 1kadouM, 
Capit ant tent). 
Castellani. 
Clostermann. 
Condat-Mahaman, 
Derdour. 
Dusseaulx. 


(Raphaël), 


Furaud. 

Guissou (Henri). 
Kauffmann. 
Khider, 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lamine Debaghine. 


Ne peuvent 


MM. 
Rabemananjara. 








Petit (Albert), 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Revraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rigal (E ugène}, & Seine. 

Mme Roca. 

ochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Trica’t 


Seine. 


Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermecrsch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


part au vote : 


Laribi 

Lécrivain Servoz. 
Malbrant. 
Martine 
Mendès-France, 
Mezerna. 
Michelet, 
Mondon. 
Nazi Boni. 
Nisse. 
Ouedraogo 
Palewski, 
Raulin-Laboureur 
Saravane 
Senghor. 
Terrenoire. 
Truffaut. 
Valentino. 
Vendroux. 
A' iard. 
Wolff. 


Mamadou. 


(de). 
Lambert. 


prendre part au vote : 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aujoulat, 
Béchard 


Chevigné (de). 


Gay (Francisque). 
Nacgelen (Marcel). 
Pierre-Grouès. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard 
blée nationale, 


Les 
été de: 


| \mbres 


Nombre des 
Majorilé absolue... 


Pour l'adoption. 


Contre . 
Mais, après 


tin ci-dessus. 





Herriot, 
qui présidait la 


annont 


votants. é 


vérification, 
été rectifiés conformément à la liste de « 


président de l’Assem- 


scance, 


S el séa ivVaient 
écontscsèce 074 
tt... 284 
tr. 190 
ces nombres ent 
ru- 


HO -- 





SCRUTIN (N° 1221) 


Sur l'ordre du jour de MM. Florimond Bonte € 
interpellations 


Billour 
Ruhr (NM 
quête). 


Nombr( 


relati 


»mination 


1 


> des votants 


aux 
d'u he 


COMMISSION 


RRRERRAREIEILET 


Majorité absolue... osseuse 


sur 


A 
d'em 


601 
301 


Pour ladoption.,.....sece 181 
CONSO socscdccsccosassces 008 
L'Assemblée nati pas ade] 
Ont voté pour : 
MM y Cr V4 ni. 
Airoldi. Lil di. 
Alliot Girardot 
Mie A nèle Gosnat. 
Arthaul Goudoux 
Astierde LaVige 1 Gouge. 
Auguet ureftit 
Ballanger (Robert), Grenie Fi 
Sein OÔ,se. Gresa (Jacq 
Bari Gi 
Barth ny. M Guérin 
Bar!to = { nf: 
Mme bastide (D }, | Mn Gu 
Loi “eine. 
Benoist { Guiguen. 
3er U&uliOT Je 
Besse! Indre—t-Loii 
Billat. Guvot (Ravm 
Billoux Sein 
Biscarlet, Hamani Diori. 
B'<so! Hamon (Marcé 
Blanchet, | Mme Hertzos 
Boccagny. | Houph t-B 
Bonte (EF n Joinville (Ge 
zourbon [AÏf: Ma 
Mme Bou!lard, Juge. 
Boutavant Julian (Gact4 
Brau:it. Ilautes Alpe 
Mme M: ide! e Brau KT evel-Valrin 
Brillouet, Lambert (Lucien), 
Cachin (Marcel) Bouches-du-Rhôn 
Caias. Mme Lam} 
Camphin. Finistère 
Cance Lamps 
Cartier (Marius) Lareppe 
Haute-\ Lavergne. 
Casan va Le ‘œur. 
Castera Mine Le Jeur 
Cermo.acce, Côtesdu-\. 
Césaire. Lenormand. 
Chambeiron. Lepervanche 
Cham: In (de) L'Huillic w 
Mme Charbonnel. L'sette 
Chausson. Llante. 
Cherrier Lo ray, 
Citern Maillochean 
Cogniot. Ë Mamadou Ko 
Costes (AIfI ), seine. \Marmba Sano 
Pierre Cot. Ë Manrceau. 
Coulibaly Ouezzin Marty (André) 
Cristofol Masson (Albi 
Croizat. Lire 
Mine Darras. Mato 
Dasconviile. À dré Mercier 
Denis (Alphonse), Mme Melv. 
Haute-Vient \ieunier (Pierres 
Diemad. Côte-d'Or. 
Mme D ( M ut (Ni 
Doyel Seine-Infé: 
Dreyfus-Schmidt, Michel] 
Ducl 3 (Jacques), Mido! 
veine, Mokht: 
Duclos (Jean), Monlag Ps 
EM et-Oise Môduet 
Dufou M 
nel Jean-Louis) Morand. 
Duprat (Gérard) Mout. 
Marc Dupuy (Girond Mudry. 
Dutard. M neaux 
Mme Duve S fl Nau 
Fajon El €) Mme Nedi 
Favet. N \! r 
Félix-Tchica: | Pa 1d. 
Fiev: Z. ati 1abr 
Mme Fraï S Finisti 
Mme Gal Ÿ Paumier. 
Garaudy. Perdon (H 
Garcia. Mme Péri 
Gautier. Péron (Yves) 
Genest Petit (AI 
Ginestet Pevrat 
Mme Ginolin Pierrard. 
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Pirot Mme Schell, Dominjon. Laure’ii. Philip (André), Schuman (Roberts, 
Poumadère Servin. Douala. Laurens (Camille), Pinay. Moselle. 
Pourtalet, Signor. Doutrellot. Cantal. ? Pineau. Schumann (Maurice, 
Pronleau, Mme Sportisse. Draveny. Laurent (Augustin), Pleven (René). Nord. 
Prat. Thamier. Duforest. Nord. Poimbœuf. Segelle. 
Mme Rabaté, Thorez (Maurice). Dumas (Joseph). Le Bail. Mme Poinso-Chapuis. | Serre. 


PRamette., 
Renard 
Mme Revraud. 
Rigal (Aibeft), 
Mme Ro:’a. 
Rochet (Waldeck). 
t0SeTri De. 
Roucaute 
Gard. 


Loiret. 


(Gabriel), 


Mile _Rut 





Ont voté 


Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 


Barrot. 
(de) 
1 
) 
lé}, 





Bidaut 

Billères 

Bino!. 

Bion 3 

Blocquaux. 

Boc { el 

Boga! la. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet. 

Borra 

Alle B = ] 

Bougra 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul). 

Bour 

Bouret Henri). 

Bourgès-Maunoury 

Bouvier (Xaver), 
Hle—et-Viaine, 

Bouvier - OG'Cottereau, 
Mayenne 

Brusset (Max), 

Bruyneel 


(Georges). 





Thuilier 

Tillon (Charles), 
Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme V aillant-Cot utu- 


Vergès, 

Mine Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 


contre : 


apde ville, 


arter (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casteliani, 


Chevallier (Louis) 
Indre 
Chevallier (Pierre), 
L l 
{ iris 1 S 
C'emenceau (Michel) 
Closterm 
(01 
\rdonnier 
) Foret (Alfred), 


Iaute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 


ston. 
Trouzier, 
Cudencet, 


Cou ‘À 
Courant. 
{ 
| 


Baladier (Edouard). 
(Jean-Paul), 
e-e6t Oise, 
(Marvel), 
Deffe tre. 


Defos du Rau, 
Di outte, 


Mme Desrond, 
Deixonne, 
Delachenat, 


Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 


De } 
Der (Joseph) 
Dani 
Denis 


Dopreux (Edouard). 


Desson. 
PDevemwy, 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers, 

Miallo (Yacine), 
Mi hienc ch. 
D xmier, 





Dupraz' (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard, 

Fagon (Yves). 


Faraud, 

Farine (Philippe). 
Farine Z. 

Faure (Fdgar). 
Fauvel. 

Félix (Colonel). 
Finet, 


Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

F 'u yet. 

Frédéric Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 

| iraud. 


Gabelle, 


Galiet. 
Gaïy-Gasparrou 
Garavel 

Garet, 

Gau. 

Gavini 

Gaziet 

Geotffre (de) 


Giacobbi. 


GOdir 

Grorse 

Gos et, 

Gouin (Félix), 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice). 
Rhône 


Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guvomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond}, Gironde, 

Halbout. 

Henault, 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emilc}, ® 
Alpe s-Maritimes, 


(André), 


Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 


rc Éd ig 

huel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien (Rhôñe). 

July. 

Kauffman 

kKir, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Ilenri). 

Lacoste, 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 


Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servez. 

Lecnhardt (Francis). 

Mine Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lecendre. 

Lejeune Max), Somme. 

Mme Lempereur, 

Le ScieHvur, 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Le ‘Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau, 

Louvel, 

Lucas. 

Charies Lussy, 

Mabrut. 

Macouin. 

Maibrant, 

Mailez. 

Marcellin 

Marc-Sangnier, 

Murie (André), 

Marin ‘Louis), 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maäscon (Jean), 
Ilaute-Marne. 

Maurel!et. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Selne. 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazel 

Mazier. 

Maz zuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Mchaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mélayer 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Mi \j0Z. 

Mitterrand, 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Moilet (Guy), 

Mondon. 

Monin. 

Moni: iret, 

Mont. 

Mouteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Mouchet, 

Moussu, 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mi {ler r 

Ninine, 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 

Noguères. 

Olni 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Fi sde 
Claudius), 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Peyroles, 

Pevtel 


(André). 





Pflimlin, 





Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Pourtier, 

Mlle Prevert. 

dE +" (Robert), 


ort 

Prigent (Tanguy}, 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Rawlin-Laboureur {dei 

Ray Dee Laurent, 
tecy (de). 

kecb ; 

Regaudie, 

Reille-Soult,. 

Rencurel. 

Tony Réviflon. 
teynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 


Ricou. 
tigal (Eugène), Seine 
Rincent, 


Rivet. 
Roc:ore, 
Rollin (Louis) 
Roques. 
Roujon. 
Rousseau. 
Saïd Mohamed 
Sauder. 
Schafr. 
Schauffler. 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche, 
Schneiter. 


Cheisk. 


Wont pas pris 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Boukadoum, 
Condat-Mahaman, 
Derdour. 
Guissou (Henri). 
Khider. 
Lamine 
Laribi,. 


Debaghine. 








Sesmaisons (de): 
Siefridt. 

Sigrist. 

Silv andre. 

re a 


SLsscko (Fily-Dabo 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louisÿ, 

Tinguy (de)s 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut, 

Valay. 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice}s 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer, 

Mlle Weber, 

Wolff. 

Yvon. 


part au vote : 


Martine, 

Mezcrna. 
Moro-Giafferri (de}, 
Nazi Boni, 

Oucdraogo Mamadou. 
Pouyet. 

Rabier. 

Saravane Lambert, 
Senghor, 

Valentino. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aujoulat, 
Béchard. 
Chevigné (de). 


Gay (Francisque). 
Naegelen (Martel), 
Picrre-Grouès. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard Herriot, 


président de l’Asscme 


blée nationale, et M. Bouxoin, qui présidait là 


séance, 





Les nom 
été de: 


Nombre des 


bres annoncés en séance avaient 


VOTABES, soc 05686 592 


Majorité TT 297 


Pour l'adoptioh....seousee 181 
ntre sn 411 


Mais, après 
été reclifiés 
tin ci-dessus. 


vérification, ces 
conformément à la liste de scru- 


nombres on 





+ 6 ©- 


\ 


fur 
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SCRUTIN (N° 1222) 


pur 


Nombre des votants..,....,....., 
Majorité absolue.............,.... 


Pour l’adoption........... 


conire 


L'Assemblée nationale n'a pas 


sonner. 


la priorité de l'ordre du jour de M. Capitant 
relatif aux interpellations sur la Ruhr. 


381 
191 


61 


: ntf 
adopié. 


Ont voté pour : 


MM. 

Pierre). 

n (Gé néral). 
(Raphaël). 


= 


A 
À 
Bal 
Ba bin, 
Bayrou 
Bec in, 
Mie Bosquier. 
Bougra:n. 
Xavier Bouvier, 
I t-Vilaine. 
Bouvier - O’ Cottereau, 
May nne. 


Brusset (Max). 
Capiltant (René). 
Castellani. 
Chaban-Delmas 
(Général). 
Chevallier (Jacques), 
Aiger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Christiaens. 
L'ostermann. 
Crouzier. 
Delachenal. 
Dusseaulx, 
Frédéric-Dupont. 
Furaud. 
Geoffre 
Giacobbi 


(de). 


GoXIIn. 
Jenault. 
Jacquinot. 
Ont voté 
MM. 
Abelin. 
A'lonneau. 
Amiot (Octave), 


Anxionnaz, 
Aragon (d’}. 
Arch dice., 
eray, 
Aubame. 
Auban. 


{Charles}, 


t-Loire, 


Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 
Paur: 
Baylet. 
Beauq 
Bi ‘ne 
Bec que À 

Ben Aly Chérif. 
nchennouf. 
iné (Maurice). 


entaie Ch, 
j (André). 


ns 


uier, 


‘ranger 
sergeret. 
2e SSac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
bianchini. 
Bi € ‘het. 
Bidault (Georges). 
Billères, 

Binot. 

Biondi. 
Rlocquaux, 
Bocquet. 

Boganda., 


met bem juni Vend Vent 





Edouard Bonnefous. 


Kauffmann. 
Krieger (Alfred). 


Kuiehn (René) s 

Lefèvre-Pon talis, 

Legendre. 

Lespès, 

Liquard. 

ivry-Level, 

Macouin 

Ma!brant. 

Mallez. 

Masson (Jean) 
Iaute Marne. 

Miche'et, 

Mondon. 

Montillot, 

Movn of. 

Mutter (André). 

Nisse. 

Palc WW <] k. 

Petit (Guy) 
Basses-Pyrénées. 


Peytel. 
Quilici. 
KRoulon. 

KR. usseau. 
Schauffler. 
Temple 
Terrenoire. 
Theetten. 
Triboulet. 
Vendroux. 
Viard. 
Wolf. 


contre : 
Bounet. 


Borr: L 

Boubey (Jean). 

Bou et (Paul). 
Bour. 

Bourct {Fenri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel. 


Buriot, 

Buron. 

Cadi (Abde%kader), 
Caillavet. 
Capdeville, 

('ar0! 

Cart (Giibert}, 
S2ince-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drom: 
Catoi 
Catr 
Cayeux Jean). 
Cavo 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin, 
Chass ing. 
Chastellain. 
Chautard., 
Chaze, 
Clemenceau (Michel), 
Coffin. 
Colin. 


Cordonnier. 
Coste E ioret 
Haute-Garonne. 
Co<te-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudray. 
Couston. 
Cudenet. 
Dagain. 
Paladier (Edouard). 
Damas, 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


(Alfred), 


| 


Jouve 





David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Pegoutte. 

Mme Desrond. 

Prixonne, 

Pelahoutre. 

Delbes (Yvon), 


Delcos. 
s {Joseph}. 
Denis (André), 
Dordogne 
Depreux 
Desjardins. 


Des<on, 
Devemvy, 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dherx, 

D'alio tYacinel). 
Mile Dienesch. 
Dorninjon. 
Douala 

Poul: Hot. 
Pravenv. 
Puforest. 


Damas (Joseph}. 
Droraz (Joannès). 
Mie Dupuis 
E ine. 

Du puy (Mar 
iironde. 
D: 1qt jeene, 
Durroux. 
pDuveau. 


ceau), 


Yves). 


Faraud. 

Farine (Philippe), 
Farinez 

Faure (Edgar). 

Fa ve 1. 

F£ 


{Color 16]). 
Finet. 
Fontunt-Esperaber. 
Fouvet. 

Frédet (Maurice). 
Froment. 

Gahelle, 

Gahorit. 

Gailtard. 

Gallet. 
Galv-Gacsparrou. 
Garavel, 

Garet. 
Gau. 
Gavini. 
Gazier. 
Gernez. 
Gorse. 
Gosset. 
Gouin 
Gozard. 
Grimand. 
Gt 


(Félix). 


wrin (Maurice), 
Rhône. 
Gu s1 n. 
Guilhert. " 
Guiile, s 
Guillou (Touis}, 
Finist re. 
Guitton. 
Guvomard. 
Guyon (Jean-Ray- 
innnd), Gironde. 
IHa!hout. 
Husues (Joseph- 
And'é\, Seine. 
Hulin. 
Hussel. 
Jutin-Desgrèes. 


Jhuel. 
Jaquet. 
Jean-Moreau, 
Jeanmot, 
Joubert. D 
(Géraud). 
Juglas 


Jules-Julien Rhône). 


July. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 


(Edouard). 


(José), 





Mlle Lambiin. 

Larmine-Guè ye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Laurelli. 

Laurent (Augustin), 


Lecourt. 
Le Coutafler. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lejeune (Max) 
Mme Lempereur. 
Le Scie! 
Lescorat, 
Letourneau. 
Le Troquer 
Levin ire y. 
Loustau 
Louvel, 
Lucas. 


OUT. 


(André) 


Charles Lussy 
Mabrut. 
Marce!lin 
Marc-Sanpoi ier. 
Marie (André). 
Marin pes 


Maurice-Petsche. 

Mäauroux., 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Maze!. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mehaignerie. 

Mendcs-France, 

Menthon (de). 

Mercier {André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

MinJoz 

Miticrrand. 

Moch (Jules). 


Moisan. 


Mallet (Guy). 
Monin. 
Monijaret. 
Mont. 


Monteil (André), 


Finistère. 


Montel (Pierre). 
Marice 
Moro-Giafferri (de). 


Mouchet. 

Moussi 

Mouslier (de). 

Ninine 

Noël André), 
Puv-de-Dôme, 

Noguères, 

Orvoer., 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Mme Peyroles. 

Pfiimlin. 

Philip 

Pinav. 

Fineau. 

}: mbœuf. , 

\Mine Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 


André). 


, Somme. 











Reille-Souit. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 





Ricou. 
Rigal (Eugène), Seine. 
Rincent. + 
Rivet 
Boclore. 
| (Louis). 
far 
Robert), 
enne 
(Albert), 
in. 
chmitt (Rens), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Mo ]l ?e 
Schumann (Maurice), 


FA ( 
11 Y GEL 





net 
Simonnet, 
Sion. 
Sissoko (Fél 
Solinhac, 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde 
Teit sen (Picrre), 
Vilar 


ix-Dabo}s 


Thomas (E 
Thoral. 
Tinaud {Jear 


Truffaut 
Valay 
Véi 


Very (Ernm 


Viatle 

Villard. 

Vio!letie (Maurice). 
Vuillaume. 


S'est abstenu volontairement : 


MM 
Ahnne 
Aïr0 d 
AR 
Ailiot 
An r 


Arthaud. 
Astier de La Vigerie (4°) 
AUSu ek. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
3ardoux (Jacques). 





Harlo! + 





Cartii r (Marius) 


' . L 
Haute-M irne, 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
{ x saire. 
Charmbeiïron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 


Chauss 1. 
Cherrier. 

Chevaïer (Fernand), 
Alger. 
Che vali er 
Lo:ret. 

Citerne. 
Cogniot. 
Condat-Mahaman. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pi ierre Cot. 

Cor olibaly Ouezzin, 
Courant. 

Cistofol. 


(Pierre), 





part au vote : 


Croizat 

Mme Darras 

Dassonviile 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Derdour 

bDeshors. 

Dixrmier 

Djemad, 

Mme Dot ut 


Doyen. 
Drevfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 


Duclos (Jean), 
Seine-elt-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard), 

Marc Dupuy (Gironde 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Faion Etienne), 

Favet. 

Félix-Tchicaya 

Fievez 

Forci 1! 

Mme 1] S 

Mme G 

Garaud y 

Garcia 

Gautier 

(re t 


Mme Ginollin 
GIiovoni. 

Gira 

Girardot 


Gt 
ne 


11 
1 
1 
1 


Grefl 
Grenier (Fernar 
Gresa {Jacq 


al , 
F 
Gros. 


Mir ne Guérin Tue 
“3 1. cle}, 


Guissou 
Guyot 
Seine 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel), 
Henneguelle. 
Mme Hertzog-Cachta, 
Horma Ould Babane. 
Houphouet-Boigny. 
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Ju niile\, | Paul (Gabriel), 

Alpe--Marilitnes, l'inistère, 
Joinv'''e ‘Généra Paumicr. 

[Alfred Malleret]. lPerdon (Hilaire). 
Jure | Mine Péri, 

Julia ton), Péron (Yves). 

Flu il Petit (Albert), Seine. 
Khider Peyrat. 
Kriege:-"’alrimont, Picrrard. 

Larmbert (Lucien), Pirot. 

Bouches-du-Rhône Pleven (René). 
Mme Luinbert (Marie), |! Poumadèers. 

Finisière. Pourtalet. 

Larni bebaghine Pourtier. 
Lam] Pront: au. 
Larepye Prot. 

Larib Mme Rabaté. 
Laurens !Camilie), Ramarony. 

Cauta! Ramette. 
Javerune, Raulin-Laboureur {ie). 
Leca Recy (de). 

Mme Le Jeune (Hélène), | Renard. 

Côtes-du-Nord, Mme Reyraud. 
Lenormand. Ribevre (Paul), 
Lepervanche (de Rigal (Albert), Loiret. 
L'Huil Waldeck Mine Roca. 

Lisetti ‘ Réchet (Waldeck}). 

Liante Rosenblatt. 

Lozera toucaute {Gabriel}, 

Maillucheanu, Gard. 

Mamadou Konate Roucaute (Roger), 

Mamba sano, Ardèche. 

{ane life 

Mart Mile Rumeau. 

Marly (And Saïd Mohamed Cheick. 

Mas: \ibert), Saravane Lambert. 
Lo | Savard. 

Mato | Mme Schell 

Méd | Senghor. 

Mek | SCTTÉ 

And: \fercier, Oise Servin 

Mine Me sesmaäaisons de) 

Meu: Pierre), Signor. 

{ ‘ 1 LU Small 
Mezei | Sourbet. 

Mic} Victor | Mme Sportisse. 

e { Thamier 
Mi | Thorez (Maurice). 
Mido | Thuillier. 

Mok! | Tillon {Char s). 
Mon r, \T ublanc, 
Môquet, | Touchard, 

Mo | Toujas. 

Mora | Tourne. 

Mout { Tourtaud 

Mud | Tricart. 

Musn i ‘ | Mme Vaill t 
Mm | | Couturier 


| Valentino. 
| Vedrines. 

Noël (Marcel) Aube, Vergès 
| 


Olmi Mme Verm sersch. 
Ouedri Marnadou. | Pierre Villon, 
Pati: 1, | Zunino. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM Raseta. 
Rabern:.1njara. Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MAT. 
Aujou at, 
Béchar | 
Chevig (de), 


Gay (Francisque). 
! Naegeclen (Marcel). 
| Pierre-Grouès, 


M'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herri président de l'Assem- 
blée nationale, et M. Bouxom, qui présidait la 


péance 


——— ————— 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de 


on 


Nombre des votantS.s.sosssessses D10 
Maiorité absolue.....ssosssssssses 189 
Pour l'adoption. ss.ssessse 62 
INITE sosseosssssse .... Ü4 
Ma pres vérifi tion, ces mn} "es ont 
été reciifiés confort it à la liste de scru- 








SCRUTIN (N° 1223) 


Sur la deuxième partie de l'ordre du jour de 
M. Marc Scherer et plusieurs de ses col- 


lègues relalif à la Ruhr. 


Nombre des volants. 


cooécssocsece 00 


Majorité absolue........esesosssoe 297 


Pour 


COBTO soc 


l'adoption. ........5e a11 
sd 66400605 00 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Alionneau. 
Amiot (0ctave). 
André (Pierre). 
Antier. 
AnxiOnnaz. 
Aragon (d’}. 
Archidice, 
Arnal. 
ASSeray. 
Aubame, 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aumeran (Général). 


Babot (Raphaël). 

Bacon 

Badie. 

Badiou, 

Barangé (Char'es), 
Ma ne-et-Lo { 

Barbier 


Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 


Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 


Baurens, 
Baylet, 
Bayrou, 
jcqiquier 
eh 
Becquet 
Bégouin 


Ben Aly Chérif, 
enchennouf, 
Béné (Maurice). 
B ntaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 


Pessac, 

Bétolaud. 

Beugniez. 
anchini, 

Bichet. 

Bidault (Georges), 

Billères. 

Binot. 

Piondi. 

Bocquaux,. 

Bocquet. 

Boganda 

Edouard 

Bonnet. 

Borra. 

Mle Bosquier. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

jouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier. 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Co!lereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruynee!, 

Burlot, 

Puron. 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron, 

Carter (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 


Bonnefous, 





Cartier (Marcel), 
Drôrne, 

Casteliani, 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo!, 

Cerciier. 

Chaban-Delmas 
(Généra!). 

Chamant, 

Char:ot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin, 

Chassaing. 

Chasteljain, 

{ 

{ 


‘haze. 

heval'er (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 


Chevæilier 


(Louis), 
Chevallier (Pierre), 


Christiaens., 
C'emenceau (Michel). 
Clostermann, 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier, 
Coste-Floret (Aïfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérauit, 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Cudenet. 
Dagain. 
Daladier 
Damas. 

Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes, 
Defferre. 
Defos du Kau. 
Degoutte, 
Mine Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 


(Edouard). 


Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 


Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois (René-Emile 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine, 


Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain. 

Errccart, 

Evrard, 

Fagon (Yves), 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix {Colonel}; 

Finet, 

Foniupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Galet. 

Galy-Gasparrou, 

Güuavel, 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino, 

Giarobhf, 

Godin. 

Gorse. 


Gosset. 
Gouin {Félix}. 
Gozard. 


Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône, 
Guesdon, 
Guilbert. 
Guillant (André). 
Guille. 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean-KRay- 
mond), Gironde. 
Halbout. 
Ienault. 
Henneguelle. 
Harma Ould Rabana. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Hulin. 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes, 
Thuel. 
Jacquinot, 
Jaquet. i 
Jean-Moreau, 
Jeanmot, 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 
Juglas. 


July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Khrieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Labrosse. 

Lacaze (llenri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mlle Lamblin, 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 





| Lapie (Pierre-Olivier) 
| Laurelli. 
| Laurens (Camille), 


Cantal. 
| Laurent (Augustin) 
Nord, 
Le Bail. 
| Lecourt. 
| Le Coutalier. 


Jules Julien (Rhône). 





——— 


Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme, 

Mme : Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli, 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet, 

Maurice-Pelsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seîne. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cuis), Deux-Sèvres. 

Métavyer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Minioz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Moniaret, 

Mont. 

Monteii (André), 
Binistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet, 

Mutter (André). 

Ninine. 

Nisse, 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Olri, 

Orvoen, 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Fugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier, 


mt et ee ee) 


— 
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on °5 


mécéait mms 
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pouyet. 
Mile Prevert, 
prigent (Robert), 


Nord. 
Prigent (Tanguy). 
rinistéere. 
Queuille. 


ju1HiCL, 
tabier. 
tamadier. 


hRamarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Recy ‘de), 

Reeb. 

Regaudie. 

teille-Soult. 

L ncurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou, 

Kigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore, 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Haid Mohamed Cheikh. 

fauder. 

Schaff. 

Fchauffler. 

£cherer (Mare). 

Schmidt (Robert}, 
Haute-Vienne, 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

£chmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

£chumann (Maurice), 


Nord. 


| Sesmaisons 





Segelle. 

Serre. 

(de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Pabo). 

Smail. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade, 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy fde). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Vée. 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Violleite (Maurice), 
Vuiilaume. 
Wagner. 
Wasmer. 

Mile Weber. 
Wolf. 

Yvon. 


Ont voté contre : 


M 
Alliot. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astierde LaVigerie (d”). 
Auguet. 
Ballanger (Robert}, 
Seine-et-Oise, 
Parel. 
Barthélémy. 
Bartolini., 
Mme Bastide (Denise), 
Loire, 
Benoist (Charles). 


M. 
li. 


Biscarlet, 

Biseal. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Ælorimond), 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Prault, 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacee. 

Césaire. 

Chambeiron., 

Chambrun (de). 

Mme Charbonmel, 

Chausson, 

Cherrier, 

Citerne, 

Cogniot, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, . 


Coulibaly Ouczzin, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassonville, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Piemad. 

Mme Douteau, 

Doyen, 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seince-et-Qise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprot (Gérard). 


Dulard. 

Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne). 
Favet. 
Félix-Tchicaya, 
Flevez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy, 
Garcia. 

Gautier; 
Genest. 
Ginestet, 

Mme Ginollin. 
Giovoni, 

Girard. 
Girardat, 
Gosnat. 
Goudoux: 

: Gouge. 

Grefler. ; 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucile), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guéguen. 
Guil (Jean), 





ludie-et-Loire, 


Marc Dupuy (Gironde). 





Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Hoigny. 

Joinville (Général) 
[Alfred Malleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme LeJeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier {(Waldeck), 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano, 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Mme Metlv. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut Victor), 
Seine-nférieure, 

Michel. 

Midol. 

Mekhtari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand, 


Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube, 
Patinaud. 


Paul (Gabriel), 


Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

lroumadère. 

Pourtalet, 

Pronteau. 

Prot, 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Rouraute (Roger), 
Ardèche. 

Rufre. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mine Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Fourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 





Mouton, 
Mudry. 


N'ont pas pris 


MM. 
Aku. 
Amithy. 
Boukadoum. 
Condalt-Mahaman. 
Derdour: 
Guissou (Henri). 
Khider,. 
Lamine Debaghine. 


Pierre Villon. 
Zuninc. 


part au vote : 


Laribi. 

Martine. 

Mezerna. 
Moro-Giafferri (de). 
Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert. 
Senghor. 





Valentino. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rebemananjara. 


pisets. 
R 


avoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aujoulat, 
Béchard. 
Chevigné (de). 


Gay Gr, 
Naegelen (Marcel), 
Pierre-Grouès. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fiouard Herriot 


président de l'Assem- 


blée nationale, et M, Bouxom, qui présidait la 
séan 


Ce, 





Les nombres amnencés en séance avatent 


été de: 


Nombre des votants, ss ssessswsa 
Majorité absolue... sseefvarpersss 


Pour Yadoption..........s 
Contre 


Mais, après vérification 


#3 


413 
481 


ces nombres ont 


été reclifiés conformément à la liste de scru- 


Un ci-dessus, 





v +0 











SCRUTIN {N° 1224) 


Sur l'ensemble de lord 


re du jour de M. Mara 


Scherer et plusieurs de ses collègues reluÿ 


à la Ruhr. 
Nombre des votant 
Muijorité absolue... 
Pour l'adoption 
CORTE se. 
L'Assemblée nationa! 


Ont voté pour : 


MM. 
Abe:iin. 
Ahnne, 
Aku. 
Allonneau. 
Am:ot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anx:0nnaz. 
Apithy. 
Aragon (d’} 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil 
Augarde. 
Aumeran (Général). 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 

Bäransé (Charlesj, 
Ma:ne-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux 
Barrot. 
Ba5. 

Paul Bastid. 
PBatutry d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet 

Beauqu.er. 

Bèche. 

Becquet. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 
Béné (Maurice). 
Bentaicb. 
Béranger (Andréÿ. 
Bergerct. 


(Jacques). 


Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet. 
Bidau!t 
Billères. 
Bino! 
Biondi. 
locquaux. 
ocquet. 
pr à 


Edouard Bonnefous. 


(Georges). 


Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul), 
Bour. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maun@ury. 
Bruyneei, 

Burlot, 

Buron. 

Gadi (Abdelkader). 
Caillavet, 
Gapdevilie. 

Caron. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise, 
Carter (Marcel), 

rôme, 
Gatoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayo! 
Cerclier. 
Chamant. Û 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin, 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chautard. 
Chaze, 


Misose semé 553 

RARRRALRLRLA)] 371 

sscosecs “VOS 

e a adopté. 

Chevalier (Fernand}, 
Alger. 

Chevallier (P.erre}, 

t Loiret. s 

Clemenceau (Michelks 

Coffin. 

Colin. 


Condat-Mahaman, 

Cordonmer. 

Coste-Floret  (Alfred}, 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Dagain. 

Daladier 

Damas. 

Barou. 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-0ise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

t Defos du Raw. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne., 

Belahoutre 

Delbos (Yven). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne: 

Depreux (Fdruardi, 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers,. 

Diallo (Yacine), 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José}s 
Seine. 

Dupuy (Marccaw), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux, 


(Edouard), 


Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe), 
Farinez, ” 

Faure (Edgar), 
Fauvel. 

Félix (Colonel), 
Finet. 
Fonlupt-Esperabes, 
Forcinal. 

Fouyet. 

Frédet (Maurice}, 
Froment. 
Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 
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Garier Mekki. Sissoko (Fily-Dabo). Tinguy (de), Prontcau. Servin. 
Geoftre (de?, Mendès-France, Sinail. Toublanc. Prot. Signor. . 
Gernez Menthon (de). Solinhac,. Truffaut. Mme Habalé, Mme Sportisse, 
Gervolino Mercier (André-Fran- Sourbet. Valay. Ramette. Tharnier. 
Giacobbi cois), Deux-Sèvres Tailade. Vée. Renard. Thorez (Maurice) 
Gaûrse Métayer, Tcitgen (Henri), Verneyras. Mme Revraud. Thuillier x 
Gosset Jcan Meunier, Gironde. Very (Emmanuel), Riga! (Aibert), Loiret. | Tillon (éharles), 
Gouin (Félix), Indre-et-Loire. Teitge h (Pierre), Viard, Mine Reg ; * Touchard. 
Gozard Michaud (Louis), Ille- et-Vilaine. Viatte, Rochet -(Waldeck Toujas. 
Grimaud Vendée, Temple, Villard. rc 20 aideck). Tourne, 
Guérin (Maurice Minjoz. Terpend. Viollette (Maurice). PR “ F Tourtaud. 

Rhône. Mitterrand. Thibault. Vuillaume,. Roucaute (Gabriel), | ricart. 
Gue:don Moch (Jules). Thiriet. Wa£neT. Gard. Mme Vaillant. 
Guilbert. Moisan. Thomas (Eugene). Wasmer. Roucaute (Roger), Couturier. 
Guillant (André, Mollet (Guy). Thoral. Mlle Weh°r Ardèche. Vedrines. 
Guise Monin. Tinaud (Jean-Louis). 1 Yvon. Er Vergès. 

suillonu (Louis), Monjaret s e Rumcau. Mme Ve 

Finistère, Mont. Ont voté contre : Savard. me V tre chti 
Guissou (Henri), Monteil (André), MM. Girardot, Mme Schell. Zunino. 
Guitton. Finistère. A' roïdi. Gosnat. 
Guyvomard, Montel (Pierre). Aliiot. Goudoux, Se sont abstenus volontairement 1 
Guyon {Jean-Ra7- Morice. Mile Archimède. Gouge. R ; ; 

mond;, Gironde, Moru-Giaflerri (de). Arthaud, te A Greffier r. Chaine: + Axe 
Holibout Mouchet, Astier de La Vigerie (d’). | Grenier (Fernand). arf ee À mare 
Herinezuelle, Mousse Auguet, Gresa (Jacques). clachenal. Tribouiet. 


Horina Ould Babana. 

(Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 


seine, 


Hugues 


And'é:, 
Halin 
Hussel 
Huün-besgrèes. 
Ihuel. 
Jacquinot, 
Jaquet. 
Jean-Mureau, 
Jeanmat, 
Joubert. 


Jouve (Géraud). 


Juglas. 
Jule s-Julie 
July. 

Kir. 
Labrosse, 
Lacaze (Ienri}, 
Laco:le 


Lalle, 


Lamarque-Cando 


Lambert (Emi'e 
Louis}, 
Mile Lamblin, 
Lamine-Guèye, 
Laniel (Joseph). 
Lapie 
Laribi. 
Laurelli, 


Laurens (Camille, 


Canta!. 


Laurent (Augustin, 


Nord. 
Le Bail. 
Læcourt, 
Le Gututaller, 


Leenhardt (Francis). 
Mine Lefebvre (Frali- 


cine), Seine, 


Lejeune (Max), Somme. 
Mme Lempereur, 


Lescorat, 
Letourneau. 


Le Troquer (André). 


Levindrey. 
Livry-Level, 
Loustau. 
Louve. 
Lucas. 
Charles 
Mabrut, 
Mal!ez. 
Marcellin, 
Marc-Sangnier, 
Marie (André). 
Marin (Louis), 
Maroselli. 
Martel (Louis), 
Marline, 
Martineau, 
Maurellet, 


Lussy, 


Maurice-Petsche, 


Mauroux, 


Mayer {Daniel}, & 


René Mayer, 
Constantine, 

Maze!. 

Maz'er. 

Mazuez (Pierrc- 
Fernand), 

Met k 

Médecin 

Metaignerie, 


: (Rhône). 


Doubs, 


(Pierre-OJivier). 





Moustier (de). 

Nazi Poni, 

Ninine, 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 

Noguères, 

Olmi. 

Or\oen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni. 


Penoy. 

Petit {Eugène- 
Claudius:, 
Mine. Pesro!es. 

Pflimlin. 
Philip (André). 
Pinay. 


Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Hoirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier, 

Pouryet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistè re. 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 


Raulin-Laboureur (de). 


Raymond-Laurent, 
Recy (de). 


Reeb. 
Regaudie. 
Reiile-Souit. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reyna ud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 


Rigal (Eugène), 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravañne Lambert. 

Sauder. 

Schaff. 

Scherer. (Marc), 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 


Schneiter. 

Schuman {Robert}, 
Moselle, 

Schumann (Maurice) 
Nord. 


Segeile. 
Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 


Seine. 





Raï: an: zer (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Pare 
Barthé:émy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
oire, 


Benoist (Charies). 


Billoux. 

Biscariet, 

R's:0!, 

Blanchet. 

Roccagny 
ont p 
Bourbon. 

Mme Routard. 

Bout: avant. 

Brauit 

Mme Madeleine Braun. 

Il net 2 

Cacbin (Marcel). 

Calas. é 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

(#saire, 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel, 

Chaus<0n, 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot, 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofal. 

Croizat. 

Mine Darras. 

Da;ssonville, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad. 

Mme bDouteau. 

Doyen, 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), 
Seine-æt-Oise, 

Dufour. . 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 


For! imond). 


Marc Dupuy (Gironde). 


Dutard. 

Mme Duvernois 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Félix-Tchicaya, 
Fievez. 

Mme Francois. 
Mine Galicier. 
Garaudy, 
Garcia. 
Gautier, 
Genest, 
Ginéstet, 

Mine Giuollin. 
Giovoni. 


Girard 


Seine. 


Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 
Mine Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen, 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Guyot (Raymond), 
ceirne, 

Hamani Diori, 

Hamon {Marcel}. 

Mme fler{zog-Cachin. 

Iouphauet- Hoigny. 

Joinville (Général) 

) [Aïfred Mallerett. 
uge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœu’. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune ‘Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

L'Huillier {(Waldeek); 

L isette. 

Llante, 

Lozeray. 

Müillocheau. 

Mamadou Konate. 

Marmba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

André Mercier, Oïse, 

Mme Metw, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seinc-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

| Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petil (Albert), Svine. 

Peyrat. 

Picrrard. 

Pirot. 

| Poumadèére, 

Pourtalet, 














N'ont pas pris part au vote: 


Babet (Raphaël), 
Barrachin, 
Ba yrou. 
Bégou n. 
Ben Tounes, 
Bergasse. 
Boukadoum. 
Xavier Bouvier, 
Flie-et-Vii iaine, 
Bouv'er - 0’ Cottereau 
Mayenne. 
Brusset {Max). 
Capilant (René). 
Castellant. 
Chaban - Lelmas 
(Général). 


Chevallier (Jacques), 


Aïger. 
Chevallier (Louis). 
Indre 
Clostermann. 
Derdour. 
Dusseaulx, 
Frédéric-Dupont: 
Furaud. 
Godin. 
Henault, 
Kauffmann, 
Khider. 





Krieger {Alfred}, 

Kuehn (Itené). . 

Lamine Debaghine, 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Lespès, 

Liquard, 

Macouin, 

Malbrant, - 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Mezcerna. 

Michelet, 

Mondon. 

Montillot, 

Mutter (André). 

Nisse. 

Palewski. 

Petit (Guy), 
Bassés-Pyrénées. 

Perytel, 

Roulon. 

Rousseau. 

Schauffler. 

Terrenaire, 

Theetten. 

Valentino. 

Vendroux, 

Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoghangy. 


Excusés ou absents par congé : 


Aujoulat, 
Béchard. 
Chevigné (de). 


Gay (Francisque), 
Naëgelen (Marcel). 
Pierre-Grous. 


W'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard Herriot, 


président de l'Assèm- 


blée nationale, et M, Bouxom, qui présidait la 


séance 





Les nombres annoncés en 


€l6é de: 
Nombre 
Majorité 


séance avaient 


des VORANIS, sssvo sas de 008 
balais arte az LR 


Pour J'adoptiON..sssssesse 9717 


Contre . 5.5: 

Mais, 
élé reclifiés 
tin ci-dessus, 


sages erpeotseetone AN 
après vérification, ces 


nombres ont 


conformément à la liste de scru- 


Rectifications 


au compte rendu in extenso de la séance 
du %6 novembre 1918. 


(Journal ofjiciel du 27 novermbre 188.) 


Dans le scrutin {no 1216) 
l'amendement de M. 
lie ‘armnnislie des mutilés des deux 
à plus de 85 p. 10, 


gnité nationale) : 
Page 7295, 
sembiée 
L'Assemblée 
MM.xGaret, 
Mie Weber 


Maurice 


{re colonne, 
nationale n’a 
nationaic 
Schutnann, 
, L'OIICS COTHINE 


sur la disjonclion de 


Louis Rollin à l'amnis- 


guerres 
condamnés à l'indi- 
au lieu de: « L'AS- 


pas adopté “> “Hire” 
a adopté 

\WWasmer el 
uyÿant VOLE « FOUT », 


déc larent avoir voulu peter « contre » 





Paris, — Im; 


des Journaux 





offic ls, S1. 


ffi quai Veltaire. 





